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RECUEIL GENERAL 



DES 



ANCIENNES LOIS FRANÇAISES. 



ABRÉVIATIONS. 

Le Becueîl des historiens des Gaules, par D. Bouquet et les Bénédictins , 
18 Tol. in-fol., est indiqué après la date de la pièce par les initiales Hist» ; le chiffre 
romain indique le tome, et le chiffre arabe la page. 

La collection in-fol. des ordonnances de la trobième race, par Laurière, 
Secousse f FilevaiiU^ Brequigny et Pastoret, est désignée sous les initiales 
G. L. (Gollection du Louvre) ; le chiffre romain désigne le volume , et le chiffre 
arabe la page. 

Baiuze est cité en toutes lettres, avec le tome et la page des deux éditions, 
ainsi que les autres collections académiques ou savantes dans lesquelles on a 
puisé. 

Les notes signées L. ou Laur., sont de Lauriére, premier éditeur de la Gol- 
lection dite du Louvre; Sec, de Secousse; Past., de M. de Pastoret, . 

Bien que ce Recueil soit originairement Tœuvre de la collaboration commune 
des trois personnes indiquées sur le titre , il a néanmoins paru convenable d'an- 
noncer au public la part que chacun d'eux y avait prise plus spécialement, en 
indiquant par leurs initiales celles des notes qui leur appartiennent, et dont ils 
gardent la responsabilité. 

Gelles signées /5. sont de M» Isamheri ; 

G elles non signées, ou signées Dee\^ 4e M. Deorusy: 

Gelles signées /. , de M. Jourdan. 



On a suppléé par des dissertations, (f^. préface des a*, 3* et subséquentes 
livraisons) aux monumens législatifs de toute espèce, qui appartiennent aux Na- 
tions qui ont habité la France , depuis l'an 600, avant l'ère vulgaire, jusqu'à l'a- 
vénement de Philippe de Valois en i3a8, époque depuis laquelle les registres 
publics nous ont été conservée presque sans interrruption. F, préface de. la pre- 
mière livraison. 



IMPRIM£AIE DE E. POCHABD , 

RCB DO POT-DE-FBB, H* l4, F. S.-O* 



RECUEIL GÉNÉRAL 

DES 

ANCIENNES LOIS FRANÇAISES, 

Depuis Fan 4^0 jusqu'à la révolution de 1789; 

CONTENANT LÀ IIOTIGE OU LE TEXTE DES PUINGIPAUX MONUHENS DBS 
MEROVINGIENS, DES CAELOVINGIENS ET DES CAPÉTIENS, 

Qui ae sont pas abrogés, ou qui peuTent servir, soit à rinterprétatîon , soit à 
rhistoire du Droit public et privé , 

Avec notes de Concordance 9 Table des matières, et Dissertation 
sur la constitution de la monarchie à la mort de Glovis. 

PAR MAI. 

ISAMBERT, Avocat aux Conseils du Roi et k la Cour de cassation 5 
DEGRUST, Avocat k la Cour royale de Paris; 
JOURDAN, Docteur en Droit, Avocat k la même Cour. 

c Voalont et Ordonnons qa*en ehaeime Chambre de bo« Court de 

« Parlement, et aemblablement es Audit cires de nos Baillis et 

c Seoéehaux y ait un livre des Ordonnances, afin que si aueuncv 

« diSenlté y survenait, on ait promptement recours à {celles. » 

fjin, 79 4»r0rdonn. deLO UlSXn, mmrê 1 498, 1'« âeBiais.) 

vwvvvwwvwvwwvivwvvwvvwv 

TOME VI. 

iwvvw<A/vwvvM»wwvvwvvwvv»r 

i38o -^ i4oo. 
> PARIS, 

ç. i BELIN-LEPRIEDR , libraire-éditeur , quai des augcstins, n<» 55 ; 

\VERDIÈRE, LIB|\AIRE, QUAI DES AUGU8TINS, N* a5. 
vwvvvvv 

JANVIER 1824. 



ORDONNANCES 

DES 

VALOIS. 

CHARLES VI 

Succède )k son père, le i6 sefptembre i38o, âge seulement de 12 ans 9 
mois 3 sacre et couronne k la Toussaint (f^ ci-après); mort k l'hôtel 
Saint-Paul 9 k Paris, le ao octobre 14^^. 

Gharcbliiss de ce règne (1). -~ i<> d'Orgemont (par cootiouatioD); a« MiloD ou 
Miles de Dormans, élu au scrutin, lorsque, en parlemeut, le duc d'Anjou 
prit la rëgeoce, i38o; 3« Pierre d'Orgemont, rétabli en i38a; 4* Pierre de 
Gayac, i38i ; S» Ttbier de Martreuil (incertain); 6« Arnaud de Gorbie, aS 
avril 1389; 7« Nicolas Dubois, i4oi; 8<* Arnaud de Gorbie, rétabli en i4o4; 
9* Jcaa de Montaigne, i4o5; io« Arnaud de Gorbie, rétabli, 1409; ii«Gbarles 
de Savoisy, i4io; ia« £ustache Delaître (un mois), îiiZ; i3« Lecorgne de 
Marie, 8 août i4i3; i4* Delattre, rétabli en i4i8; i5* Jean Leclerc, 16 
novembre i430. 

RÉGENCE DU DUC D'ANJOU, 

yAINÉ DES ONCLES DU ROI (a). 
Du 16 septembre au 4 novembre i58o. 



N" 1*'. — Acte du conseil des princes du sang, prélats 9 tarons 
et notables j sur la forme du gouvernement, pendant ta 
minorité du Roi, qui remet la décision à quatre arbitres (5). 

An Palais, septembre 1080. (Ghronique mss**, traduite par le Laboureur, p. 4* 
— Juvënal des Ursins, p. a. — Seeouêse^ préface du tom. VI, p. 11.) 



(1) On n'est pas sûr de Tordre ni de la durée, à cause des troubles de ce 
règne. Les chanceliers étaient alors les seuls ministres en titre de nos Rois; ils 
étaient chargés de la rédaction et de la révision des lois. 

Hénault a donné une liste fautive; la nôtre est prise sur l'histoire de la chan- 
cellerie , qui est accompagnée de preuves, (fsambert.) 

(a) Aux termes de la première ordonnance, du mois d'octobre 1374, cette 

6. 55 



53^ CHARLES yi. 

^*•. 2. — Sektehoe arbitraiô (i) sur ie gouvernement au 
royaume, portant que ié Roi serait sacré et couronné j 
et qu'U gouvernerait lui-même^ malgré sa minorité* 

Septembre i3do. 



N*. 5. — Acte de V assemblée des princes , prélats et barons^ 
tenue en parlemetit^ formunt ie camtiCdu royaume » dans 
lequel le Régent accorde des dispenses d'âge au Roi, mineur 
de 1^ ans y consent qu'il soit sacré et couronné, et quil 
gouverne 9 de V avis de ses oncles (2). 

Paris ^ a octpbre i38o. (Registres du parlement, Mémoires deè pairs, par 
Lancelot^, p. 620.) 

L« inardî a* jour d*ôctobre i58o, au conseil furent assemblés 
en parlement monsieur Loys régent le royaume ^ duc d'Anjou et 



nlgeoce lui appartenait, mais bientôt s^s frères la kii disputèrent, et le testa- 
ment de Charles Y fut oaasé en parlement > à peu près comme cdui de 
Louis XIV. (isambert.) 

(3) On présume que TaTOcat - général Desraaretz fut nn de ces arbiti-es^ 
(Secousse.) « t 

(1) On dit qn'eHe îxA rédigée par écrit; mais son existence est douteuse, et 
les monumens se tasent à cet égird< L'autorilé du Moiae anonyme de Saint- 
Denis l'atteste seule, ce qui est insuffisant dans une matière si grave. 

On prétend qne le dnc d'Anjou accouiut à Paris, et s'espara du trésor. Ce 
grief ne paraît pas prouvé; il en avait au moins Tadministration. Juvénal des 
Ursins dît que> sur la réclamation de se« frère», le duc d'Anjou fut obligé de 
mettre Taifaire en arbitrage , et que les arbitres prononcèrent contre lui. Nous 
croyons, avec Boulainvilliers , que le« choses ne se passèrent pas ain^i, et que 
tout se passa en parlement, bomme on ie voit par l'acte du a octobre, ci- 
aptes. Les arbitres «uraieot-iis «u le temps de traiter aae niairc « délicate en 
^ttinse joun^ Qui est-ee qui en aurait accepté les fonctions? Qui est-ce qui 
auffiit fait exécuter la décision? (Isambert.) 

(il) ATexccption du duc de Bourbon, dont tous les historiens louent la mode- 
ration, oes ptioces, avares et ambitieux, n'étaient retenus par aucun amour 
<du bien. Leur incapacité était à peu près égale, et ils n'avaiest qve le talent de 
se nuire en voulant se détruire. Aucun d'eux no pouvait prendre , par l'habileté 
de sa conduite, un certain ascendant sur les autres; leurs haines n'en deve- 
naient que plus dangereuses^ et leur caraclèro , autant que les mœurs de la na- 
tion, les portant à décider leurs 'querelles par la force, ils firont avancer leurs 
troupes dans les environs de Paris. Parce trait seul, il serait «tsé de juger com- 
bien la politique injtiste de Charles V avait ^é peu propre à produire les efifets 
qu'il en attendait. En ruinant le crédit des États , tandis qu'il aurait pu en 
&ire l'appui du trône 9 'û eiposait la puissance royale à se détruire par ses 



OCTUBIIK i5So. S5Ç| 

(le Touraiue et comte du Maine 9 messieurs les ducs de Berry et 
de Bourgogne frères germains dudit monsieur le régent , le duc 
de Bourbon^ tous oncles du roy notre sire qui est à présent, 
madame la Royne Blanche , madame la duchesse d'Orléans, le 
comte d'Eu f mesëire Charles d'Airthois, son frère, lecomte de San- 
carville, le comte de Harecourt, lecomte de Sancerre, lecomte 
de Vienne, messire Charles de Navarre aisné fils en Roy de Na- 
varre, les arche vesques de Rouen, de Rbeims et de Sens, \eé 
évêques de Laon, de Beauvais, d*Agen, de Paris, de Laugres, 
de Bayeux, de Theroûenne, de Rieux, de Meaux, de Chartres, 
et plusieurs autres prélats et barons , et en la présence desdîts 
Seigneurs, prélats et barons fut dit et exposé par la bouche de 
messire Jean des Mares, que combien que le Roy nostre sire qui 
est à présent, fust mineur d'ans par la coustume de France, et 
ne fust que de Taage de douze ans ; néanmoins pour le bien de 
la chose ptiblique et pour le bon gouvernement du royaume et 
pour nourrir bonne paix et union entre le roy nostre sire et ses 
oncles dessus nommés , ledit monsieur le régent a voulu et con- 
senti qtie le roy, nostre sire, qui est à présent, soit sacré et cou- 
ronné a Rheims en la manière accoustnmée , et ce ùit qu'il ait le 
le gouvernement et administration du royaume, et que ledit 
royaume soit gouverné en son nom par le conseil et advis de ses* 



propres mains , et le sort de la France ne dépendait pins que des caprices et 
des patisions des trois ou quatre princes qui tirahissaient le Roi» sans que la nation » 
iustrument et victime nécessaire du mal qu'ils voulaient se faire, pût pourvoir à 
la sûreté publique et les réprimer. Tout annonçait la guerre civile..*. Heureuse- 
ment les créatures des oncles du Roi étaient intéressées à ne leur pas laisser 
prendre des partis extrêmes, qu'ils étaient incapables de soutenir, et on s'em- 
pressa de les réconcilier malgré eux. Il se tint un conseil nombreux pour régler la 
forme du gouvernement; mais ce conseil, trop faible pour se faire respecter, 
j travailla sans succès, et après de longs débats, on convint seulement de 
nommer quatre arbitres, qui 8'enga|;eraient, par serment, de n'écouter que la 
justice , en prononçant sur les prétentions du régent «t des tuteurs ; et ces 
princes jurèrent à leur tour, sur les Evangiles, de se soumettre au jugement qui 
serait prononcé. — Mably, Obs. sur l'Hist. de Fx., liv. VI, ch. 1 1. — (Decrusy.) 
four donner k ce jugement l'authenticité convenable, on l'bomologuA en lit 
de justice le a octobre, quinze jouis après la mo^ du Roi. Cette émancipation 
avait été JMgée devoir nécessairement précéder le couronnement du Boi. On était 
alors persuadé que la cérémonie du sacre constituait essentiellement la puissance 
de nos monarques , qui ne pouvaient exercer aucun acte de l'autorité souveraine 
jusqu'à cette inauguration. — Villaret, Hist. de Fr*, XI9 a 18. — (Idem,) 

" 55* 
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^U oncles messeigneur.s , eu tant que chacun touche et ponr ce> 
€t a cette fin ledit monsieur le régent Ta aagé (i)^ et pour tet 
réputé. . 

N" 4* — Lettres du régenta qui prorogent ie délai accordé 
aux juifs de faire ('usure ^ et leur fait rémission des crimes 
- et délits commis par eux depuis ie décès du Roi (2). 

Paris, i4 octobre i3«o. (C. L. VI, Sao.) 

L0T8, fils de Roy de France, becent le royaume, duc d'Anjou 
€t de Touraine, et comte du Maine. 

Savoir faisons à, tous presens et à venir; nous avons vue les 
lettres en las de so^ye , à leîre vers de nostre très cher seigneur et 
frère, le Roy dernièrement trépassé, que Dieu absoille, etc. 

Et pour que ce soit ferme chose et estable, nous avons fait 
mettre à ces présentes notre scel, dont nous usions avant ladite 
régence, sauf en autres choses le droit de moadit seigneur et le 
nostre, et Tautrui en toutes. 

Donné à Paris, le xiv^ jour du mois d'octobre^ l'an de grâce 
i5Bo. Par monsieur le régent. 



N* 5, — Acte du Régent , par iequei H promet aux ha/biUÉns 
de Paris de demander au Roi Vabof^ition des impôts (3). 

Octobre i38a. (Moioc de -âaiiit-Deiiis , p. 7. — Secousse, préface, p. 18.J 



N*. 6. — Récit du sacre de Charles VI (4). 

Reims, 4 novembre i58o. (Mss. de la Bibl. du Roi, GërémoDial français, 
tom. i«^ pag. i5&.) 

Rex in civitatem Rhemensem introductus, cum îneffabllt 
gaudio ab utriusque sexus populo, laudes régis acclamante, ex- 

(1) "Gela prouve que les volontés des princes les plus puîssaos ne sont guëres 
respectées. Charles VI était vainement émancipé; il était incapable de gon- 
verneirpar lui-même. Aussi la régence continua de fait ; seulement le duc d'Anjou 
perdit letctre de régent , et il partagea ses pouvoirs avec ses frères , surtout avec 
l'ambitieux duc de Bourgogne. (Isambert.) 

(a) Cet acte prouve que le duc d'Anjou conserva le titre de Régent jusqu'au 
couronnement. (Isambert.) 

(5) V. la réalisation de celte promesse , le ï6 novembre. (Jdem,) 

(4) Il passe pour authentique. {Idem,) 
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ceptus, et à xMn ecclesîasticîs cum solemni processions ad et- 
elesiain beat» MarîaepercUictiis> cum débitas orationes> preutex- 
poscebat persoluisset ^ ia archiepiscopali palatio se recepit. Cum 
simili processîoue kerùm die se^uenli ad ecdesiam perductus , 
ibi iiovœ milîti» prestito juramento ad iironum ordioem est as- 
sumplus, et à d4ice Andegaveiisi accinctus balteo militari , ante- 
quâm oleo iuungeretur cœlesii, aut cuUu insigniretur rcgio. 
Quarum rerum venerabiLes abbates saocti Remigii, ac beati 
Dionysii custodes sont, et qui fure habent illas in tanta solenni- 
tate ministrare. AderoAfU et cum archiepiscopo Remcnsi omnes^ 
effUeopi pares Regni. Sed de temporalibus dominîs circuh> 
parium insignitis, dominus dux Burgundiœdccanus omnium 
soluê inêerfuit. Nam cornes Fiandriae Ludovicus absen&erat, et 
Aquitaniae, Normanuiae, Gampanniœ^et Tolosao dominio coro- 
ns regali subjacebant. Inter missarum solemnia praenominati 
proceres Ipsum regem de manu arcbiepiscopi inunctum et rega- 
libus indumentis decoratum, in eminentiorem locum^in hoc 
aptum^ ut à cunctiscerni posset, perduxerunt regali solio collo- 
candum r et secundum morem à tempore GaroU oiagni intro- 
ductum, scilieet de spat^ eju&tenendâ, quae gaudiosa vocatur^ 
die coronationts regum in meaioriain tam vietoriosissimi prin- 
cipis, eam domino Lu dovico fratri Régis decem annorum puero 
tradiderunt deferendam. Peractoque servitio Rex bis décora tus 
iosignibus filios ducis Barensis, dominî quoque montis Moren- 
ciaci et decein alios adolescentes nobiles titolo novo militiae in- 
signiens. Cum ad prandium accessisset^ ut persaepè la&tis, quid 
displicens insurgit , assistentes inter duces Andegaviae et Burgun- 
diae perturbât mota discordia, propter prioritatem discumbendi 
Dùm enim dux Andegavi» sedem Régi proximiorem eam sibt 
titulo antiquitatis, alter verè pire decanatus parium Franciœ 
illam sibi ascriberet, ab hoc altemis disceptatioiiibus turbalur 
curia, et dùm decuriones fovent partem verbis sibi prsedilectam^ 
cansam tanto daturi dîscrîmini , cum ex temple de verbis per 
arma.de facili soplenda vldebatur, ab utriusquè fautoribus orie- 
batur^ et )am concursus eorum fiebat ia Regiam^ apparebatque 
oDtenturus qui yicisset : ad ultimum tamen ducis Burgundia^ au- 
dacia vincit verecundiam aetatis, loeumque anticipando ;. di« 
cens, frater, quod mihi cempetit hàc vice obtinebo^ nec hanc 
indignitatem diutiùs quàm necesse est patiar.Quia ex conniven- 
tià Régis hoe processit, prandiumr reddidtt gaudiosum : quod ut 
GootUiuaretur magoificentius^ Gonn^stabularius novus et Franc- 
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ciae marescallus Saûrî-Cflesaris LudoTÎcus e^fiicstres, propter \m^ 
pressiouem assîslenlium, fercu)a mensse regiae obtuïerunt : an- 
liqudB hiçtorîas prandio perdurante cffîgtatsDt'uerui^t, qu^e convî* 
vas redderent btlarioreft: 61 brevi eloqnio uteas^^ nihil \\n detVit, 
quod deceret solemnitatem oelebriorem reddere. Cum feodalîa 
jura et fideltlatis {orameola Régi pretloso dianaante insîgnito 
principes el barones manualiter subséquente humîtl osculo per- 
soluissent, ipsum biduo non etacto per Campaniam ot Pic^t-^ 
diam Parisius reduœre maturavetuot. 



GOUVERNEMENT DU ROI, 

AVEC DN CONSEIL DE RÉGENCE (i). 



N*. 7. — DÉciâio^ rf'(# conseil du Roi^ pàhtatU (fut le due ih 
Bourgogne f convhi& dâytn dés pfitide^dô PMnee^ àttPa la 
préséance sur le duc d^Ânj&u, son frère cthté, ptésidàni du 
conseil de régence. 

Novembre i58o. (JuVénal des tJrsins, p. 5 el B^) 



K". 8. — Lettbes portant révocation de toutes îes aides ce 
autres impositions ievées depuis Philippe de Vâlôîs (2). 

Piris, 1^ naveiBbrp i58o. (C. L. Vlj» Jaj.) 

Charles, etc. Savoir fraisons à louz presens et âventr, que 
comme pour le fait et occasion des guerres qui par longtemps 



(i) Le duc d'Anjou éftant àevenu Roi de ï^aples et de SicUe Èii i^Si, et étant 
parti au cotomehôfeméùt dé iSëaj le dirc idife Btiu^gogne, éàû Cd&currfeat, dcvjiit 
lé plus influent dané tt eoilAI^; (tsMlbttHi) 

(2) La Teille de sa taôM ^ GtMHl;^ V aTi^t bnloMiè l'kboUtloit 4e (ihttîcarsiiapd^ 
sitioBS. La multitude demttBcdAit & grabds crîfl rex^oulicm ée cette loi; mais» 
n'étant pas secondée de la noblesse, que le règne précèdent avait accoutumée 
à recevoir ou espérer des bietafaits de la cour, ni même des bourgeois qui 
avaient quelque fortune , el qui craignaient de la (JottiproAietlré , lés mntmutes 
u'cxcilèrent que des émeutes dont Gliarles V aurait e« Fart die profiter^ pou» 



enX esté et encore soji^ en nostre ro^iaume 9 et poue les graps fraiz» 
missions et despens qii^il convenoît faire à caufle d'ioeUes^ poar là 
defiense de nostredU royaume et des subgez dlcelliii» et poui> 
obvier à la mauvaise voulenté et emprise des ennem» de nous et 
de nostredit royaume ; lesqiioU frai^ missions et despens ne po- 
votent estre faîz du demaiuae de nostredit royaume , p^useurs 
aides et subside» comme foûageâ, imposicîons-, gabelles, xiii.* 
un.* et autres^, eussent pieça ^té împosez^, et depuis cuilliz et 
levez en nostredit royaume et su», le» subgez et peu|^ d'icellui, 
dont iceulx subgez ont esté et sont moult grevez^, dommaigez et 
appetissiez de leur ebevance pour cause des diz* aides qui par 
lonc temps ont eu cours en nostredit royaume ;. 

Nous consideranz la grant et parfaicle amour, la loyauté et 
vraye obéissance que noz diz subgez et peuple ont tousjours eu à 
BQ^ prédécesseurs roys de Fl^ance^et nou»;^ consideranz aussi les 
grans griez^ perles, dommaiges, oppressions, b^bulacions et 
me^chiez esquelx noz dtz subgez ont esté, et qu'il imt souffers,. 
supportez et soustenuz par noz ennemis ; et que ces chose» non- 
obstans , ilz ont tousjours voulenliers paiez lesdiz aides , conmie 
noz vraiz subgez et obeissans i et poiu* ce voulaiis et disiranz 
yceulx aucunement relever et alegier des perles, dommaiges et 
oppression» dessus diètes, par avit^Bt meure ^liberacion de nos- 
Ire grant conseil et pour le r^enieBient et allégement de nostre- 



aagaaenter encore et aff^^jrmir son pouvoir , soui prétexte d'aMorer la tranquillité 
publique. Ces séditions cependant inspirèrent le plus grand effroi au conseil 
de Charles VI, et ce prince, à son relour de Beims, où il avait été sacré, 
ne se crut pas en s&retë dans Paris. Pour calmer les esprits, il publia les 
lettres ci-dessas. Il y confesse tous les torts^fsiits à son peuple par les Refis ses 
prédécesseurs. II rcnoufeUe cette oUose si sonvent répétée , et si souvent violée, 
que les contributions ne nuiraient point à la franchise de la nation ,, et ne 
serviraient jamais de titre à se» successeurs pour^tablir arbitrairement des impôts» 
Après une déclaration si formelle , le royaume ramené à des coutumes et à 
une forme de gouvernement que la politique de Charles V avait tâché inutilement 
de faire oublier, se retrouvait encore dans la même situation oh il avait été à 
Favénement de Philippe-de- Valois an trône. La tenue des États-généraux re- 
devenait indispensable; car il était impossible qu'un prince, assez^ intimidé 
par les premières émeutes de Paris et de quelques autres villes , pour abolir 
les anciens impôts , osât^ en établir de nouveaux sans le consentement de la na- 
tion, et il était encore plus difi&cile que le conseil pût se passer des secours exr 
traordinaires auxquels il s'était accoutumé. Charles, en effet, lut forcé de con- 
voquer, k Paris, les Etats-généraux de la LangnedoyI. F, ci-aptè». — Mably, 
Obs. sur THist. de Fr*, liv. Vï, ch. 1 1. — (Decrnsy.) 
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(lit peuple, de nostre auctorîté royal, piainne puissance , certaiue 
science et grao^ especial , 

Avons quictié, remis et anullé, et par ces présentes quictous, 
remettons et anullons, et mettons du tout au néant touz aides et 
subsides quelxconques qui pour le fait desdîctes guerres ont esté 
Imposez, cuilliz et levez depuis nostre prédécesseur le Roy Phi- 
lippe que Dieux absoille, jusques au jour dui, soient foûages, 
iroposicions, gabelles 9 xiii.*' iiu.** et autres quelxconques îlz 
soient et comment qo'ilz soient dtz ou nommez ; 

Et voulons et ordonnons par ces mesmes lettres , que desdiz 
aides et subsides et de chascun d^iceulx, nosdiz subgez soient et 
demeurent franz, quictes et exèmps d^oresenavant à tousjours 
mais 9 comme ilz estoient paravant le tf mps de nostredit prédé- 
cesseurs le Roy Philippe ; 

£t avecque ce, avons octroie et œtroions par ces présentés à 
noz diz subgez, que chose qu^ilz aient paie à cause des dessusdii 
aides, ne leur tourne à aucun préjudice ne à leurs, successeurs, 
ne que il puissent cstre traîct à aucune conséquence, ores ne ou 
temps avenir. 

Si donnons en mandement par ces présentes , à touz les justi- 
ciers et officiers de nous et de nostre royaume, ou à leurs lieux- 
tenans , presens et avenir, et à chascun d'eulx , si comme à lui ap- 
partendra, que de hosire pvesenle grâce lessent, seuffrent et 
facent joïr et user paisiblement noz diz subgez et peuple, eu les te- 
nant et faisant tenir frans, quittes, exemps et paisibles de touz les 
aides dessus nonunez, et de chascun d'eulx, sanzles molester, 
contraindre ou travaillier en aucune manière au contraire. 

Et pour ce que ce soit ferme chose et estable à tousjours, nous 
avons fait mettre nostre seel ordonné en Tabseuce du graot , à 
ces présentes : sauf en autres choses nostre droit, et Pautruî en 
toutes. 

Donné à Paris, le xvi.* jour de novembre, l'an de grâce mil 
CGC. un. XX et le premier de nostrp règne. 

Par le Roy, en son conseil ouquol estoient mess, les ducs d' An- 
jou, de Berry, de Bourgbingne et de Bourbon. 
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N*. 9. — Lettres qui établissent îe due de Derry lieutenant 
dans le Languedoc , avec des pouvoirs trls^ampies, inême 
celui de convoquer les États y contenant 4a définition des 
droits régaliens (i). 

Paris, 19 Dovembire i38o. (€. L. VI Sag.) 

Kabolvs, Dei gracia Fraucorum Rex^ untversis présentes lille- 
ras^ inspecturis : salutem. 

Ômne Regnum terrenum justicia decet et milicia premuntrî, 
nedefiQcientibuseisdem corruat, tendatseuperveniatadrujoaiii; 
et quia nos noviter cursu et permismone naturali,pervenimus 
ad Regoî npstri regimen iu etate juvenili divina gracia suffra- 
gante, totis nostri cordis vîsceribus nosfrorum transquiiitatem 
subditorum non îmmerito desideramus» quorum, maxime popu- 
larium, trîbulatioues imminent undequaque. De justicia divina 
que de celo prospicit 9 et celesti milicia firmiter confisi , propoui- 
mus et speramus pacem ab eo qui in altis habitat impetrare, et 
terrena pace, nostri Regni solum et partes universas, tam fusti- 
cia quam milicia, quarum altéra alterius auxilio indiget et corro- 
boratur, devotis nostrorum fidelîum suffragiis, et principaliler 
polencia supernorum invocata , entendimus propalare ; malos et 
lierversos, mediante justicia» corrigere et punire, et inîmicos 
nosiros in nostro Regno de presenti pupulantes, ab eodem soler- 
cia milicia propulsare. 

Nos îgitur qui nostra juventute> nostris eclam aliisarduis ne- • 
gociis obstautibus, de presenti nequimus ad partes occitanas 
personaliter declinare, de magniludine , audaciâ, valitudine, 
potencia, magnanimitate, diligcncia et fidelitate, ac precellentî 
Regimine precarbsimi et fidelis patrui nostri Juhannis ducis Bi- 
turicensis et Âlvernie^ comilisque Pictavencis, qui dictas partes 
noscitur aliàs gubernasse laudabilîter, omnimode confidentes , 
predîclisque altentis^ et cum matura deliberacione precarissimo- 
rum et fîdelium patruorum nostrorum Ludovic! et Philippi An- 
degayensisy Turonensis et Burgundie ducum, ac magni consilii 

(1) Secousse remarque que les pouvoirs donnés au duc de Berry étaient exR- 
bitans, c'était un véritable vice-Roi. On lui accorde jusqu'au droit d'absoudre 
des crimes capitaux, et d'employer, sans en rendre compte, tous les reveous ' 
de l*État. Dans le même temps, le duc de Bourgogne fut nommé gouverneur 
de la Picardie et de la Normandie. Le duc d'Anjou avait le trésor. La France 
étant ainsi au pillage , il y eut partout des. soolèf emens. (Decrusy.) 
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iio»tri, pensallg^ dû bono regimioe parcium predîcJtarum totU 
viribus providere cnpiautes^ ipsum prefatum paliuiini nostruni 
a^ regetidum et gubernaadum vice et loco nostrk ducatum Ac- 
quitanie; vîdelicet , in qaantum se exlendit ultra rippadam Dor- 
donie, et non citra^ comitatum Thi>lose cum suis pertinenciis ,. 
terras, provîncias et partesuuiversas occitanas^unà cum patriis. 
EkturicensS et Alvernie ac Pictàvenci , àc juribus et ressortis uni- 
versis earumdem^elegimus, ordinamus> ae cCtam^regaHauctori- 
%aie deputamus^ et ad dtclum Kegimen et alîa exinde dependen-» 
cia, et terraruia suarum ac mnniumt paCrian»»^^ pvedictarum , 
locumteneiktem nostruiou cirai totalî parie et {uris plenitudine 
super facto j^usticie et mUicie , ac aliis^, feoimus, constitulaïus et 
ereamus'^ cul plenariam damus auctoritatem et partem , ac oro- 
nimodam disposieionem senescallos , bailiivos , fudices majores , 
advocato6 5 pvOGuratores nostros, iieceptoresparticulares» univer-- 
sales et générales^ vicarios, ordiii^rios jtidtces^ accessores» cas- 
tellanos, capilaneos, constabulario&> porierios, servientes ^arni- 
stonum et artnalorum» et altos quoscunque offîciarios nostros, 
cujuscunque status vel oendicîoius existant, destituan<y , depo- 
nendi et eeiam revocandi , vel de altero oiBcio ad altevuBi traos- 
mutandi i novos offîciarios ordinarios ei extraordinarios , ac ref- 
formatores creandi vel ordinandî , prout sibi visuxn fuerit expedire ;. 
vadia oi&cîariorum , servi torum et aliorum dkninuendi vel aug- 
men tandis ve} nova vadia noviter or^inandi; litteras unlversas^ 
gracie et Justicie, status, dilacionis,re8peclus debitorum; salve 
gardie, salvi conductusi iniiùicis nostris et aliis, et quascunque 
alias dandi, confinnandi, roborandi et statuendi; subjectos quos- 
cunque, cujuscunque fuerint auctoritatis, status vel eminencie^ 
cQrrigendi et puniendi pena pecuniaria velcorporali, prout justi- 
cîa suad^lt;penani corporisin aliam mutandi ; crimina quecun- 
que, ecmm leseHBa^statis, remittendi , quittandi et perdonandi , 
necnoù eujuslibet criminis enormitatis indulgenciam auctoritate 
Regîa concedendi ; bannitos revocandi ; progenitos ex illicito co- 
hitu ^el ds^mpnato, vel aliter illegitimos legitimandi; notarîos 
publicos auctoritate regali creandi et faciendi , et créâtes revo- 
<Mudi et destituendi; terras et aliascunque possessionea temporales 
culmortizandi , ae IgnobiMbas concedendi graciam seu licenclam 
feoda et res alias nobiles à nobilibus acquirendî, et acquisitas te- 
nendi, et pro admortisatis seu admortisandis, ac demanunobiliad 
ignobilem translat et transferandî ; recogniciones feodorum nos- 
trorum rescipteodi ; ac innobiles subjectos nostros nobilitandi , 
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ac pro âîetis nobilitacionîbus el leiçitîmacîonîbus finandarir recî- 
piendi et ievandi; preTiiegîa, franchisias et lib^rtates qu^ruia^ 
eumque congaltatudm, uiiîvef«itatum, loconim et personarum 
sue predicte locumteiienciey confirmandi ei approbandî, îpsa, 
alîaque seu alias de bovo eisdem auctoritate noslra, prout vident 
expédiée, concedetidi et ampUandî. 

Danifis eciam dicto locumfeaenH nosti^ el (râ)oîmtM potei^ta* 
fem et auctorîtat^n sup<5r «laltt mUitari; vîdelîcet, principe^,. 
baforiTesy ftiiRle«, oobiles nostros, alîos quoscâixfue !Hibjectos 
coflVocan4i5«t à4 aôtus niUitares compeikndS , fteciim dncendi 
vel aUbî SBriiiteiidi ad ftegai tK>9lrl et noêtroruiti regnicolurum 
t^ifionem, proteetîodem et deffencio^etn ; o^ngregaeiones prela- 
tofUtti* prîÂciptim et barônam^ eeteronMnqae nobîHuin, popii^ 
ïarîtim, ùBitett-siiattim et communftatum, ciritatum et bona- 
rum villarcim DOAtif'amtti 9 neiabilium locôrum^et alîornm quo- 
rnmcuniqHe facîetidi, congr^andi simul vel pari îealatim , et 
ciim eis convetiieitdi et ooDcordandi vel con^altandi ; et dum 
sibi botmm et etpediens videatur, supef regimine dieiarum pa^- 
eiuin, in particulafi vel uni versai! ^ ia^licliCMies^ superindietîones 
vel.alta quecunque subsldta ^uper omnes quosôonque suhditos 
iiostros dîotarum pareinm^ seeundum ^uas facullales indice ndi 
et faciendi, ac indicta levandl et exïg^ùâi^ tàtn pro statu suo 
quani pro dedTenclone dtctaruik) parcium dîstHbùendi , prout sibi 
visum fiterit oppiàft'tundni ^ 

Cum întniieis nostrîs ad noslram ôbedtetiéiattt Venire volenti- 
bus tractandi, et ipsos ad dictam obedleneiam redutcndj, et 
cum ipsis coftriponendî, et îil dictts ôèmposîcionibu^ certos redi- 
U\^ feive tttiàê peneioiies super patrittionî<> dtctarum parcium, 
ad vitam vel ad tempus datidl et conôedendi, et omnia alia ad 
hoc âeoês^ria vel opportuï^a fafekindi ; e]tcepta alîenactone pa~ 
trîmonii ikORtri^ et diotam eompiSf^iciotietn complendi et iûtre^ 
grari faciendi , et perdonandi ,quodcuaique per ipsos forefaetum , 
quittandl et r^niitendi 9 siout sibi vidébitur fk;iéildtrtii ; 

Qu8cuiiii(ae bénéficia in dictis partibus ad patroioatutn^ col- 
latitïn^âm itéstratn s^n racioném nostri jocdndi adventus , et qua- 
Hierentiique pertineneia , et quômodocumque vacaticia vél vy a- 
tura$ lllts «qtiibu^ stbl vidébitur expedtetis^ dandi et cotiferemli ; 
monacos et alios viros ecelesiastitos iu abbatiîs; magistros, fra- 
irtê et pauperes in ùéiiodochiis et domibus Deî at hospitalibus, 
more Regidr et jure adVentus nostri predicCi ponetidî et ordinandi ; 
et generaliter omnia alia quccuinHj[ue faciendi ^ que nos facere* 
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mus vel lacera possçmcis eum. tpto consitlQ nosrro, si illuc pcrao» 
ualiter intere8seiiM]s;.exiiui;ic pretunc con^tnanies quecumque 
l^erit, egeiit vel ordioavei'U in predîoto regimîiie; dum lamen» 
de sua certa scieoeia processepit^ vel: sui (BonsUil deliberacioue ^ 
per suas^ liitt^ras suis. sigiUifi sigUlatas^ fuerinl approbata ; et pre- 
terea dieio patruo nostro, dos ex nostra mera et libéra voluotatey. 
omnes fructus, reddltus et proventus, ap omnia et sÎDgulaemo- 
lumeELta ex.domania seu patriuio&io uostra vel aliter 9. in dicta 
locumieuepcia Dobis speetancia, el exinde qualitercumque pro-^ 
veiiieucia^ necnoB oiimi€s financîas que e%. adaaortisacipnibus ^ 
uobilitacîonîbus-, legitimacibnibu^ et alijs SDperîus dictis, quo^ 
modoiibet provepieutes et pro^veotura»» doiaamus et J.n ip^umi 
transferimus per présentes^ in suis usibus proprîis conveFlaqdas ^ 
et absque eoquod de ipsis ipse vel aliquis pro eo, aliquid redere»- 
computare seu aliquam restituctouem faeere teneatur» 

Concedentes per présentes et eciam declarautes^^ quod nobili- 
tacipnes, legitimaciones et admortisaciones ^ ac €opcessione& 
ignobilibus de aequireodo et teuendo feoda et res nobiles» quas* 
idem patruus noster iu partibus dicte sue locumteneocie fecerit , 
valeant et roborîs babeaat firmitatem , solvendo etdem patruo 
nostro ûnancias antedictas, absque ea quodiUi quibus dicte ad- 
mortisaciones , uobilkaciqnes 5 legkimaciones et concessioues 
per dict^m patruum nostrum facte fueriut, financiam nobis aut 
successoribus nostris uUo tempore solvere tepeantur, nec eeiauv 
per gentes compotorum nostrorum Parisien, aut alias compelli 
possint quovismodo* 

Insuper concedimus locumtenenti nostro tnemorato^ ut pre-n 
senti locumtenencie utietgaudere possit de negociis ts^igentibu» 
partes guprascriptas , ubicumque sit in Regno nostro et alibi ; e| 
que per ips^m^£»cta fuerint seu eciam ordinata,, valeant prout 
facerent si in dictis partibii» presencialiter existecet çt age-7 
rentur. . ' 

Mandamus auteni dilectis et ûdelibus geutibus nostri parla- 
menti, nostrî Thesori, nostrorum compotorum, et omnibus jus- 
ticiariis, offîciariis et subditis quibuscumque, quatinus in pre-- 
missis et ea tangentibus, sibî pareant, obediant effectualiter et 
intendant sicut nobis; quia sic fiçri volumus, et de nostra cerla 
sclencia et auctoritate Regia ordinamus. 

In quorum omnium testîmonium , sigiUumnostrunoLin^dï'lsQn* 
cia mangni ordipatum^ presentibus (ittèris duximus apponen* 
dum. 
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Datum Parisius, dJe dccima nona novemhris, anno dominî 
niiilesîmo trecentestmo octogesîmo, et Regnl nostrî primo. 

Per Regem, iû suô magoo commILo, in qiio domÎDi duces An- 
degaveiisis, Bui^uodie et Borbonii, cornes Augi, el plures alii 
eraiit. 



N* loi. — LETTRES parlant commission pour faire payer ies 
arrérages des aides révoquées par ies lettres du 16 novem- 
bre i38o (1). 

Fans, a6 novembre i58o. (C. L. VI, 534.) 



N"- i 1 • — Lettres portant nomination WOUivier de Ciisson (-2), 

à ia charge de connétable de France. 

38 novembre i38o. (Preuves deTHist. de Bretag., tom. II, p. 296.) 



N% 12. — RâGLEMBNT des princes, oncles du Roi, sur le gou- 
vernement du royaume, et la garde des fils de France. 

' Paris, dernier novembre i38o. (G. L. YI , 529, à la note.) 

Premièrement. Que au conseil du Roy seront tousjours noss. 
les ducs d^Aujou 9 de Berry» de Bourgoingne et de Bourbon 9 ou 
les trois ou les deux d'eulz^ s'il leur plais 1 9 dont mons. d'Anjou 
sera tousjours Tun, quand il y vendra et pourra estre; et que le- 
dit mons. d'Anjou aura la présidence 9 et prérogative, selon son 
gré, et quand ledit mons. d'Anjou ne y pourra ou voudra estre, 
ne se délivreront aucunes grosses et pesantes besoignes se^s lui 
faire savoir, et avoir son consentement» 

(2) Itevn. Que nosdis seigneurs comme dessus, esliront et 
nomn»eront ceulz que bon leur semblera 9 jusques à xii. person- 
nes, pour estre continuelment et résider au conseil du Roy; le- 
quel conseil se tendra tousjours à Paris , se par l'avis de noz diz 
seigneurs comme dessus et dudit conseil , ne convenoit nécessai- 
rement ledit conseil faire ailleurs sa résidence. 

(3j Item, Que ce qui sera délibéré par noz diz seigneurs 



(1) Le conseil de régence violait donc sa promesse. (Isambert.) 

(2) L'aônalitte dit, mais sans preuve , qiie cette nomination avait eu lieu par 
les princes, avant l'organisation du conseil de régence* {Idem,) I 
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comme dessus^ avecques ledit conseil ou la plus graut partie , se 
tendra; et ne sera fait autre conseil à part; mais sera tenus ce . 
qui sera fait par la plus grant et «aine partie dudit conseil , 
comme dessus. 

(4) Item. Tous offices, capitaines , gardes de chasteaulz, se- 
neschaus, baillis , receveurs, et tous autres officiers principaux , 
seront aîis par noz diz seigneurs comme dessus» par l'avis dudit 
conseil ou de la plus grant partie. 

(5) Item. La distribucion des finances du royaume sera faite 
par noz diz seigneurs comme dessus, avecques ledit conseil. 

(6) Item. Que noss. ne le conseil du Roy n'auront aucune 
puissance de bàillier ou alliener le demaiue du Roy à héritage , 
ne aussi à vie, sens le consentement, quant à la vie, de noz diz 
quatre seigneurs ensamble, et dudit conseil. 

(7) Item,. Sera faite secrètement par noz dis quatre seigneurs, 
inventoîre de la finance et des joyaux du Roy; et aenmt gardez 
au proufHt du Roy, jusques il soit aagiez. 

(8) Item,. La garde de la personne du Roy et de mons. de 
Valois, demourra à nQK>n8. de Bourgongne et de mons. de Bour- 
bon ; et pour ce mettront environ eulz telz officiers comme bon 
leur semblera , par le gré de noss. d*Anjou et de Bei*ry. 

KottS Loys duc d^Anjou et de Tonraîne, et comte du Maine; 
nous Jehan duc de Berry et d'Auvergne, et comte de Poitou; 
Dous Philippe duc de Bourgongne; fils de Roy de France; et nous 
Loys duc de Bourbon, avons veu, tenu et leu ceste cedule, et les 
articles contenus en ycelle, ainsi comme dessus sont escripts, 
avons aggreables, et les voulons tenir sens enfraîndre. En tes- 
moing de ce , chascun de nous se y est soubscrîps de sa main , et 
y a mis son seel. Donné à Paris le dcrrenier jour de novembre, 
l'an de grâce mil ccc. quatre vins. 

Nous Loys filz de Roy de France, duc d'Anjou et de Thou- 
raine, et comte du Maine, entendons (1) le premier article contenu 
en la cedule parmi laquelle ceste présente est annexée, que se 
ceulz du linage de mons. le Roy qui seront presens au conseil, et 
le conseil estoient d'accort es besoîgnes touchans le mariage de 
mons. Traictiez de paix ou alliances profitables pour luy et\le 



(1) On prëtead que cet article n*«ftt qu'une prote^ftation secrète du duc d'An- 
jou. (Isnmbert.) 
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royaume , on autres grosses el pesans besoiugnes, et nous le vi>ii- 
lious contredire sans cause reisoonable, à Tavii de ceuiz dudit 
lignage et conseil, comme dessus , lesdites besognes pour oestre 
coutradicion ne seroient empescfaiées. 

En tesmoing de ce , nous ayons fait mettre à ceste dicte oedule 
nostre scel. 

Donné à Paris, le derrain jour de novembre, Tan de grâce mil 
4rois cens quatre vins, et signé de iiostre main. 



N\ i3. — Lettres portant révocatùfii de tous mmveaux droits 
et ]}éag€»s octroyés pat tes Rois, ou usurpés , sur les ri- 
vières (i), de puis Philippe de Valois. 

Paris, 7 décembre i38o. (C. L. XIÎ, m.) 

Cbables, par la grâce de Dieu y roy de France , à tons nos bail- 
life et autres justiciers , ou à leurs lieutenans, salut. Par la grieve 
complainte des marchands^ tant de bleds, vins, sel, comme 
d'autres marchandises, fréquentant les rivières de Loire et autres 
fleuves descendans en icelle, avons entendu sous ombre de ce 
que depuis le couronnenaent du roy Pbilipes, ayeui de nostre 
très cher sieur et père dont Dieu ait les âmes , nos prédécesseur», 
par inadvertance ou importunité des supplians, ont donné et 
octroyé en oultre et par-dessus les anciens péages mis et ordon- 
i>ez sur les dictes rivières , à plusieurs seigneurs et autres gens 
ayans péages, travers, cbasteaux, ports, ponts, passages et sei- 
gneuries sur les dictes rivières et autres : et aussi aucuns, de leur 
authorité ont mis, pris et imposés plusieurs nouveaux treuz et 
aydes : c^està sçavoir, aucuns, cinq sols sur quée de viti, et sur 
mnid de bled ou de sel, aucuns plus, aucun moins, avec plu- 
sieurs autres livrages, salages de sel, et autres subventions dont 
les dicts marchands ont esté rançonnée, sont tellement grevez et 
dommagez, que pins bonnement ne peuvent plus fréquenter \tê 
dictes rivières, mais leur conviendra délaisser leur marchandise ^ 
considéré ies extorsions et oppressions qui sous ombre de ce leur 
sont faites de )our en jour, qui est au très grant préjudice de la 



(i) Il subsiste encore beaucoup d'anciens péages , et on en concède encore 
aujourd'hui uu grand nombre pournn terme eKCédentdii ann^. Loi du 39 floréal 
an X. V, la loi du 28 mars 1790, sur la révbion des anciens péages. (Isambert.) 



55!2 CfiABlES VI. 

chose publique et dommage desdils marchands, sMt est ainsi. 
Pour ce est-il que nous voulons les marchands de nostre dict 
royaume; et autres frequentans icelui, estre gardez des indeuês 
oppressions et de telles nouvelletez, lesquelles nous voulons estre 
osiées et abbateues ; et niesmement que tous les aydes et nouvel- 
letez que nos prédécesseurs souloient prendre en nostre royaume 
depuis le temps du dict roy Philîpes. Nous avons généralement 
par meure deliberacion fait cesser et abbattre : vous mandons et 
commettons, et à chacun de vous, si comme à lui appartiendra, 
es termez de sa jurisdiction ou ressort, qu'à tous seigneurs et 
autres ayans péages travers, chasteaux, ports, ponts, passages 
sur les dictes rivières ou aucunes d'icelles, qui auront mis sus 
ou imposez depuis le temps dessus dict, aucuns péages, treus ou 
aydes sur les denrées et marchandises passant ou à passer par 
les dictes rivières ou aucunes d'icelles, dont il vous aperra, vous 
faites. commandement et defienses sur grandes et grosses peines, 
de par nous, et nous leur defiendons que les dicts péages, tra- 
vers, treus, salages quelconques ou ayile^, lever, cueillir bu 
exiger par eulx ou leurs officiers ou autres, ils se déportent et 
désistent de tout doresnavant; car nous les avons rappelé et rap- 
pelons, et de tout les avons mis et mettons au néant par la teneur 
de ces présentes; et les dicts marchands et leurs denrées et mar- 
chandises souffrent et laissent aller, passer, faire repasser, con- 
duire et mener par les dictes rivières et chacunes d'icelles , pai- 
siblement, sans destourbier ou empesch^ment aucun, en payant 
les devoirs/ treuz et passages anciens et accoustumés, tant seu- 
lement. Et se aucuns des dessus dicts estoit de ce faire refuyant, 
si les y contraigniez par peines, mistes, et autres voyes de raison 
et de fait, ainsi comme i| appartiendra. Et affîn que nostre dict 
présent rappel, iceulx sjéigneurs ou aucuns d*euix, ou leurs offi- 
ciers ou autres, ne puissent sur «ce prétendre ignorance, faites 
chacun de vous, si comme il appartiendra, crier et proclamier 
les choses dessus dictes, de par nous, solemnellement , aux lieux 
où se cueillent les dicts nouveaux péages et treuz,. et autres lieux 
accoustumés en vos junsdictions, nonobstant quelques confirma- 
cions et dons par nous ou nos prédécesseurs faits et à faire à quel- 
conques personnes et pour quelconques causes que ce soit. 

Donné à Paris, sous le seel royal ordonné, en l'absence de 
nostre grant, le septième jour de décembre. Tan de graco mil 
trois cent quatre-vingt, et le premier de notre règne. 
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K*. 14. — OiDowiNCB (1) donnée en côn$éf^enee de VcLssemhiée 
des trais États de la Languedoyi (2)9 portant abolition de 
tous tes impôts établis depuis Philippe-ie-Bel , mention de ' 
leurs franchises, et rétaidissemens de leurs privilèges. 

) Pacif , janvier i38o. (G. L. VI , 55a.) 

Chaelks, etc. Savoir faisons à tous presens el avenir ^ que 
comme à la convocacîon et assemblée gênerai que nous avons 



(i) Lendergé , k noblesse et'le^P^pIc 9 sans confiance les uns pour les autres 
Vksàgré le grand intérêt qui les pressait de s'unir étroitement , ne sentirent .ou» 
leur faibleMC, firent des représentations, eurent peur, murmurèrent « et cra* 
reot cependant avoir négocié avec beaucoup dliabileté, parce qu'à force de 
nftrchandcr, ils achetërent(,;]a confirmation| de leors privilèges ^n accordant 
un subside, bien médiocre par rapport à l'avidité du gouvernemei^t, et même 
aux besohis du loyaume, mais bien considérable, si on ne fait attention qu'à la 
patente inutile qu'on leur accordait. Ne pas voir qu'on ne cbercbait à inspirer de 
)a sécurité à la nation que pour l'opprimer d«ns la suite avec moins de peine; 
après tant d'espérances trompées, espérer encore que le gouvernement res- 
pecterait les franchises des citoyens, si les états n'assuraient pas leur existence, 
c'était le -comble de l'aveuglement. Si jamais^irconstances ne furent plus favo- 
rables pour réparer ^les fautes qu'on 'avait faites sous le règne du Boî Jean 
jamais les Français ne connurent) moins leurs intérêts que dans cette occasion. 
Les oncles du Roi étaient convenus entre eux, qu'en l'absence du duc d'An- 
jou , on ne déciderait aucune afiaire importante qu'après lui en avoir donné 
avis et obtenu son consentement; cependant^ s'il s'opposait, sans de fortes 
misons , à ce qui aurait été décidé , on devait n'avoir aucun égard à son op- 
position. Par cet arrangement vague , et qui n'était propre qu'à multiplier les 
dlificultés et les querelles , le conseil s'était mis des enlrtives qui l'empêchaient 
d'agir, ou ses opérations sans suite, et même opposées nécessairement les unes 
aux antres, devaient le couvrir de mèprb. Les Etats ne sentirent pas la 
supériorité qu'iis^^pouvaient prendre sur de parais nunistres. Faut-il l'attribuer 
ft l'ascendant que Charles V lui-même avait prii sur la nation? Est-ce un reste 
du mouvement que son règne avait imprimé au corps poHtique, et auquel 
on ne pouvait résister, ou les Français n'avaîent-ils une conduite si difier^te 
des Anglais que fiiute d'une loi également chère à tous les ordres du royaume, 
et qui leur apprit à chercher leur avantage patticnlier dans le bien général P 
— Mably, t)b9. sur VHist. de Fr^ liv^ VI , ch. 1 1. — Et il ajoute aux remarques 
du même chapitre : Après avoir lu le préambule de cette ordonnance, on n« 
m'accusera pas, je crois, d'avoir reproché à Charles V des injustices, det 
rapines et des vex:atioo8 qu'il n'a par commises. iUne nation qui a pu lui donner 

le surnom de 1»;^^ est leUc-mème^bien insensée On voit, par la teneur de 

oette ovddmiance, que les) lettres du)Ji6 novembre i38o n'avaient pas été 
mises à exécution. Si en elSet les impositions extorquées et levées contrs toutes 
• 6. 36 



/ 
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fait faire et tenir à Paris^ des gens d'église, nobles, bourgois, et 
babitans des bonnes villes de nostre royaume de la Languedo^l , 
pour avoir advis sur la deffense et provision d'icellui, ilz se feus- 
sent complains des aides, subsides et subvencions que feu nostre 
très chier seigneur et père que Dieux absoille , faisoit et avoit fait 
imposer et lever sur eulz, et aussi de plusieurs autres choses qu'il 
disoient avoir esté faiz en leur préjudice du temps de nostre dit 
seigneur et père et ses prédécesseurs, par leurs gens et o£Bciers, 
contre leurs immunitez , noblecés, franchises, libertez, privijteges^ 
€onstitucions, usages et coutumes des pays, et contre les ordon- 
nances royaux anciennes; requerans leur estre sur ce pourveu de 
remède convenable : nous voulans noz dictes gens et subgiez en 
leurs dictes. immunitez, noblecés, franchises, libertez, privile^ 
ges, constitucions , usaiges et coustumes anciennes remettre, 
ressaisir, restituer, maintenir et garder, et les relever à tci^t 
nostre potoir de tous griefs, charges et oppressions quelconques, 
par le conseil , avis et delîberacion de noz très-chiers et amez on<* 
clés et autres prpuchains de nostre sanc, et de nostre grant con- 
seil, voulons, ordonnons et octroyons de nostre plaine puissance, 
certaine science et auctorité royal , 

Que les aides, subsides , imposicions et subvencions quelcon-^ 
ques , de quelque nom ou eondicion qui soient , et par quelque 
manière il aient esté imposez <sur noz dictes gens et pueple, qui 
aient eu cours en nostre dit royaume du temps de nostre dit sei- 
gneur et père et autres noz prédécesseurs, depuis le temps du 
Roy Philippe-le-Bel nostre prédécesseur , soient cassées, ostées 
et ^bolies, et yceiles estons, cassons et abolissons, et mettons aa 
néant du tout par la teneur de ces présentes; 

Et voulons et décernons que par le cours que yoelleg imposi- 



les règles , avaient été abolies , le conseil, n'aurait pas fait cette ordonnance , 
ou du moins n'aurait pas manqué de foire valoir la fidélité arec laquelle il aurait 
rempli ses engagemens. Il n'est que trop frai «que le gouvernement n'avais 
aucun égard aux ordonnances, même les plus solennelles. U ne les r^rdaît 
que comme un piège tendu à la crédule simplicité du penple. On donnait ^e^ 
lettres^patentes pour calmer l'inquiétude des. esprits, on promettait de corriger 
les abus, et quand la tranquillité était rétablie, bien loin de penser à remplir 
0es promesses, on ne méditait que de nouvelles firaudet. (Becmsir.) 

(à) Le duc de Berry avait reçu pouvoir d'aisembler oeus de la Languedoc* 
F» ci*des80s, (Isambert.) • 
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cioDSy 8id)si4es et subvencioDs ont eu eo nostre dit royaume., 
nous 9 nos prédécesseurs 5 successeurs, ou aucun de nous, ne en 
puîssipns avoir acquis appifn droit, qe aucun préju4içe estrecn-^ 
|;eQdrez à noz dictes gei^ çt pueple, ne ^ leurs immunitez, 90- 
bleces, franchises, Hbertez, privilèges, cousti^tuclons,usaiges et 
coustumes dessus dictes, ne à aucunes d'icelles en quelque ma- 
nière que ce soit ; 

Et ogltre voulons et décernons de nostre dicte plaine puis- 
sance, certalnç science et auetorité royal, que toutes les immu-> 
nitez , .drnis ^ franchises ', Ubertez , privilèges , constiUicions, 
usaiges et coustumes anciennes, et toutes les ordonnances royaux 
dont et ^esqueHes joïssoi^t et usoient lesdictes gens d*eglise, 
noues, bonnes villes, et le peuple de nostre dit royaume en la 
Langue doyl, ou aucuns des estas dessus diz, ou temps du Roy 
Philippe4e*Bel , de^is iùsques à ères, leur soient restituez et 
restabliz, et nmis par ces meismes présentes leur restituons et 
restablissons , et de certaine science voulons et décernons qu'ilz 
demeurent en Testât et fermeté qu*îlz estoient lors, sans estre 
entrains ou dooini^giez en aucune manière « et yceulz leur 
avons confermez et confermons par la teneur de ces présentes; 
nonobstant faiz, usaigies op ordOQnancc^ fais ou faictes depuis le 
temps dudit feu le Roy Philippe-le-Bel , à ce contraires; 

Et en oultre. Voulons et décernons que se à rencontre de ce ^ 
aucune chose a esté faictë depuis ycellui temps jusques à m'es, 
nous ne noz successeurs ne nous en puissions aidier aucune- 
ment, mais les mettons du tout au néant par ces mesmes pré- 
sentes ;«anz y comprendre toutesvoîes noz rentes, yssuês, tra- 
vers, et pronffiz dés vivres et denrées menées hors de nostre 
royaume ,' qui -ndiié denieurent, et seront levées par certaine 
£mrme et manière qui sera ordonnée par noz gens , au moins de 
griéf de noz ^ubgiez que faire se potirra ; et aussi sauz y conà- 
prendre les redevances des Gennevôis , Lombars et Tresmontains, 
et nez hors nostre royaume , et de leurs denrées ; toutes lesquelles 
^oses nous proiîiettons à tetiirfermethenisanzenfraindre, voti*» 
Ions et décernons que le transcrîpt ou vtdimtis de ces présentés 
eoubz sed royal; vaille et ait fermeté en tout et par tout, aussi 
et par tele maniei^ comiûe de présent original : 

éi 'donnons en niandément à touse noz officiers, et à diascam 

al*tftilT mift Iftg fllinanii dflgfliiii il S film et! nItaiflnnfMi ^?Ii2Allfis^ tÎAii» 

f9«Dtt i^t facf^pt «:eoir ^t |;ard<er ji^]^; wfraindre. Çt quecie s^ 
ferme et estable à tousjours, nous avons fait mettre nostre seel i 

56* 
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-ceH présentes: sauf en autres choses iiostre droite et Tautruî en 

toutes. 

Donné à Paris, etc. Par le Roy en son grant conseil, ouquel 
estoient mess, les ducs d'Anjou, de Berry, de Bourgoigne et de 
Bourbon, et plusieurs autres. 



^IN*. iS! — > LBtTAEs pût tant confirmation etj »u éesoin, cession 
aux archevêques de Rouen du droit de justice haute, 
f jU^irmAe et, iassc dans tour palais et dans 4es ^maisons 
^ qui y sont cotuigues. 

Aiybaye de Maubuii8on4ez-I*oinoise > fto mars i38o. (CL; Vi, 56i.} 



•M* «6. — Letties fui portent que 4cs juifs ne seront point 
oMigés de restituer les gages qui leur avaietit été donnés 
pa/r ceux à qui ils a^mient prêté d€ i^ argent, et qui ieur 
onl-4té enlevés dans {^émeute (i) qui a été excitée contre 
eux, ^ Paris et dans plusieurs afUres vHteê, à^n^ns^que 
mes gages ne leur aient été restituéSé 

Parb, a6 mars i38o. (G. L. VI, 663.) 

/ OaAiaEs, etc. Savoir faisons à touz présent et avenir, àiious 
avoir esté exposé de la partie des Juife et Juives demouraus tant 
en nostre ville de Paris , comme es autres lieux du nostre royaume 
4>ix paîs de la laitue dojl, les gaiges d'or, d'argent, et de pij^- 
lerie, ioyaulx, robes et autrt^ choses à «ulx baillées en.gaige, 
^our ^trest ou autrentent par ï^s christiens^ avoir ^té perduês.çn 

. el. par la notoire ; et énorme commocion qui n^agueres a ^é 
Çaiçt^e à rencontre d^eulx, tant en nostre dicte ville de Paris, 

.^çpiçme 1^ pjuseucs autres lieux de nostredit* royaume , ave)cq^çs 
Jiçn^rs bit:us qui es. lieuiL 9Ù ladjbte conmiocioi^ .a-.esté.i^J^, 

.yeureut, estrç trouvez ;,'4i^^u;f pio^r ceste ^nse, i>pa,cy^l;|çfï ^e^u^à 

.4'A» fake recompensac^ftOM restifupip^ aucune ,fien svy^^diaiditqi^e 
pour les iiicoaveniens et do^n^ig^s q^i ,lpi^ .e^^ |i^ouri:oj^pt 
avçnir^ il nou&pk^ise çur ce prdonnerpar lji;nan|ft^e|qu'il appar- 
tient : pourquoy nous considéré , ce que ^essuz est dit, ausdiz 
Jui^ et Juives et chascun d'eulz, tant cogiqie ii^i, touche etpiiet 

\i) V. BUT cette émeute le lUûliitt de Saint-Deùii, ét'!7aTéiuil ideâ Ûr^iâs. 
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touchier, avons octroie et octroyons de grâce especial par ce& 
présentes, que ou cas que appelez çeulx qui feront à appeler, il 
appara deuëment par le solennel serem^nt d*iceulx Juifs et Jui- 
ves, ou autrement soûffisamment, lesdiz gaîges, joyaux, rohrs. 
et autres choses dessuz dictes avoir esté perdues par la maniero 
dessuz dîcle, et non avoir recouvré aucune chose, eulx ne leurs 
successeurs ou aïans cause, ne soient lenuz ou puissent estro 
contrains ores ne ou temps avenir, à en Caire restitucion, s.itif- 
facion ou recompensacton aucune à quelconque personne; ain- 
soiz en soient en demeurent quittes ei deschargez à tousjours; 
loutevoîes se il avenoit que ilz en recouvrassent aucune chose, 
nous voulons eulx estre tenuz d'en faire restitucion à ceux à qui 
il appartendra, sanz aucun delay. Si donnons en mandement au 
prevost de Paris, et à tous noz autres justiciers ou à leurs lien\- 
tenans, presens et avenir, et à ebascua d*eulz, si comme à lui 
appartendra, que lesdiz Juifs et Juives, et chascun d*eaki, et 
leurs successeurs ou aîans. cause d'eulx, lessent el ik^sent joïr et 
user paisiblement de nostre présente grâce et octroya sanz faire 
ou souffrir qu'ilz soient contrains, traveiUez ouempeRchez.oQntrD 
la teneur de ces lettres, comment qu'il soit; et d'ahojnda9l;gx<i<ie, 
attandu que de ces présentes il auront nécessité et besoîag «a 
pluseurs et diversc^s parties esquelles elles ne pourroient estro 
portées pour les periiz des chemins et dislance des païs, toute^^fciz 
qu'il leur seroit mestier, nous plaist et voulons qi^e ^is vidimuê 
d'îcelles faiz soubz scaulx royaulx, soit adjoustée plainne foy et 
au telle, comme seroit et devroit estre à l'original. Et eufm quo 
ce soit ferme chose et estable à tousjours, nous avons fait mettre 
nostre seel à ces lettres, sauf en autres . choses nostre di-oit, et 
l'autrui en toutes^ 

Donné, etc. , . 

Par le Aoy, à la relacion de monseigneur le duc d'Anjou, vous, 
et pluseurs autres conselUiers presens^ 



N*. 1 7. — Lettres portant que toutes les aides et tous {es impôts 
établis depuis PhUippe-ie-Bet seront aMis, excepté ceux 
spécifiés dans ces lettres^ tesifueis seront levés suivant in 
forme qui y est prescrite* 

Abbaye de Maubuisson-les-Pontoise, mars i38o. (C, L, VI, S6.i.)r 
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j^*. ,8, — Lettres portant création (Fun gouverneur des 

milices de Paris, sous ie titre de capitaine (i). 

i38o. (Villaret, Hist. de France, JX, a4i.) 



N*.. 19. — Mandement portant çue fon fabrit/uera deux nUUô 
cinq cents marcs d* argent à la monnaie de Paris y au 
profit du duc d* Anjou. 

Parig, 16 avril i38i. (G. L. VI, 677.) 



]^\ ao. r- AflSBVBLBB dcs notahies (a). 

Parb« fers le moié 4'avrîl i38i. (McÛBe de Sanit-DeiilB » p. 35»— JuTénal 
des XJnias^p. 17,) 



N*. 2U — Letobs partant fiée toutes (es terres appartenant 
. au duo d'Anjou ressortiroM au pariement de Paris. 

Hôtel Saint-Paul, 9ù nwxii i3Si. (G. L. VI, 578.) 



N*. aa. ^- Ltrthzs portant confirmation des privitiges' dé (a 
communauté des houchers de Paris j et du règlement fait 
sur la jurisdiction et la police de cette communauté* 

Paris, jom 1Î81. (G. L. VI, 590.) 



N*. i5. — Obbomkargb sur la nouvelle aide accordée par lés 
trois États de t Artois y du Boulonnais et du comté de 
Saint-Pot. 

Paris , juin i38i . (G. L. VI , 600.) 



N*. 24. — Lettres portant réduction du noniire des ûffîàiers 
de la chamhre des comptes (3), des trésoriers de France (4)* 
des sfénéraux thàitres des eaux et forêts (5), des génitaux 
maîtres des m,onnaies et des secrétaires du Roi, et nomina^ 
tion de ceux qui doivent exercer ces offices. 

Saint- Yictoivlez-Paris, i3 juillet i38i. (G. L. VI, 6o4.) 

(1) Delamarre, l'^aité de la police, tom. 1«% liv* lY, tit. 8, ch. 3, p. ia3, 
croit que cette insfitiition ne Jat'e que du règne de Loub XI. Villaret dit avoir 
vu le brevet. (Isambert.) 

(a) Le duc d'Anjou la présida, et il y eut sept séances. On ne consentit 4 rien. 
{Idem.) 

(3) Il y avait alors sept conseillers, y compris le président, et neuf maîtres. 

(4) Il y en avait quatre. — (5) Réduits i dix. (Jdettu) 
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M*. a5. «- Lbttbbs canftrmatives des privitiges aeeordis aux 
haintans du Briançonnaiê , par le dwuphin Ham/bert II, 
et portant {art. 5g) que tou^ iesdits haéitans seront francs 
et hourgeois ^ et fue iorsquHis prêteront hom,mage au dau^ 
phift. Us baiseront son anneau ou le dos de sa main^ comme 
font (es personnes franches, et non Us pouces, comme font 
tes populaires. 

Grecy en Brie, a5 juillet i38i. (G. L. VII, 711.) 



N*. 26. ^ Lettbes portant défenses de louer à des femmes 
publiques dans certaines rues. 

Paris, 5 août i38i. (G. L. VI, 611.) 

Kaboius, etc. Preposito Parisiensi aut ejas locumtenenti : sa- 
lutem. 

€um in recordacîonis incUte beati Ludovici domini et prede* 
cessorîs nostri ordinacionibus inter cetera caveatur (1)9 ut pu- 
bliée meretrices tam de campis quam de vUlis per locorum 
justiciarum cxpellantar ; et factis monîcionibus sive prohibicio- 
nibus^bona earum per dictes justiciarios capiantur, vel eorum 
auctoritate à quolibet occupentur, eciam usque ad tunicam vel 
pellicium ; et si qui publice meretrici scienter domum locarunt, 
quantum valet pensio domus uno anno baiUivo loci vel judici sol* 
vere leneantur ; sintque nonnuUi in vicis dictis Beaubourc, Gief- 
froy l'Angevin 9 des Jongleurs, de Symon le Franc, circa Sanc- 
tum Dyonisium de carcere et de Fonte Maubué Par. domos 
habentes seu tenentes ad censum vel aliter, qui domos predictas 
locare au( ad^nnuum censum tradere talibusmeretricibus^ne- 
dum in dictarum ordinacionum elusionem et contemptum, sed 
eciam in nostrarum suarum periculum et vîcinorum bonorum 
scandalum , non verentur : mandamus vobis quatenus dictorum 
domorum dominos seu possessores aut detentores moneatis, et 
eisdem ex parte nostra inhibeatis, ne domos predictas talibus 
meretrîcibns locent seu accomodent, aut ipsas alio quovis titulo 
habitare faciant aiit permettant : scituri contrarîum facientes, se 
dictarum ordinacionum penam, et aliter^ prout inobedienci- 
casus exigent) incursuros; quam penam ab îpsis contrarîum fa- 
■ ■ — - — — — — — — ^>^ — - -^— — ^ 

(1) r. art. 5 de l'ordon. de 1269, p. 347. Aujourd'hui, la même défenae 
existe en ce sens, que les lois de police soumettent'à une surveUlaoce spéciale 
toutes les maisons publiques. (Isambeit.) 



56o CBAILBS fi. 

cîentibus exigere et levare absque dilacione qualibet, et sublatts 
quibuscamque favoribos, non obmillatis» ut saltem metu pêne 
dictt vici et boni YÎcîni inîbî habitantes, in securitate et trans- 
quiltitâte pacis , rejectis spurciciis valeant permanere. 

Datum Parisius, die 5.* augusli, anno domini m. cccuxxi.*; 
et Regni vero nostri primo. 



N*. 27. — Acte par lequel le Roi reçoit en grâce le duc de 
Bretagfiû, et l'admet à faire son hommage à la couroi^ie. 

Compiègne» 37 septembre i38i. (Preuvei du mémoire des pairs, p. 6a5.) 



!?•. 28. — Lettbes di fendant de passer dafis tes comptes des 
receveurs auxuns dons faits par le Roi, ou sa cour, depuis. 
Ia décès de Charles V, sans son mandement expris. 

Senlis» 34 octobre i38i. (C. L. XII, ia3i.) 



'^\ 29^ — OaDoiniAiieB sur (0 rétablissement des impôts (1). 

Paris, février i58i. (Btoîne de Saint-Denis , p. 3. — JuT.-des-UrsÎDf , p« 18;) 



H*. 5o. — Oedonravcb qui abolit tes impôts , et accorde am- 
nistie aux hatitans de Paris (s). 

Mars i3&K (Moine de Saint-Denis. — Çecousse, pré£ace,. p. 37.} 



(t) C'était une violation de l'ordon. du i6tu>vembTe i38o. La publication 
eut lieu au Gbâteiet, à huis-eloi ; mais comme il fallait une publication lé- 
gale, il se présenta un particulier qui, moyennant une somme d'argent, vint 
aux halles, monté sur un cheval, publier qu^>n avait fait un vol clies te Roi, 
pour assembler le «peuple, et piquant son cheval , publia parla ville, que le 
lendemain on lèverait les impôts. Le lendemain « t*' mars, les receveur» s'étaot 
aiBsemblés à la Halle pour percevoir, il jjeut id soulèvement. On arma 10,000 
bourgeois qui élurent des dixainiers, cinquanteniers et centainiers. (Isambcrt.) 

(3) On en excepta les chefs de l'insurrection , qui furent noyés par ordre 
du prévôt de Paris, secrètement, sans jugement; on n'osait faire rexécutioh 
publique. C'est par suite de cette abolition qu'on aatembla les Etats, d* 
iS&a. {Idem.) 
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W. Si. — Sentence de Vofjlcialiié, qui condamne ie prévôt 
de Paris j. Hugues Auhriotj à finir sa vie daiis la fosse ^ 
avec du pain et de Veau, comme débauché ^ juif et 
hérétique (i). 

iS8i. (Villaret, Hiit. de Fjmioc&, XI » s%.> 



N* 5a. — Lettabs portant que la éaronnie de Cappemtu, 
qui était régie par ia coutume de. Paris, ie sera doréna- 
vant par ie droit écrit, à conditi&n. néanmoins des mêmes 
sierviccs féodaux. 

A?îgaoi>, i«* moi i389. (G. L. 1II« 648;) 



N*. 53. — Lbttses portant aéoUtion des privilèges octroyé»^ et 
trois Lombards, pour faire te commerce et prêter à usures 
à Paris y et concession de nouveaux privilèges. 

Melun-sur-Seine, mai i5«a.;(C. L. VI ^652.) 

Charles etc. Savoir faisons que eomme Oste» B^rtelemj.et^ 
Pierres Garés, Lombars, ou,*^ aucuns d^eulx, aient éemourë par 
aucuns temps en nostre bonne ville de Paris, et usé par eulx et 
leurs facteur» de pluseurs contraux, prests en deniers, pour pro£^ 
fiter, soubz umbre ou couleur de aucuns privilèges à eulx eu cer- 
taine fournie octroies de nostre Irès-chier seigneur et père que. 
Dieux pardoint, et depuis conformez par nous; desquels privi- 
lèges noz geoz disoieut les dessus nonHnez avoir souvent effoiz et 
en pluseurs cas abusé et offendu, et eslargiz leurs diz coptraux 
et prests, oultre Tentendement raisonnable d'iceulx privilèges ^ 
et autrement en pluseurs manières détestables, dont ledit Oste 
fu a|)prochié par nostre procureur ordonné eu nostre Trésor à 
Paris, pardevant noz amez et feaulx de uoslre conseil ordonné, 
gens des comptes et trésoriers, en nostre chambre des comptes à 
Paris; et ledit Oste oy, en grant partie ataint par ses meisiQeA 
registres > lettres et confessions de kiifaictes par piMsIeurs foiz et 



(i) €e lut rUniversité qui le dénonça. L'inquisiteur lut les charge» du prcv 
ces. L'évêq4]e de Paris le prêcha publiquement. 11 fut mis en liberté l'année 
suivante , lors des Aroubles de Paris. On prétend qu« le nom donnèaux pro- 
testons vient de lui. (Isambert.) 

/ 
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en diverses manières; sur lesquelles et par procès sur ce faiz, le- 
dit Ôôte entre les autres choses ^ ait esté par arrest condempné 
envers nous pour les amendes et offenses du temps passé , en la 
somme de deux mille livres tournois , 

Nous eu regart à la simplesse, impertinacité , et au regret et 
désir que disoient avoir les diz Oste^ Bertelemy et Pierre Garés 
en Tabitacion de nostre royaume, inclinanz à leur supplicacion ; 
premièrement osté et adnullez leurs precedens privilèges , par 
l*advis de nostre conseil leur avons octroie, et par ces présentes 
de nouvel leur octroions de grâce especial et auctorité royal, que 
iiz puissent estre, demeurer et habiter en nostre dicte bonne 
ville de Paris, jusques au parfait et accomplissement de x^. ans 
commencaus le xvit.* jour d'aoust, l*an de grâce mil ccc et iiii. 
et y faire leur proffît de leurs deniers et chatieux , mesmement 
sanz excéder les termes qui ensuivent ; 

(i) C'est assavoir, que ilz puissent bonnement marchander, 
faire et exercer toutes manières de contraux, tant de leurs de- 
niers comme de leurs marchandises , et autres deniers quelx- 
conques. 

* (3) Item, Et des contraux et accors que ilz feront par prest ou 
autrement mesmement en deniers pour autres deniers , à quelques 
formes que soient, par lettres ou sur gaiges, ilz ne puissent des 
personnesqui emprunteront ou vouldront d'eulx emprun ter , avoir 
ne prendre pour leur acquest , oultre ne plus de deux deniers Pari- 
sis pour XVI. sols Parisis, et deux deniers obole pour xx. sols Pari- 
sis, pourchascune sepmainne, à compter et mettre le franc pour 
XVI. sols Parisis ; nonobstant mutacions de monnoies. 

(3) Item. Que pour ces causes, ne pour iceulx contraux et 
prests, qui n'excéderont les diz acquests ou gaing, les dessus 
nommez ou aucuns di'eulx, ne soient et ne puissent aucunement 
estre repris, approchez ou trais en causé ne en amende corpo- 
relle, pecunielle ne autre quelconque , par noz genz et officiers, 
ne autres personnes noz subgez, soient juges ordinaires, commis- 
satres ou déléguez, supposé que de nous ou de nostre court ilz 
aipit especial mandement sur ce , en leur imposant silence per- 
pétuelle quant à ce 5 mais yceulx Lomb^rs ne pourront pranre en 
gaiges saintes reliques, calices et autres aoumemens de sainte 
église sacrez, socs, coustres, fers de moulins et ferremens de 
charrue, ne sur ycelles choses riens prester, ne sur autres choses 
de nous ne de nostre hostel et de ceulx de nostj e sang des fleurs 
de Iiz, se ilz sont signées aus dictes fleurs de Iiz, ou par autre 
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Voie si cognoissable que II souffis^e; et «e eOgndi^abies ou si- 
gnées n^estoienty ilz en seront excuses. 

(4) Item, Que ilz puissent tenir, avoir et exercer pour eulx, 
leurs facteurs , gens et familiers , publiquement et notoirement 
changes, ouvroîrs apparrapment et ouvers en nostre dicte ville, 
se bon leur ^emble et il leur plaist ; nonobstant que en ycelle 
ville , ait statuts et ordenances à ce contraire^. 

(5) Item, Que durant ledit temps, pour cause des faiz et ar- 
ticles contenuz en ce privilège, les dessus diz Lombars soient et 
demeurent exemps de touz juges et de toutes jurisdlccions de 
noz subgez, et soient et demeurent en ce cas et es dependences 
noz subgez et justicables sanz moien , soubzmis à la jurisdîccion 
de nous et de noz juges , tant en demandant comme en défendant; 
toutevoies se ce n'estoit que de leur pure et franche voulenté, 
sauf nostre droit, ilz voulsissent sortir autre jurîsdiccion que la 
uostre. 

(6) Item. Se il advenoit que en nostre dicte ville, les maisons 
ou habitacions où les dessuz diz Lombars demouroient, feussent 
ou soient soubz autre jurisdiccion et justice que la nostre, pour 
ce ne seroit-ce pas que ilz ne soient en leur dit fait et es choses 
contenues en ce previlege, noz subgez, et y pourront demourejr 
et habiter paisiblement et franchement quant à ce , sanz ce qu'ils 
soient tenuz de paîer pour ces causes aux seigneurs ou justiciers 
soubz qui ilz demourront, ne à autre, aucune redevance ou ser- 
vices pour ledit fait, fors que k nous seulement. 

(7) Item,. Que se en leurs hosteM et domiciles, estoient trouves 
aucuns biens qu'ilz leur feussent bailliez en gaiges, lesquelx biens 
aucuns voulsissent poursuir pour emblez, ilz ne pourront estre 
poursuiz , approchez ne molestez aucunjsment du crime , se Teii 
ne leur imposoit qu'il l'eussent commis. 

(8) Item. Et pour ce que aucune foiz est avemi que aucuns ont 
leurs variez et serviteurs envoie emprunter argent sur gaiges, et 
après frauduleusement pnt donné congié à leurs dîz variez et ser* 
viteurs, et puis ont poursui leurs diz gaiges comme leurs et comme 
emblez ; se tel cas advient, les dessus diz Lombars ne seront tenus 
de rendre et baillier les diz gaiges, se ilz ne sont avant paiez de 
ce qu'il auront preste, et ce pourquoy les diz gaiges tendront. 

(9) Item,. Et que pour l'usage des diz Lombars non excedens 
les termes dessus diz, ne pour occasion d'icedlx, ilz ne soient, 
puissent ou divent estre poursuiz, approchez, oe estre mis en 
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aucun procez par noz gens 'ou officiers de quelconques estât ou 

condicion qu'il soient, ne de quelconque povoir ou auctorité qua 

il usent 9 ne estre contrains. par voie directe ou oblique à en faire 

aucune amende corporelle y^'pecuniella^. civile ou autres <|uel- 

conques. 

(lo) Item, Que se à la^equeste. d*aucuns leurs.malveillanz, 
nos genz et officiers faisoient ou faisoient aucunes inforniacions 
contre les diz Lombars ou aucuns d'eulx , que par respoudre 
promptement du cas dont Ten les vouldra accuser , se il si offrent 
et le requièrent^ ilz y seront receuz, et les inforniacions fera 
Ten cesseh 

(i i) Item. Que après an et four» ilz puissent faire vendre par 
fustice ordenéement les gaiges qui leur seront lessczsanzraimbre 
ne acquitter par ledit temps d'un an^ et sur lesquels ils. auront, 
preste leurs deniers, sanz ce que depuis par leadepteurs qui les 
diz gaiges auront baillié, ilz puissent de ce estre poursuiz ne 
approchez. 

(12) Item. Que se les diz Lombars se vouloicnt départir de 
uostre dicte ville pour aler demoorer en autres villes, que faire 
le puissent, pourveu et par condicion que pari avant leur parte- 
ment, ilz facent crîer leur département, et après ilz demeurent 
XL. jours, attendans à faire Coût ce qiie appartendra, et rendre 
les gaiges et lettres ,. par eulx paiant; et quecep^ndant les gaiges 
sur lesquelx ilz auront preste, que ilz puissent faire vendre publi- 
quement et solennelment es lîèujt et places à ce accoustumez». 
et au moins par trois criées et subhastapions de quinzaine en 
quinzaine , en prenant sur ce lettres de la justice du lieu : et se 
les diz gaiges estoient venduz et valoient oultre ce pour quoy ils 
seroîent obligez et mis en gaiges, le remenant et le seurplus soit 
rendu et restitué à cellui à qui les diz gaiges seroient; et s*il 
n'estoit présent, ledit seurplus soit mis et consigné en la main 
de la {ustice soubz qui les diz gaiges seroient venduz, criez et 
subhastez. 

(i5) Item. Et que tous ceulx qui seront à eulx ou aucuns d'eulx, 
tcnnz et obligez comme dessus, soient contrains à acomplir leurs 
promesses et obligacions, par noz genz et officiers, et par touz 
autres justiciers de nostre royaume ; et les lettres obligatoires que 
ilz en auront, non excedens les diz termes, ne soient en riens 
refusées ne debatues à mettre à exécution selon leur teneur, et 
ne soient receuz les obligez à venir à rencontre , especialement 
où les lettres seroient faictes soubz seaulx royaux , et que. il aura 
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ssouffîsamment obligac^on, foy et serement. Et ne youIods que à 
rencoutre, lettres de nous ou de nostre court, soit de dîlacion^ 
estât, ou autres quelxconquestrespiz, soient octroiées ne données; 
et se elles estoient obtenues par quelxconques voie, ne voulons 
nous que il y soit obey, ne que elles sortissent aucun effet ou 
préjudice 4es dessus nommez, ne contre les diz foy et sere^ 
ment «t oliligacion, sur quelconques fourme de ^paroles qiïe 
elles soient. . 

(i4) Item, Que durant le temps dessaz dtt, il ne paieront an« 
xuns paages, truagcs, ne cliaussées^^à nous, ou aucuns de noz 
sugez, fors ceulx qui sont deuz d'ancienneté. 

(i5) Item, Que ycellui temps durant, nous ou noz successeurs 
ne octroierons à aucuns autres Ytaliens quelxconques « les libér- 
iez , franchises et nu 1res choses dessus dictes , pour demeurer en 
•nostre dicte ville de Paris, pour y faire presf à profflt^ comme 
dit esft. 

{\&)Item. Que se aucuns d'eulx aloit de vie à trespassement, 
leurs hoirs légitimes puissent succéder à touz leurs biens, comme 
Ten fait à Fusage du lieu où ilz sont nez, nonobstant quUI soient 
presteurs et estrangiers^ coustumes et autres choses à ce con- 
traire; et se ilz ordonnaient de leurs biens par testament, que 
Tordenance vaille , sanz ce que nous ou noz successeurs y met- 
tons ou facions mettre la main, ne empeschemens en leurs biens. 

(17) Item. Que pour les meffaiz faiz es paîs ou es seignories 
dont ilz sont nez^ desqpelx meffaiz ilz ne seront consentans, ne 
pour guerres qui se meuvent conXre les seigneurs des diz.païs, 
les dizlombars esta nz ou demouranz en nostre dicte ville ^ ne 
leurs biens,, ne seront pris ne empeschez pour marque ne autre- 
ment; et si né seront tcnuz de entrer en gaîge de bataille , s'il n^e 
leur plaist. 

^. (i&) J^em. Hz ne seroujt aucunement contrainft de fs^ireftucwns 
dons ou prest à no^s 01^ à autre de par nous* 
ir (19) itom. <Que^84 îHioiiiiiS'd'^cilxjfiief&isotent, que poiirsuile 
.. n'en soil^ faite que. contre tes^ aiulpâbles. ' 

-' (lo;) Item,' Se aucunes ^emntes renommées de folle vie vôi;i- 
loieiit dire par cautele avoir été ëfforciées' par aucuns des dîz 
.lombasrs, que à ce proposer elles ne soient creûes, ne yceulx 
lômbarispour ce empeschez en corps ou en biens. 

(at ) lum. Se de nostre samt père le pape ou d'autres , venoient 
aucuns mandemens ou requestes, pour faîïe partir les diz Lom- 
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^aiges*èt droite que ils prengnent, avons deglaieié et dbclairoïis 
nostre etttention et volenté sur ce, qui est tele : que Tesyeque de 
Therouenne^ presidcot ep postredicte chambre , et M* Pastou* 
i^el, ordené sur le fait de la justice illeuc^ et aptres huit, des- 
quels sont quatre clercs et quatre lays nos conseillers en ladite 
cliambre : qui continuelment entendent à oîr les comptes de 
nostre domaine, h la conservacion d'icelui, et aussi les douze 
clercs d*emhas de nostredite chambre qui continuelment et dili- 
gemment nous servent en leurs offices iUeuc, cl nos deux notaires 
ordennez en ladite chambre, soient paîez de leursdits gaiges et 
droits entièrement, si que par deffaut de ce usaient cause de de- 
laissier le service qutls nous y font, duquel la continuation nous 
est très -nécessaire, et aussi M* Deriaci, nostre secrétaire et 
maistre de nosdis comptes, qui lei^guement et loyaument a servi 
nos très-chiers seigneurs ayeul et père, dont Dieux ait les âmes, 
et nous, perçoyve avecques euls,Jes droits de nostredite cham- 
bre, conime maistre de nosdits comptes, et y soit paie de ses 
gaiges de secrétaire, et manteaulx que^il prent à sa vie sur nostre 
trésor?., . • 

> £t pour seureté.de leur payement^ avons ordenné, etp. 

Voulons toutevoyes et est nostre entencion, que Braque, le 
«ire de Chevreuse, de Bournaseau , le Mercier et Galoys, maistres 
de nosdits comptes, soient et demeurent en notredite chambre 
en l'estat que il y estoient para van t nostre présente déclaration, 
aux gaîges, i^entes el pensions que il ont à leurs vies, ou autre- 
ment autre part, et en soient payez comme il ont accoustumé, et 
perçoivent les droits de ladite chambre comme les dessus nom- 
mez, et comme lait Tout ou temps passé ; ne ne pensons en riens 
derpgijier k leur estât par nostre présente déclaration ; 

Et aussy voulons que non obstant ycelie déclaration , les autres 
maistres de nosdits comptes qui cy-dessus ne sont nommez, 
soient et demeurent en leursdits offices par honneur combien que 
il n'y prengnent gaiges ne droits. Si donnons en mandement , etc. 



ÎS*. 57. — Li.tthEs portant qw les amendes du parlement 

seront i ait^sitét qtie le jugement aura été rendu , données 

par écrit en ia chambre des comptes, pour y être enre- 

■■-•' gistrées, et que tes lettres de dén de ces amender y seroiu 

expédiées. ' ^ 

Soissons, Il août i58a. (C. Ii. VI, ^o5.) 



P^ic'-'^'l 
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N*. 38. — Ordonhahcb portant convocation des miiices pour 
ia guerre contre les Fiamands. 

^ octobre i369i ( Mss. de la Bibl. du Roî, Tit. concernant VHuU de France 

Carton 99.) 



N*. 3g. — Lbttees ^contenant instructions sur te fait des 
aides et de ia gabelle, rétablies comme elles étaient sous 
Charles V. 

Pari», ai janvier i38a. (C. L. VII, 746.) 



N*. 4o* -— Lettres i/ui règfent ie pouvoir^ ^autorité et la ju* 
risdiction des généraux conseillers, sur le fait des aides, 

FarU, a6 }an?ier i38a. (G. L. TI, 70$.) 



M*. 41* -^ OiDOVHAffCB (1) qui abolit la prévôté des mar- 
chands de <a ville de Paris, casse les communautés de 
métiers, les chefs des milices, a défend les assemblées 
publiques. 

Farif, 27 janYÎer i38a. (G. L. VI, 685.) 

Chiblbs 9 etc. Sçayoir faisons à tous presens et avenir , que 
comme assez tost après le trespassement de nostre très*chier 



(1) Elle fut faite à la suite d'une insurrection commencée le 1» mars i38i, et 
finie le 11 janvier i38a. (Decrusy.) 

Paris ouvrit ses portes à l'armée royale. Le Roi ordonna qu'on fit la recherche 
des auteurs de la dernière sédition. Sous prétexte d'arrêter les coupables, le 
conseil, qui voulait s'enriclûr, fit jeter dans les prisoni 3oo des plut riches 
bourgeois qui n'avaient d'autres crimes que de tenter par leurs richesses la cu- 
pidité du gouvernement. On procéda avec lenteur contre les prisonniers. Des 
juges, prostitués à la faveur, prêtèrent scandaleusement à l'injustice le minis** 

tère sacré et auguste des lois G'est au milieu des exécutions, dont Paris 

voyait tous les jours renouveler l'infâme spectacle, que Gliarles VI , supprimant 
les officiers municipaux de la capitale, défendit aux bourgeois, sous peine 
de la vie, toute espèce d'assemblée, les priva de leurs droits de commune, 
rétablit les impôts qui avaient été levés par son père sans le consentement des 
Etats , et donna à ses élus et à ses conseillers des aides un pouvoir arbitraire. 
On avait déjà sacrifié à l'avarice du conseil plus de cent riches bourgeois 
condamnés an dernier supplice, quand on assembla enfin le peuple dans la 
cour du Palais; et 1« Roi s'y étant rendu > accompagné de ses oncles, de ses 

6. 37 
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seigneur et père que Dieu absoille^ les aides qui en son tems 
a^oieat cours en nostre dit royaulme pour la deffence d'icellui, 
et mesmement en nostre ville de Paris, eussent esté abattue de 
fait et mis au néant par certaine commocion de peuple, faicte 
à Paris par plusieurs gens de maie voulonté et desordonnée , et 
les boistes de nez fe^iers abbatuës et despeciées ; et depuis ce, 
en Tannée derrenîerement passée, les bourgois, manans et ha- 
bitans de nostre dicte ville, ou la plus grant et saine partie 
d'iceulx, eussent accordé avoir cours en nostre dicte ville de 
Paris, pour la deffense de nostre royaume, certaines aides com- 
muns; c'est assavoir, Timposicion la gabelle, et autres aide^, par 
la fourme et manière plus à plain declerée en certaines instruc- 



fuifitstreB et de ses courtisuns, le chancelier reprocha au peuple, comme le 
plus énorme des attentats, d'avoir cru sur la parole les ordonnances et les 
chartes de tous les Rois précédens et de Gharicft VI lui-même; que les sub- 
sides payés par les Français étaient des dons purement gratuits , qui ne pou-^ 
raient tirer à bonséq^ence, ni former des titres ou des droits nouveaux à hi 
couronne, et qu'il n'étajt pas permis au prince d'exiger des contributions qui 

ne lui avaient pas été accordées par les Etats La religion des sermens ne 

serait-elle qu*un jeu pour les princes?.... C'est pour avoir opposé une résistance 
légitime à une violence évidemment contraire à toutes les coutumes et à toutes 
les lois, que le premier magistrat du royaume, qui aurait dû connaître au 
moins les droits de l'humanité, s'il ne connaisj^ait.pas le droit public de la na* 
tion, au lieu de -plaindre les Parisiens, d'excuser leur emportement, eut la 
lâcheté de leur dire que 'les supplices les plus rigoureux n'étaient pas capables 
d'expier leurs forfaits. Chaque bourgeois croyait voir un glaive suspendu sur 

sa tête Un silence stupidc n'était interrompu que par de longs gémisse- 

mens^ que la terreur étouffait à moitié. On attendait en frémissant \e jdë- 
noûment de -celte horrible tragédie, lorsque le frèrq du Roi et ses oi^cles, 
feignant d'être attendris du spectacle qui était sous leurs yeux^ se jetèrent 
aux pieds de Charles^ implorèrent sa cléndence, et demandèrent grâce pour 

les coupables J Churles, ainsi qu'il et était convenu avec ceux qui Ta- 

'vaient dressé à celte scène, commua la peine de mort que .les Parisiens 
avaient encourue, en des amwûdes pécuniaires. Froissart fait monter la con- 
tribéition à 400,000 Hvtes, somme prodigieuse dans un temps çh l'argent 
encore très rare y ne valait que. cent soïs le marb...^. tes courtis&ns se parta- 
gèrent le butin Une Jpétité partie des amendes fut destînëe à la sold^ des 

troupes. Les officiers, au lieu tie payer leurs soldat», préférèrent de leur âban* 
donner les entitons dfe i*atis,^qu*Hs pillèrent..... ta dévastation de Paris fut 
im exemple terrible pour toute ville qui, sûre de ses franc Jiises, de ses im- 
munités et de ses privilèges , établis par la coutume et scellés par l'autorité du 
prince, aurait osé désobéir; elle apprît que ses droits et ses titres étaient 
▼ains, «t que tout étair anéanti. — Mably, Obs. sur THist. de Fr., Hv, VI, ch. 
lu (Dccrusy.) 
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lions sur ce faictes , à commencer le premier Jour de mars derre- 
nîerement passé; auquel jour plusieurs des manans et habitans 
de nostre dicle ville, et autres g'ens de maie volenté^ qui estoient 
ledit jour en icelle ville , en persévérant de mal en pis, et pour 
empescher le cours desdls aides à nous octroyez , comme dit est, 
se faussent assemblez èz halles de nostre dicte ville , et y tué et mur- 
try aucuns qui estoient ordonnez et commis sur le fait des aides» 
rompu les boîstes ordonnées pour mettre les deniers d'iceulx 
aides^ et d'illecq^es a]€|z en reg;U9e Saint Jaques de Tospital où ibs 
trouvèrent ung des fermiers desdis aides 5 lequel ils boutèrent et 
menèrent par force hors dlcelle egUse» et le tuèrent et murtri- 
rent; et après se ieussent transportez en la maison de la ville, et 
d'icelles rompu les portes, huis et coffre^^ et prins graat quan- 
' tité de mailletz qui. estoient, lesquelz Hugues Aubriot jadis pre« 
vost de Paris, avait fait faire du commandement de nostre très- 
cbier seigneur et père que Dieu absoille, et eussent aussi tué et 
luurlry aucunif de i^oz officiers et autres qui avaient recea les Im* 
posicions et autr^ft aides, ou pris à ferme; abatu plusieurs mai-^ 
sons à Paris, rompu coffres, effondré vins et autres buvrages, 
prins et eniblé plusieurs biens çn iceulx; et civecques ce, eussent 
et rompu les prisons de .nostre cbastellet de Paris et autres, et 
délivré les prisonniers estans en icelies, tant ceux qui estoient 
détenus pour cas criminelz comme autres; prins, cassé, emporté 
et dessiié plusieurs procès, pappiers, Chartres, registres et 
autres lettres et escriptures, touchans nous et nostre peuple; 
et au^ t^é et murtry plusieurs vifs et vifves qui estoient en 
nostre espedal sauvegarde, et piUié, gasté, dissipé et robe leurs 
lettres et Uieos, et ceux de (ilusieurs crestiens qu'ils avoient en 
gaiges pardeverseulx; et depuis en persévérant en leur mauvaise 
• voulenlè, aient fait par plusieurs fois assemblées et plusieurs 
comnaocious, tant armes comme désarmez, et fait cbaiennes et 
barrières ep nostr/e dicte vîUe, de leur anctoriAé, sans nostre con- 
giè et licence, ^t gardées les portes à Tencoiitire de nous et de noz 
officiers, et refusé de nous y laisser entrer à nostre voulenté; et 
aussi empeschié par plusieurs fois que noz oharioz et ceulx de 
i nostre très-chier oncle le duc de Bourgogne, et plusieurs autres 
choses, tant de aucuns de nostre lignage, comme d'autres noz 
officiers, feussent amenez pardevers nous, et nos diz officiers où 
nous estions; et avecques ce, aient fait, tsommis et perpétré plu- 
sieurs autres rebellions, désobéissance», monopolles, crimes et* 
maleficçst tant de leze-majesté comme autres, en fais et en pa- 

57* 
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roUes» par plusieurs fois depuis ledit premier jours de mars^ 
jusque au dymenche onziesme jour de ee présent mois de janvier, 
que nous venismes en nostre dicte ville de Paris ; et ed ouUre > 
aient par plusieurs fois mesprins dès le temps de noslredit sei- 
gneur et père que Dieu absolue, et depuis sa m^t, en plusieurs 
manières, dont plusieurs autres bonnes villes de nostre royaulme 
y ont prins mauvais exemple, et pour ce s'en sont ensufz 
plusieurs grans et ennormes inconveniens moult préjudiciables à 
nous et à nostre royaume, et enoores s'en poûrroient ensuir, se 
remède ii*y estoit mis. 

Pourquoy nous voulans pourveoir à ce, et tenir nozsubgiez en. 
bonne paix et tranquillité , et les garder de renobeoir en telles et 
semblables rebellions, maléfices et désobéissances, par grant et 
meure deliberacion de nostre grant conseil ooquel estoient noz 
très-chters et amez oncles les de Berry, de Bourgongne, de Bour- 
bon, le sire de Lebret, le connestable, Tamiral, les mareschanlr 
de France, et plusieurs autres, tant de nostre sang et lignage, 
comme prelas et autres, avons OBDO«NÉet ordonnons^par ces pré- 
sentes les choses qui s'ensuivent. 

Prenderemem. Nous avons prins et mis, prenons et mesttons 
en nostre main la prevosté des marchans, eschevinage et dergie 
de nostre dicte ville de Paris, avectfues toute la juridicion, to^ 
, hercion et congnoissance, et tous autres droiz quelxcpnques que 
a voient et souloient avoir les prevost des marchans , cschevins et 
clergie dUcelle ville, en quelque manière que ce soit; et aussi 
toutes les rentes et revenues appartenans à iceulx prevost, esche- 
vins et clere, à la cause dessus dicte. 

(a) Item. Voulons et ordonnons que nostre prevost de Parts 
qui à présent est et pour le temps avenir sera, ou son Hcfi tenant 
ou commise ce , ait toute ia juidicion, congnoissance et cofaer- 
cion que les dessus prevost, eschevins et clerc avoienl et povoient 
avoir en quelque manière que ce soit ou feust, et faee oh puisse 
faire , tant ou fait de la rivière et de la marchandise , comme en 
toutes autres choses, tout ce que iceulz prevost , eschevins et 
clerc faîsoient ou-pouvoient faire; excepté le fait de la receple 
des rentes et revenues de nostre dicte ville tant seulement, la- 
quelle nous voulons estrefàicte par noslre receveur ordinaire de 
Paris, qui ores est ou pour le temps avenir sera. 

(5) Item. Que en nostre ditte ville de Paris, n'ait dores-en-^ 
avant aucuns maistres de mestîers ne communaulté quelxcon- 
<ques, eonûne le mai^tre et eommunaulté des bouchiers, les 
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maistres des mestiers de change, d*orfa verte, drapperie, de- 
mercerie, de pelleterie t du mestter de foulon de draps, et de 
tixerans, ne autres quelconques mestier ou estât qu*ilz soient; 
mais voulons et ordonnons quC/Cn chascun mestîer soient esleuz 
par nofltre dit prevost , appeliez ceuls que bon lui semblera , cer- 
tains preudommes dudit mestiev, pour visiter icelui, afin que 
aucunes fraudes n'y soient commises^ lesquelz y seront ordonnez 
et instituez par uostre dit prevost de Paris, ou son lieutenant, ou 
autre oomiuis^à ce de par luy; lesquels seront tenus de visiter les 
denrées selon Tordonnance de nostre dit pievost, et seront nom* 
niez et appeliez visita teurs du mestier duquel ils seront; et de 
tous delinquans ou deffaillans en leuV'mestie^, nostre dit prevost 
de Paris de par nous, ou son lieutenant, ou autres commis à ce 
de par lui, auront toute la coûgnoissance etjuidiciou, et leur fe- 
ront et justice selon le cas , sans ce que nui autre en ait la cong- 
noissance, juidicioù et justice ,. fors que nostre dit. prevost tant 
seulement^ et leur deffiendons que d*orennavant ils ne fsicent 
assemblée aucune par manière de confrairie de mestier ne autre- 
ment en quelque manière que ce soit, excepté pour aler en 
Teglise et en revenir, se ce n'est par le consentement, congié et 
licence de nous, se nous en ladicte ville sommes, ou de nostre 
prevost de Paris, en nostre absence, et que lui où autres de noz 
gens à ce commis par icellui prevost , y soient presens, et non au- 
trement, sur n^ine d'estre reputez rebelles et desobeissans à nous 
et à la couronne de Fiance , et de perdre corps et avoir. 

(4) Item. Nous deffendons que d'orennavant il n'ait en nostre 
dicte ville aucuns quarteniers, cinqttantenier»^ ou dixeniers(i), 
establis pour la deffense de ladicte ville, ou autrement; car se 
aucun besoing ou nécessité y esoif , par la puissance de noz enne- 
mis, ou autrement, nous y pourverrons, et ferons garder nostre 
dicte \ûlle et les bourgois^ manans et habitans d'icelle de toute 
oppressions, par telle manière que aucuns inconveniens ou dom- 
mages ne s'mi pourront ensutr à nostre dict^ ville, ou à aucuns 
des diz bourgois, manans ou habitans d'icelle. 

(5) Item. Etaussy de quelque estât ou condicionsqu'ilz soient. 



(i) 11 parait que les quarteniers commandaient les milices bourgeoises de 
leur quartier. Les oifujuanteniert commandaient apparemment sous leurs or- 
dres , à cinquante hommes de ces miliceS) et ils avaient sous eux des dissait^ 
nierê, qui commandai«Qt à diz bommcs. (Secousse.) 
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ne facent) ne puissent faire d*ores-enavant aucunes assemblées 
ou congregacions^ pour quelconque cause que ce soit, fors en la 
manière que dit est dessus, des mestiers, et sur la paine dessus 
dicte. 

(6) lietn. Toutesvoies nostre entencion n*est pas que en nos- 
dictes ordonnances, nos ofïiciers fiesves (i) qui ont aucune juidi- 
cion ou cognoissance de cause en nostre dicte de Paris, comme 
le connestable, le chambrier, le pannetier et le bouteiller de 
France, et autres officiers Geves semblablement, ne aussi les 
seigneurs terriens, tant d'église comme séculiers, qui ont justice 
et iuidtcion en nostre dicte ville de Paris, y soient en aucune ma- 
nière comprii»; mais voulons qu*ilz pyssent de leurs dictes jus- 
tices et juidicions comme ilz ont fait ou deu faire, sans faire ne 
souffrir faire pour ce aucunes assemblées ou congregacions, fors 
par la manière dessus dicte. 

81 donnons en mandeïnent par ces présentes etc. 

Donné à Paris, la xxvn* jour de janvier. Tan de grâce mil trois 
cens quatrevins et deux, et le m* de nostre règne. 



N\ 4»« — Sbstbiicb prononcée par commissioiï, eonire Jean 
Desmarets (a), a/ooeat'- général au partemeM de Paris, 
comme étant l'un des principaux chefs de 4a sédition de 
PcMris. 

Janvier i38s. (Secousse, prébee, 33, 34.) 



W. 45« — États-géréraux (3) tenus sous (a présidence du Rai. 

i38a. (Villaret, Hist. de France, XI, agS.) 



(i) Dans ce temps*là , quelqaes-anes des charges de la couronne étaient érigées 
en fie£s. (Secousse.) 

(a) Il fut la yictimè du duc de Bourgogne et du duc de Berry. Ce magistrat 
était recommandable par son âge^ son savoir et ses vertus. Il avait toujours 
été l'intermédiaire entre le Roi et son peuple. Sa condamnation est regardée 
comme injuste par tous les Historiens. On dit qu'en mourant , on l'invita à de- 
mander pardon au Roi. Il répondit qu'il avait servi fidèlement sons Philip pe*de- 
Valois , Jean et Charles V; que le Roi ne le ferait pas mourir , s'il était en état 
de gouverner, et qu'il ne demanderait pardon qu'à Dieu. — F, le dialogue des 
avocats , par Loisel. (Isambert.) 

(3)|/lrnaud de Gorbie, premier président du parlement, fit le discours 
d'ouverture. Il exagéra les besoins du rojraume; et les députes, qui sentaient 
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H'. 44* — Lettres portant pouvoir aux généraux des aides^ 
dHnterpréter et diminuer tes instructions sur ie fait des 
aides y en s'adjoignant des personnes du conseil du Roi. 

Parw , 3 avril , aprèfr-Paques , i383. (G. L. VII , 75».) 



plus vivement leurs besoins domesliques, l'écoutèrent froidement. Il représenta 
que le Roi ne pouvait rien diminuer des dépenses nëcessaires qui -avaient été 
£îites sous le règne de son père, et demanda les mêmes secours; mais cha- 
cun pensa qu'il serait insensé , puisque le royaume était en paix, d'accorder en- 
core les mêmes subsides qui avaient suffi à Charles V, non-^euIément pour 
faire la guerre avec avantage aux Anglais, mais pour enrichir ses ministres et ses 
favoris, et former un trésor considérable j qui était devenu la proie du duc d'An- 
j^i. Quand on délibéra sur les demandes du Roi, les députés répondirent que 
leurs commettans ne leur avaient donné aucun pouvoir à cet égard , et se char- 
gèrent seulement de kur faire le rapport de ce qu'ils avaient vu et entendu. 
Xls se séparèrent, et en partant pour leurs provinces, ils reçurent ordre de 
•e rendre à Meaux à un jour marqué, et munis des pouvoirs nécessaires pour 
prendre une résolution définitive. — Quelques bailliages croisant s'affranchir 
d'une contribution à Faquelle ils n'avaient pas consenti, refusèrent d'envoyer 
leurs représentans à ce rondcz-vous. C'était ne pas connaître les devoirs solidaires 
de tous les membres de la société; c'était ou négliger le soin de la chose' pu- 
JDlique, ou ignorer que le pouvoir des Etats n'est pas borné à refuser et ac- 
corder des subsides; c'était, en un mot, affaiblir une assemblée dont ils avaient 
intérêt de faire res[^ccter les forces. Les- députes des autres i>atltiages, après 
avoir rendu compte de l'opposition qu'ils avaient kouvée dans tous les esprits 
au rétablissement des impôts, conclurent en disant qu'on était résolu de se 
porter aux dernières extrémités plutôt que d'y consentir. Si les provinces avaient 
encore été dans l'usage de former des associations et des ligues entre elles» 
comme sous les fils de Philip pe-le -Bel ; si elles avaient pris quelques ïnesures 
pour résister de concert, et eussent été liées par une confiance mutuelle; si 
le clergé, la noblesse, et le peuple, plus instruits de ce qui fait le bonheur 
des citoyens, avaient montré un égal intérêt à la conservation de leurs im- 
munités , et que l'amour de la liberté et dé la patrie , et non pas l'avarice , 
eût été l'âme de leur résistance , peut-être ne trôuverak-on pas téméraire la ré- 
ponse des Etats, quoiqu'elle fût une espèce de déclaration de guerre. Elle 
aurait vraisemblablement réprimé la cupidité du conseil, et on l'aurait forcé 
de recourir à des moyens économiques. Mais il paraîtra toujours très-impru- 
dent de menacer de la guerre sans être en état de là commencer ; c'était exposer 
le royaume à être traité en pays vaincu ; car, si la guerre ne produit pas la 
liberté, «on dernier terme est l'esclavage. — Puisque les besoins du fisc s'é- 
taient réellement multipliés et accrus depuis Tain t- Louis, et que les revenus 
ordinaires du prince ne pouvaient plus y suffire, les Etats ne devaient-ils pas 
proportionner leur conduite à cette nouvelle situation l Parce qu'il y avait des abus 
énormes dans la régie des finances , fallait-il refuser ce que des besoins véritables 
exigeaient F Pourquoi ne pas entrer en négociation , et ne pas accorder des éub- 
sides nécessaires , à condition que le prince n'en demanderait jamais de super- 
tvLsl C'est un grand malheur pour un peuple de vouloir changer trop brus.- 
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N^ 4^' — Lettebs qui commettent te prévôt de Paris pour 
V exécution des ouvrages commencés dans ta vitte, et or^ 
donne, pour tes payer , ta tevée des droits sur tes vins et 
tes cervoises. 

Paris, 4 a^rili après^Pâquçs , i383. (G. L. XII, 129.) 



N*. 4^. — IiBTTRBs et lN8T&tJGTio«s sur ta manière de procéder 
en Cexercice de i'offlce de madtre des ports et passages^ 
(Douo/nes.) 

JPark , aa^avril, après Pâques, i383. (G. L. XII, i3i.) 



W. 47- — Lettres (1) qui permettent aux habita/ns de Péri- 
gv£ux de lever, pendant trois ans^ une aide dont Repro- 
duit sera emptoyé aux fortifications de ta vUle, et qui 
teurjdonnentlcetuiyte t'aide qû*its ont levée à ce sujet satis 
ta permission dulfioi. 

OHéans, 25. avril i383. (G. L. Ttl, a.) 



N*. 48. — Oedohhivge sur ta nouvelle aide accordée par 
les trois Etats de V Artois, du BotUonnais et du comté 
de Saint 'Pol. 

MeluD-snrSeine, a mai i583. (G. L. VU» 4*} 



qoement de eondaite ; quand on a commis des fautes , U faut même souffrir 
d'en être punis^ Puisque les £tats de i38a. suiDcédaient à des £tats qui n'avaient 
pas eu Tart de mettre leurs immunités en sûreté , ils devaient se résoudre à payer 
des subsides , mais avoir en même temps la sagesse dont les Etats précédens 
avaient manqué. Ils devaient entrer dans le détail des abus , et moins se plaindre 
des maux que la nation avait sou£Eerts, que prévenir ceux qu'elle craignait. II 
fallait pardonner au gouvernement les fautes passées, mais l'empêcher d^en 
faire de nouvelles. Les Etats devaient se défier du conseil que leur donnait** l'a- 
varice, et, quelques subsides qii^s eussent accordes, ils auraient beaucoup ga- 
gné, s'ils étaient parvenus à fixer irrévocablement les drpîts du prbce et les 
devoirs de la nation. — Biably, Obs. sur l'Hist. de Fr., liv. VI» cbu ii. — 
(Decrusy.) 

(1) Il résulte de ce^ lettres qu'un octroi accordé par an Roi ne pouvait être 
levé après sa mort, sans la permission de son successeur. {ldwi^\ 



MAI i385. 577 

N*. 49* — Lett&es contenant tes statuts pour ia communauté 
des harbiers {\) de Paris» 

Paru, mai i383. (G. L. VII, i5.) 

CflAftLES, etc. Savoir faisons à tous presens et avenir, qne 
conunepar aucuns de noz prédécesseurs Rois de France 5 ayeni 
esté anciennement donnez certains privilèges aux barbiers de 
nostre bonne ville de Paris, des quelx il ont joyet usé paisible- 
ment ou temps passé ; maiz par cas d*aventure ilz furent perduz ; 
et pour ce noslre trës-chier seigneur et père que Dieux absoille 
les leur conferma, renouvella et octroya de nouvel , par ses lettres 
sellées en las de soie et cire vert, faictes et données ou mois de 
décembre, Tan de grâce mcggix et onze , et le vm* de son règne; 
lesquels nous avons veuês, et avons fait veoir et visiter à grant dili** 
gence et à meure'deliberacion par nostre prevost de Paris et les gens 
de nostre conseil, les quelx ont advisié y estre faictes, mises et ad- 
îoustées aucunes declaracions, addicions, mutacions, modifBca- 
cions et correccions, çoiitenues es poins et articles des diz privil- 
leges, en la forme et manière qui s'ensuit. 

(1) Premièrement, Que nostre premier barbier et varlet de 
cbambre est et doit estre garde dudit mestier, et qu'il puet ins- 
tituer lieutenant auquel l'en doit obéir comme à luy en tout ce 
qui audit mestier appartient ou appartendra, 

(a) Item. Aucun barbier de quelconque condidon ne doit 
faire office de barbier en la dicte ville el banlieue de Paris ^ se il 
n'est essaiez et esprouvez par ledit malstre et les ini jurez, en la 
manière et selon ce qu'il a esté acoustumé ou temps passé y et est 
encor de présent. 

(3) Item. Que aucun barbier de quelque condicion et aucto- 
rifé qu'il soit, ne face office dudit mestier, ou cas qu'il sera ré- 
puté et notoirement diffamé de tenir et avoir hostel de bourdel- 
lerie et maquellerie ; ou quel cas il en soit à tousjours privé sans 
le ravoir ; et oultre que touz ses ostitz soient aquis et confisquez , 
coname chaeres, bacins, rasouers, et autres choses appartenans 



(1) Alors ik exerçaient en partie la chirurgie , et soi» ce rapport, rordonoance 
n'est pas sans importance. Noas n'avons pus imprimé les- lettres de décembre 
1371 ; celles-ci sont plus amples. (Decrusy.) 
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audit mestier, dont nous devons avoir la moitié 9 et l'autre au 
maîstre du dit mestier. 

(4) Item. Qu'ilz ne doivent eslre si hardiz de faire office de 
barbier sur ladicte peine , à mesel ou à meselle , en quelque ma- 
nière que ce soit. 

(5) Item. Qu'ils ne doivent faire aux jours defTendus, aucune 
cbosc deieur dit mestier, font de saignier et de pignier^ en paine 
4e V solz; c'est assavoir , 11 sols à nous 5 11 solz audit maistre, et 
douze deniers à la garde du mestier; c'est assavoir 5 au lieu- 
tenant. 

(6) Item. Qlie aucun barbier ne doit fairte office ou euvre de 
barberie aux cinq festes nostre-dame. Saint Cosme, Saint Do— 
mien, la Tiphanie, aux nii festes solempnelz; et ne dmt pendre 
bacitts aux foriez de Noël, de Pasques et de la Penthecouste, 
sur ladicte peine d'amende de v solz, à estre distribuez comme 
dit est. 

(7) Item>. Se aucun barbier vouloit faire le contraire, et ne 
vouloit obéir audit maistre, son lieutenant et jurez, que le prevost 
de Paris, luy enfermé de ce> les face joir de chascun article des 
diz privilèges, en contraignant à ce ceuix qui à ce feront à con- 
traindre. 

(8) Item,. Que se aucun des diz barbiers vouloit sur ce procé- 
der , que nostre procureur sur ce informé pour le bien publique 
et pour le nostre , soit adjoinct avec eulz pour soustenir le droit et 
privillcge des diz suppliants, devant^ le prevost de Paris^, àe le 
cas y escbiet, et que de ce qui touche les points et articles des- 
sus diz, la congnoissance en soit rendu audit maistre ou à son- 
lieutenant et aux jurez. ' 

(9) Item,. Que aucun barbier ne doit ester ou soustraire à un 
autre barbier son apprentis ou varlet, sur ladicte amende de v 
solz, ainsi estre distribuez comme dit est. 

(10) Item, Que se aucun barbier est adjourné à cause dudit 
mestier pardevant le maistre ou son lieutenant, qu'il soit tenuz 
de y comparoir sur l'amende de six deniers au proiifEU, dudit 
maistre^ou de son lieutenant. 

(11) Item. Que en cas d'appel ou d'amendement, le prevost 
de Paris aura la congnoissance des diz barbiers. 

(12) Item. Que les diz barbiers ne pourront faire aucune as- 
seipblée sanz le congié dudit prevost de Paris. 

(i5i Item. Que aucun barbier dq nostre dicte bonne ville de- 
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Paris ^ nirra^ ne ne pourra ou devra aler rere, ne faire autre 

chose à aucuiuie personne aux estuves ne autre part (1), sur 

peine de v sol^, à appliquier comme les autres paines dessus 

, dictes. 

(14) Item. Que tous les barbiers de nostre ville de Paris qui 
saingneront gens avant disner, seront tenus de geter le sanc de 
ceus qui auront esté saigniez^ dedens une heure après midy; et 
se aucuns par neccessité de maladie ou autrement, se font saignier 
après midy; ilz seront tenuz de getter ledit sanc dedens deux 
heures après ce qu*ilz seront saignez, sur peine de ladîcte amende 
de V solz» à appliquier comme les autres peines dessus dictes. 

Tous les quelx privilèges 9 poins et articles, si comme il stont cy- 
des^us escripts, déclariez et corrigiez, nonobstant ce que de 
nouvel nous pour certaines cs^uses ayons revoquié, rappelle et 
mis au néant tous les privilleges, confrarles et assemblées des 
mestiers de nostre ville de Paris, nous de nostre puissance et 
auetorité royal et de grâce especial , à yceulz barbiers de nostre 
dicte bonne ville de Paris, pour eulz et leurs successeurs barbiers 
à tousiours-maiz , ayons agréable et lés conformons, et yceus 
donnons et octroyons de nouvel par la teneur de ces présentes, 
et voulons qu*ilz en usent à tousiours comme dessus est dit et 
declarié. Si donnç^ns en mandement à nostre prevost de Paris, 
qui à présent est et à ceulz qui seront ou temps avenir, et à touz 
uoz justiciers, offîciers et commissaires, presens et avenir, ou 
à leurs lieux-tenants, et à chascun d'eulz, si comme à lui ap- 
partendra , que les à\z barbiers de nostre dicte bonne ville de 
Paris, et ceulx qui ou temps avenir seront, facent et laissent 
joir et user paisiblement des diz privilleges cy-dessus escripts et 
contenus . et de chascun d'eulz , sans leur faire ou souffrir estre 
fait sur ce destourbier ou empeschement aucun ; maiz rappellent 
et facent rappeller et remettent au premier estât et deu , tout ce 
qu'il trouveroient estre fait ou attempté au contraire. 

Par le Koy, à la relation de mons. le duc de Berry. 



(1) Ces mots semblent signifier que les barbiers ne pourront aller raser dans 
les maisons des particuliers. Peut-être faut-il restreindre cette défense à tous les 
lieux où OD peut aller se baigner. (Secousse.) 
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N*. 5o. — Lettitbs portant abolition de tous crimes ou délits 
Hauxhabitaiis de Tournay, moyennant la^ooo fr, d'or. 

Paris, ao juin i583^(i). (C. L. YII, 20, note a.) 



N*. 5i. — Lettbes qui enjoignent au baillis de Tournay {pays 
frontière) 9 de contraùiére tout te monde s mém^ les gens 
d^église, à faire te guet dans la vitte. 

Fari8v/3 luillol i385. (C. L. XII, i36.) 

N*. 52. — Lbttbbs portant que tes officiers de ta chambre des 
comptes de Paris, qui possèdent des fiefs, seront dispensés, 
sans finances, de suivre te Roi à ta guerre qu'iC faisait 
alors. 

Paris, 19-îuinet i383i (C. L. VIi> 26.) 



N"^. 55. — Ibttrcs portant assignation et limitation dé ta 
dépense de i^ hôtel du Roi 9 et qui défendent d'avoir égard 
aux dons jfrécédemment faits. 

Paris, a5 juillet i385. (C. h. XII, 137.) 



N*. 54. — Oedonnikcb qui fixe le prix et la durée des journées 
des ouvriers^ et qui défend aux messiers (a) de manger, 
de disposer des fruits qu'ils sont chargés de garder. 
Paris, juillet i383. (C. L. VII , 27.} 

Chaules, etc. Savoir faison» à touz presens et avenir^, que oye 
la grief clameur et complaiate de plusieurs gens d^eglise, nobles , 
bourgoîs et habitans de la ville de Sens et du paiz d'environ , 
disant que jasoit ce que raison touz ouvriez de bras et laboureurs 
de vignes soient tenus j puis que il sont pris ^ retenuz ou allouez 
pour ouvrer à journée ^ de eulx tenir en Teuvre où ilz sont mis^ 



(1) Le même jour le Roi doona des lettres qui sont au registre ia3 du Tirésor 
des chartes, pièce a, par lesquelles voulant réhabiliter un coupable, nommé 
Jean Mauclerc , habitant de Senlis, à qui le poing avait été coupé pour avoir 
frappé un Flamand nommé Jean Lebrun, lui permit d6 remplacer ce poing- 
par un autre fait de la nianièrç qu'il voudrait. — Hen. Abr. cbr. — (Decrusy.) 

(2) Voilà une des plus anciennes lois rurales. Les abus auxquels cette ordon. 
nance avait pour but de remédier, étaient l'effet nécessaire d'une législation qui , 
au lieu de laisser le prix de la journée de travail à la concurrence, le taxait de- 
manière que les ouvriers n'y trouvaient pas leur compte, ou cherchaient à fraudcc 
V. l'ord. du i4 février i35i, (Isambert.) 
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et de gaîgnier leurs journées bien et loyaument ^ sans en partir 
ne latssîer leur ouvraige, jusques à heure ordenée et compétent; 
cVst assavoir solçil couchant; et ainsi est-il acoustumé d'ancien- 
neté et doit estre &it; néantmoîns depuis aucun temps ença, 
tous ou la plus grant partie des ouvriers et laboureurs estant et 
repairens environ ladîcte vifle de Senz» qui estpaiz de vignoble, 
en abusant, fraudant et décevant les bonnes gens ausquels ilz 
euvrent, ont delaissié et délaissent leur ouvrage, et se partent 
entre midi et nonne (i ) ou environ , et especialement grant espace 
de temps airant que le soleil soit couchié, el; ¥OQt ouvrer en leurs 
vignes ou en leurs tâches, là où^îls besoignent et exploitent au- 
tant d'ouvraige ou plus comme ilz ont fait tout le jour pour ceulz 
qui les paient de leurs journées; et qui plus est, en ouvranl à 
journées, ils se faingnent et espargnent, sanz faire leur devoir, 
afin qu'il soient plus Ibrset mains travailliez pour ouvrer ez lieux 
où ils vont après leur département; et ces chouses qui sont^abuz 
desraisoBnables contre Dieu et justice, et le bien et utilité pu- 
blique , veulent yceulz laboureurs et ouvriers tenir à conséquence , 
ne autrement ne le veuleut faire, combien que plusieurs s'en 
soient doiuz et complains; et si viennent tart éb place, et prennent 
grant pris et salaires de leurs journées ; 

£t avec ce, les gardes, sergens ou messiers qui sont ordonnez 
ou commis pour garder les vignes et le fruit estant en ycelles , 
dont il ont et prennent grant pris et salaire, de leur auctorité 
prennent, cueillent, menguent et donnent de roisius estans en 
leur garde, et en font moust, et plusieurs excès et oultraîges, 
ou préjudice , grief et dommages de ceulz à qui lesdictes vignes 
sont ; et par tel faiz ont esté ceulz à qui la chose touchent, moult 
grevez ou temps passé, et seroient encore plus ou temps avenir, 
se sur ce n'estoit briefment pourveu de remède convenable. 

Nous à leur supplication et requeste, volant telz abuz abattre 
et faire cesser du t^ut, et nostre peuple estre tenu et gouverné 
ea boni^ usiiges, avons oademb et ordenons par ces présentes, que 
doresenavant tous ouvriers et laboureurs, hommes et femmes, tou- 
teffoiz qu'il voudront gaingnier, seront tenuz de venir es lieux et es 
places ordenées et acoustumées en ladicte ville de Sens, et es lieux 
voisins^ et y estre avant selcil levant , et après ce quUl auront esté 
louez et retenuz, yront ouvrer et labourer là ou leurs maîstres ou 



(i) Trois heures après midi. Ducange, Gloesaîre. 
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maytreces les ordeneront et emploieront, et en leurs ouvraîges 
se tendront et ouvreront conlinuelment, en gaingnant bien et 
loyaument leur salaire, jusques à selell couchant, sanz revenir à 
la ville, ne issir ou partir de leur besoingne, se ce n'est pour 
prendre leur recreacion de boire et de mengier, et pour eulx 
repouser raisonnablement ; et aussi des ouvriers estranges qui ven- 
idront nouvellement pour ouvrer, il ne pourront prendre, lever 
ne exigier aucune hause oulUre 5 solz tournois, sur peine de 60 solz 
tournois d'amende , en quoy sera encourru et encheu envers nous , 
cbascun qui deffauidra ou fera le contraire de caste présente 
ordenance ; 

Et oultre, que les gardes , sergens ou messiers desdictes vignes, 
ne autres pour eulz, ne pofirront prendre ofi cueilUa: dores en avant 
esdictes vignes, roisins pour faire mous t nouvel ne autre despense, 
ne pour donner à leur voulenté , sur peine de six livres tournois 
d'amende à appliquier à nous« 

Si donnons en mandement par la teneur de ces présentes au 
bailli et prevost de Senz, ou à leof^ lieuxtenans, et à chacun 
d'eulz , si comme à lui appartettdra,que en ladicte ville de Senz, 
et ailleurs où ils verront que mestier sera, il faoent crier et pu- 
blier nosire présente ordenance, et icelle tiaigneot et gardent 
el iacent tenîp et ganler 4e p^sfc en psmty s^n ce cpie dessus 
est dit; et sur ceux qui l'enfrallndront et feront le co<«|ffaâre, 
lieuvent et facent lever' lesdictes amicndes par, la manier^ qu'il 
apparteiidra de raison. 

Par le Roy, à la relacion du chancelier. 



N*. 55. — DÉGLABATioif (i) portatU que l'aide sera payée par 
tes gens de toutes conditions , nobles ou amtres, même 
par les princes du sang. 

Paris, 24 octobre i383. (C. L. VII, a8.) 

Charles, etc. Sçavoîrfaisons, que après cequ'il es tveneu à nostre 
connaîssence par la grief complainte de pluseurs gens d'église. 



(1) Cette pièce est curieuse , dit Mably, Obi. sur THist. de Fr., ,«.; Le tiers 
état asservi, la noblesse ne tarde pas à en ressentir le contrecoup : tant il est vrai 
que dans une monarchie , un ordre de citoyens ne perd point ses prérogatives 
sans que celles des autres ordres en soicot ébranléee» et enfin détruites 1... Que 
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nobles et bonnes viUes de nostre pays de Languedoc, que la com- 
tesse de Yalentînois , le sire de Tournon^ et aucuns autres barons 
et nobles de nostredit pays de Languedoc , à la suggession de 
aucuns leurs hommes et justiciables; soubs umbre de plnseurs 
allégations frivoles, et mesmement de ce qu'il se dient avoir prl^ 
viiege de nos prédécesseurs Roys de France, que les" hommes 
taillables dMceulx pays, sont exempts et quittes de payer aucunes 
charges ou subventions quelconques 5 ont appelle à nous ou à 
nostre Court de Parlement, ou ailleurs, af&n que lesdis aydes ne 
«oient mis sus, et que ils n'aient cours en leurs terres, et d'eulx 
acquitter et exepnpter des dits aydes, ou au moins de délayer le 
payement d'iceùlx : 

Nous consîderans que lesdits aydes n*ont pas tant seulement esté 
octroyées pour la garde et deffënce de ceulx qui ne sont taillables, 
mais aussi qui^sont taillables , et de tous autres de quelconques estât 
ou condition qu'ilssoyent, demorans et habitansen nostre royaume: 
considérant aussy que les dittes aydes ne sont pas par manière de 
fouage , mais par manière de imposition et de gabelle ; à quoy toute 
manière de gens qui achattent ou vendent; sont tenus, sans ce que 
ceulx de nostre sanc et lignage ou autres (1) , en soyent exceptés ; 
et ainsi que du tenips qu'ils se dient avoir les dis privilèges , n'es- 
toîeot mu les guerres ainsy comme elles sont, et que dure chose 
seroit que ceulx qui sont frans, feusseut de pire condition que 
les autres, avons par délibération de nostre conseil, orbennb 
et oécLAïaé, ordenoons et dedairons par ces présentes, que par 
verta d'appellation quelconque, aucunne personne tâillàble ou 
ou lum taillable, ou autres de quelconques estât ou conditiou 
qu'elle soit, ne soit quiie ou exempte desdites aydes; mais que 
icelles aydes soyent mises sus, et ayent cours en et par toutes 
les cités, villes fermées ou non fermées, et terres de nostre dit 
pays, et soyent levées et exhigées des dis appellans, tout ainsy 
comme s'il n'eussent pas appelle; et néantmoins que ce subs 
umbre des dites appellations ou de privilège quelconques, au- 
cunne desi.diU^s personnes se parfoice de empescherie cours 
d'icelles ay4fiS9 oùd est trouvé contredisant et retardant de payer 
ce à quoy elle aura esté imposée, ou que elle devra pour les dittes 



peut la noblesse qudad elle a perdu sod crédit sut le peuple , ou qu'elle l'a laissé 
opprimer? — Mably. — (Decrusy.) 

(i)*Le principe de l'égalité des impôts est écrit dans la Charte de 1^14» 
(ïsamben.) * 
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'ayde8 5 elle soit coDtrainte à faire à nous^pour ce^ amande 
convenable. 

Si donnons ep mandement par ces mesmes lettres y en comniet- 
tant, se mestier est, à nos amés et leaulxlei^generaulx conseillers 
sur le fait des dittes aydes, et à tous les justiciers et officiers, ou à 
leurs lieutenans et à chacun d*eulx, si comme à luy appartiendra , 
que nostre présente ordennence et déclaration, il tiengnent et gar- 
dent , faceut tenir et garder, sansf enfreindre , el la faceut publier, se 
mestier est, affîn que nul ne se puisse excuser de ignorance, par 
voye de cri ou autrement, par tout et où bon leur semblera; et 
contreignent et &cent contreindre les depteurs à payer les dittes 
aydes et amandes, s^aucunes y en a , par prise, vendue et expiée*- 
tation de leurs biens, et détention de leurs corps, et autrement, 
en la manière quUl est accoustumé de faire pour nos propres 
deptes; nonobstant quelconques privilèges, oppositions, appel- 
lations ja faites ou à faire, et rescript impetré sur icelles^ et 
inhibitions ou delTences faites ou à faire par vertu des dis res- 
cripts, ou quelconques autres lettres empêtrées ou à empêtrer 
au contraire. 

£t affîn que toutte personne ait moins d'espérance desoy exemp- 
ter d*icelles aydes, soubs umbre de ce que dit est, nous deffen- 
dons à nostre amé et féal chancelier de France, que il ne scelle 
aucune lettre ou lettres contraire ou contraires à ce que dessus 
est dit; et à nos amés et feaulx les gens qui tendront nostre par- 
lement, et à tous autres îusticiers et commissaires députtés ou à 
députer, que des dittes appeUatioos, il né tiengnent court ou 
connoissance en aucune manière; et neantmoins nous voulons 
que se aucune chose cstoit faite au contraire, elle soit de nulle 
valeur ou efficace. 

Donné à Paris , le a4* îour d'octobre , Tan de grâce mil occ un. u 
et trois , et le iv* de nostre règne. 



N*. 56. — LEtTRBs (i) portant confirmation de cettes par iet-- 
qtieiUs Guy de Ciermont affranchit ies habitanê de Per- 
russes, sous certaines conditions. 

Paris, décembre i383. (G. L^ VII, 3i.) 



(i) On lit : Considérant et regardant être prétende chose et convenable de 
ramener en liberté et franchise les hommes et femmes qui, de leur première 
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N*. 5^. — Lettbbs portant que iés maures, écoliers et sup^ 
pâtÈ dô» i* Université de Paris ^ seront exempts d'impôts 
et d^aideSs sur 4e» denrées qtûits tecueUleront sur leurs 
héritages et dans teûrs bénéfices ^ et sur ies denrées qu'ils 
achèteront pour ieur usage. 

Bois de YiUcennes, ii janvier i383. (C. L. Vil, 35.) 



N*. 58. — Lettees portant confirmation d'un règlement de 
la chambre des comptes de Paris, pour la cha/m6re des 
comptes de Dauphinéf sur le domaine de cette province, 
et sur les fonctions du receveur et du contrôleur-général, 
et des châtelains du Dauphiné (i). 

Paris, 11 janvier i383. (C. L. VU, 36.) 

KAE0I.U8 Dei gracia Francorum Rex et Dalphînus Vienoeosis. 

Gubernatori dicti DalpUnatus^auditoribus dalphinalium corn- 
putorum, et receptori général! diciî dalphinatus : saLutem. 

Vobis et vestrum cuilibet^ prout ad eum pertinuerit, praecipi- 
mus et mandamusy quatenus cartas, informaiiones seu provi- 
sîones nuper per consilium nostrum existens in caméra compu- 
torum nostrorum Parisius, super reformationibus et regimine 
domanii nostri dicti Dalphinatus ^ camerâs computorum nostro- 
rum dalphinalium , et scripturarum ejusdem j nec non offîciario- 
rum dictas receptae generalis, castellanorum, mistralium» et 
aliorum recuperatorum ipsius Dalphinatus ^factas, quas vobis s ub 
contra sigillo nostro transmittimus introclusas , observetis et obser- 
vari firmiter faciatis. 

Datum Parisius, die 1 1* januarii ^ anno Domini m ,ggc lxxxUi% 
regni vero nostri iv°. 

(i5) Quod dicti audi tores, lapso termine sancti Joannis Bap- 
tisiadf in quo termine omnia compota dalphinalia finiuntur^ 
tenebuntur de caetero, anno quolibet mandare castellanos, mis- 
traies seu recuperatores dicti Dalphinatus ; et hoc sub certà pœnà 
ab eis in deffectu eorum exigenda, computaturos de receptis et 



créacioD, furent crée2 et formez frans par le créator dou ihonde : considcraot 
au&si en ceste partie, le proffit évident de nioî et de ines hoirs, etc. F, t'opdoa. 
de juillet i3i5. (OecnMj.) ^ 

(i) f^. la loi du i6 septembre 1807, sur la cour des comptes; ^sambert.) 
6. 38 
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mîsiis per eosdem Cs^ctis; et hoo fiât per judicaturas et ordinem; 
ad finem quod sint immédiate expediti; nec habeant causam 
conquerendi de expensa per eos facta in mora redditionîs eorum 
compotorum ; maxime qood non sit consuetum aliquid computaré 
eisdem veniendo , morando vei redeundo. 

(i4) Quod dicta pœna sit ita moderata, quod nisi dicti Cas- 
tellani vel recuperatores habeant justam et legitimam essoinam 
vel excusationem de qua constet , exigatur et ievetur per recep- 
iorem generalem, vel deducatur de suis vadiis^ ut caeteris tran* 
seat in exemplum. 

(i5) Item. Quod dicti auditores tenebuntur prô prima vice 5 
injungere dictis castellanis et recuperatoribus , ab hinc in antea^ 
afferre compota sua scripta^ quam in expensis quam in recepta^ 
et Iriplîcata; quorum duo remanebunt in caméra compotorum; 
alterum verè pênes castellanum vel receptorem praedictum; 
quorum duo fiant expensis Domini^ et de quibus, ipsis auditis^ 
unus reponetur in turri, et alter remanebit in caméra. 

(21) Item. Quod dicti auditores de cœtero teneant compotum 
prdBcédentem , ciun quo fiât per eos oc^atîo ad compotum anni 
dé quo casteilani computabunt; et quod dicti oastellani respon* 
deant cum effectu de onwibus arrestb scriptis et contentis in 
eorum con^poto praecedenti. 

(26) Item. Quod dicti auditores immédiate post clausuram 
cu)uslibet compoti, t»nebuntur tradere receptori generali Dal- 
piiinatus y restam et finem dicti compoti sub data auditionis dicti 
compoti, antequam castellanus vel recuperator recédât; et hoc 
registretur in caméra dies tr^ditionis ; ad finem quod generalis 
receptor non possit se excusarè per dictos auditores de resta non 
habita. • 

(28) Item. Quod si aliquis petat cedulam vel arrestûm de eo 
quod sibi debetùr pro fine compoti sui, non concedatur^ ipso 
rémanente castellano vel recuperatore, nec hujnsmodi cedula 
admittatur eo casu, quia Dominus Dalphinus semper remaneret 
obligatus/et benë posset contingere quia Dominus solveret bis 
debitum prout pluries accidit. In eo casu verè quod non esset 
vel remaneret castellanus vei recuperator^ detur ei cedula de 
prsecepto dictorum auditorum, et non aHàs^ et signo manuali 
alicujus alterius clericorum compotorum et sigilletur sigillo régi* 
minis; proviso tamen quod in compote vel in compotis de qui- 
bus dicta cedula emanebit, vel in libre debitormn^ non siot 
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aliqaa arresta impedientia traditionem dictse cedalas» quiu sint 
omnino compléta. 

(3o) Item. Quod dîcti clerici faciant de mane et post prandium , 
continuam residenciam in dicta caméra compotorum^ nec ibidem 
faciant alîquas cartas vel litteras , nisi duntaxat tangentes Domi- 
num Dalphînum ; alias verô non tangentes Dominum j sed solum 
privatas personas , et de quibus reportabunt commodum, faciant 
et scribant in domibus eorum , horis competentibus quibus non 
tenebuntur esSe in dicta caméra, vel diebus festivis. 

{5i)Itefn. Quod si contingat dictes clericos, vel aiterum eorum* 
dem, aliquid facere pro casteilanis vel aliquibus recuperato- 
ribus ordinarils vel extraordinariis , de factis tangentibus 'dictam 
cameram, vel eorum dependenciis, quod nihil commodi in 
pecconia aut allas recipiant ab eisdem; quia hoc tenentur 
faLOGre, medîantibus vadiis suis; et hoc eisdem injungatur sub 
pœna privationis eorum offîciorùm; et super hoc praestent 
juramentum. 

(62) Item. Quod dicti clerici habeant !d dicta caméra çertum 
loéi^m (1) vel cameram separatim, ubi ipsi resideant continué; 
a^ ânem quod si dominus gubernator vel consilium dalphinale 
accédant ad dictam cameram, locuturi de negociis, ut saepis* 
simè contingit, quod non opporteat eos recedere vel retrahere 
de principali caméra compotorum. 

(53) Item. Quod inhibeatur dictis clericis, et cuilibet eorum, 
ne de caetero tradant vel ostendant aliquibus personis privatis 
vel extraneis, aliqua scripta dictam cameram tangeutia, vel in 
eadem esdstentia, absque speciali praecepto dictorum auditorum; 
et hoc sub pœna privationis, ut supra , et sub juramento. 

(34) Item,, Quod si dicti auditores habeant aliquod dubium 
in auditione aliquorum compotorum, vel aliàs, super aUqui- 
bus factis eorum officium tangentibus, quod non pigritentur 
accedere ad consilium dalphinale, petituri deliberationem eorum 
super hujusmodi dubio. . 

(37) Item. Quod dicti auditores vel alter ipsorum, nuUo modo 
se intrpmittant audiendi alîquem compotum tangentem domi- 
num gubematorem, sive sit de viagiis per eum faciendis,sive 
pro facto guerrarum, aut aliàs quovis modo; sed illum r^ervent 



(1) Gela existe encore aujourd'hui. (Isambcrt.) 
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et femittant camerae Parisius computorum; prout de compotis 
gubematorum prasdecessorum suorum^ hactenus est fieri con- 
suetum^ pluribus ratîonibuset causis hic omissis gracia brevitatis; 
noDobstaotibuslitteris super hoc ultimatè per eum impetratîs(i). 



N*. 59. — Mandembnt portant que 9 pendant unan^ie maître 
particulier de ta monnaie de Paris pourra exercer te fait 
de change 9 si tes changeurs y consentent. 

Paris, a4 janvier i385. (C. L. VI, 4;.) 



j^». 60. — Lbttees portant permission aux généraux maîtres 
des monnaies d'ouvrir tes boites en t'aàsence des maîtres 
parti0itiers des nwnnaies. 

Paris, 37 janvier i383. (C. L. VII, 47-) 



N*. 61. — Obdonnancb portant qu*on ne pourra appeler des 
exécutions pour te paiement de ce qui est dû au Roi, par 
rapport au domaine ou autrement, mais seulement par 
voie de requête et d'opposition à ta chambre des comptes. 

Paris, a8 janvier i383. (C. L. VII, 48.) 

Chaiii.e$, etc. A nos amez et féaux gens de nos comptes , et tré- 
soriers à Paris : salut et diïection. 

Nous avons entendu que communément 9 plusieurs qui nous 
sont tenus tant pour cause de rentes et devoir de notre domaine, 
comme pour autres bonnes et justes causes , lesquelles sont exe» 
cutoires^ et inandez estre commis les debteurs, si comme il ap- 
partient ; si tost comme les exécuteurs, sergens et commissaires, 
veulent procéder en icelles exécutions, aucunes fois avant le 
commencement de Texploit, aucunes fois quand Texecution est 
commencée, et avant qu*op en piitsse rien parfaire, les debteurs 
pour leurs malices et en fraude , frivolement , sans venir avant 
par voye d^opposition ne de pourchas à nous , ne à vous à qui il 
appartient, se sont efforcez et s'efforcent de jour en jour, d'appel- 



(1) La cour des comptes n'a pas de lunsdiction sur les ordonnateurs. (Isam- 
bert.) 
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1er desdits etecuteurs, sergens ou commissaires , faisant et gar- 
dant les termes de leurs commissions; et combien qu'on ne 
doive de pure exécution qui n'excède les termes du mandement, 
appeller; toutefois iceux exécuteurs deslors, pour doute d'estre 
repris et d'attenter contre nous en qui préjudicient telles frivoUés 
appellations qui sont faites et ou retardement du payement de 
nos debtes, lesquelles par cette voye nouvellement par malice et 
grand cautelle trouvée, pourroientdéperir, ou tant estre délayées, 
que il s'en ensuivroit ou pourroit ensuivre moult de inconveniens 
irréparables, dommages et préjadiees à nous et à la chose publi- 
que, si remède n'y estoit mis. 

Pourquoy nous désirant obvier ausdites malices et inconver 
niens, et pourveoir à l'expédition et brieves conclusions desdites 
exécutions qu'il convient souvent faire pour nous, et pour ce qui 
nous est souvent deu à cause de nostredit domaine et autrement , 
avons OEDOKHÉ, voulons et ordonnons par délibération de nostre 
conseil , qu'en telles appellations ne soit différé, ne pouf^ ce les 
exploits et exécutiona de nosdites^ debtes , estre retardés en-au- 
cunes manières; mais puissent les debteurs, si eux veulent, et 
voyent estre à tort ou induêment grevés , contraints ouexécutez, 
venir par voye de requeste, opposition, supplication, pardevers 
vous en la chambre de nosdits comptes; auquel vous pouvez sur 
ce, sommairement et de plain, de bonne etbrieve droiture, et 
expédition compétente et deuê , si comme au cas appartiendra. 

Si vous mandons que nostre présente ordonnance vous tenez et 
gardez, et faites tenir et garder sans enfraindre : car ainsi nous 
plaist-il estre fait; nonobstant lesdites telles appellations, lettres 
subrepticement impetrées ou à impetrer au contraire^ 



N"*. 69. — Obdonnànce contenant instruction sur ta (evic de^^ 
' aides (1). 

Février i383. {C, L. VII, 5i. — Fontanon, IV, ii43.) 

InsTAVCTiOKs et ordonnances faites et advîsées par 1« Roy nostre 
sire , et nos seigneurs les ducs de Berry et de Bourg(mgne , se& 
oncles, et le conseil, le (2) jour de février, l'an mil trois cens 



(1) y. Ifouv. Rép., V». Élections. (Decnisy). 

(3) La date n'est ni dans Fontanon ni dans la GoUec. da Lourre. (Idêm^^ 
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quatre-vingt-trois, sur la manière de lever et gouverner le fait des 
aydes ordoni^é pour la guerre , et de distribuer les deniers qui en 
ystront. 

(i) De toutes denrées et marchandises quelles, qu^elies 
soient, et pour tant de fois conune elles seront vendues ou es* 
changées, seront payez et levez douze deniers pour livre. 

(2) Item. Seml^ablement des vins, et autres menus breuva* 
gçs, qui seront vendus en gros, seront payez et levez douze de- 
niers pour livre. 

(3) Item. Du vin, et de tous autres menus breuvages, qui 
seront vendus à détail , sera prins et levé du veddeur, la qua* 
f riesme partie de la vente. 

(4) Item. Lésdictes aides seront baillées à ferme , et délivrées 
au plus offrant et dernier enchérisseur, à tous périls, et à toutes 
fortunes, après la chandelle esteinte (1). 

(5) Ite^* Et au cas qu'aucunes fermes demeureront à baiUer 
par défaut de preneurs, ou autrement, qu'elles soient cueillies et 
levées par personnes bonnes et suffisantes, qui en sçachent et 
puissent r,espondre et rendre bon compte, au plus profitable- 
ment pour le Roy, et à moindres frais que faire se pourra. 

(6) Item. Qu'aucunes desdites fermes ne soient délivrées ne 
baillées à aucuns officiers du Roy , gens d*eglise , ou nobles 9 ne 
aussi à aucuns qui pour aucune cause soient tenus et obligez au 
Roy nostredit seigneur, eh aucune somme d'argent. 

(7) Item. Semblablement qu'aucunes d'icelles fermes ne soient 
baillées ne délivrées à aucuns officiers de hault justicier; au cas 
touCesfois que ce seroit es seigneuries, terres et puissances d'i- 
ceux haults de justices, et qu'ils ne soient de la condition des- 
sus dite. 

(8) Item. Et qu'aucun fermier ne puisse accompagner à sa 
ferme qu'un compagnon , jusques à la somme de trois cens livres, 
et deux compagnons, jusques à cinq cens livres, et trois compagn. 
jusques à mil livres ; et de mil livres et au dessus, quatre compa- 
gnons sur peine de la moitié de la somme, à quoy le marché ou 
ferme montera , estre appliquez au Rôy ; si ce n'est par l'ordon- 
nance des généraux conseillers. 



(1) Ainsi, le mode d'adjudication à rextinction des feui est fort ancien. 

(Decrusy.) 
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(9) îtem. Seront tenus les fermiers de nommer leurs pleiges, 
le jour qu'ils prendront leurs fermes: et semblablement Seront 
tenus lesdits fermiers d'amener lesdits pleiges huict jours après 
que la ferme leur sera demeurée ; et au cas qu'ils ne les amène- 
ront, ladite ferme ne leur sera pas délivrée, et payeront au Roj 
la folle-enchere par eux mise sur lesdites fermes ; et sera icelle 
ferme délivrée au marché sur qui le fol-encherisseur l'aura en- 
chérie, et l'applegera par la manière dessus déclarée. 

(10) Item, fieront baillées lesdites fermes es citez et bonnes 
villes du royaume 9 à par-soy eV distinctement 9 par villes ou par 
parroisses (a). 

(11) lient. Et seront lesdictes fermes baillées pour un an , tant 
es bonnes villes comme es villes du plat pais. 

(la) Item. Lesdites fermes seront délivrées et vendues à sols 
et à livres; et se payeront de mois en mois, en bonnes villes; et 
de deux mois en deux moiï, es villes du plat pais; ainsi qu'il a 
esté fait au temps passé; et se feront payer les receveurs, de ce 
que deu leur en sera , le terme passé et escheu , sans aucune ré- 
créance , faveur ou souffrance , donner. 

(i3) Item, Les esleus qui délivreront lesdites fermes, si tost 
comme elles seront demeurées, à la chandelle , bailler par devers 
les receveurs , les noms des fermiers et de leurs pleiges, et aussi 
de leurs fermes, avecques les sommes d'ioelles fermes et leurs 
oUigations, afin que lesdits receveurs les enregistrent pardevers 
eux, en leurs livres, pour eux faire payer aux termes: et les 
commissaires ou esleus délivreront aux fermiers leursdites fermeii , 
par leur bailler leurs lettres; et ne pourront iceux esleus ou 
commissaires, prendre d'une conunission , que douze deniers, de 
Parisis, Parisis, et de tournois, tournois, et non plus; sur peine 
de perdre leurs offices , et d'amende arbitraire ; et les receveurs 
ne prendront ni ne pourront prendre de chacvme quictance 
qu'ils bailleront aux fermiers, que quatre deniers Parisis : et par 
oe, seront iceux receveurs tenus de bailler ausdits fermiers, 
quictances totales en la fin de l'année, sans avoir ne prendre 
pour ce desdits fermiers, aucune chose, à cause desdictes quic- 
tances totales. 

(14) Item. Toutes manières de gens seront receus à tiercer les 



(1) Cet article, qui n'eat pas clair, est expliqué par la snifant. (Secousse.) 
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fermes sur le premier prix, dedans le tiers du temps à quoy elles 
seront baillées ; supposé qu'au bail desdites fermes , les enchères 
excédent lé tiercement du premier prix à quoy lesdictes fermes 
auront esté mises de première assiette ; et aussi semblablement 
seront receus à doubler de deux, la moitié du temps de la ferme, 
et non autrement; et pour oe les fermiers seront tenus de mettre 
en escrit tout ce qu'ils en recevront ; et aussi de rendre compte 
à celuy ou ceux qui tierceront ou doubleront lesdictes fermes ; et 
seropt toutes les enchères preciedans lesdits tiercemens ou dou- 
blemçQSi, de nulle valeur. 

(i5) Item. Que les fermiers sur qui Ton aura tiercerie ou dou- 
ble, pourront croistre d'une enchère de la première assiette, sur 
celuy qui aura tiercé ou doublé ; et semblablement Pun sur Tau-^ 
tre, desdits hqîct {ours après le tiercement ou doublemeAt , tant 
comme bon leur semblera; et non autres; e% seront tenus les es- 
leus et receve.ur$ de f^re à sçavoir leadits tiercemens et double-* 
mens, dedans lesdîts buict jouirs après, à celuy ou ceux sur qui 
Top aura tierce ou doublée 

(16) Item. Lesdits ferniiers ne prendront aucun droit ou 
profit d'enchères, si lesdi^es epchares ne sont mises et ordonnée» 
de deux sols pour livre, ^insî con^me autrefois eu a esté fait et 
usé en cas pareil. . ; ; ; 

(17) Item, Lesdites enchei^es ne seront payées aux enchéris-^ 
seurs, ne descomptées aux fermiers, que jusqnes en la fin delà 
ferme , et que le Roy soit entièrement payé d'icelles fermes. 

(18) Item. Lesesleus auront la cognoissance sur lesdits fer- 
miers, et feront droit sommairement et de plain , sans figure de 
jugement: et en cas d'appel, parties seront renvoyées devant les 
généraux conseillers sur le fait desdites aides, à Paris, pour en or- ^ 
donner et déterminer par eux. 

( (9) It&m. Et seront tenus lesdits esleuz , de prendre des rece-^ 
veurs d'icelles aides, cautions de mil livres^ dedans un moi» 
après ce qu'ils auront esté instituez esdîts offices de recepte^ et les'' 
renvoyer incontinent devers lesdits généraux, pour les faire enre- 
gistrer en la chambre d'iceux aides; sur peipe d'en demeurer 
chargez ; et qu'icelles cautions soient par lesdits esleus approu- 
vées estre solvables. 

(20] Item. Jureront et promettront lesdits esleus et receveurs 
d'icelles aydes, qu'ils exerceront leursdits offices en leurs proprea 
personnes* 
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(ai) Item. Si aucun appelle lesditsesleus, Tappellation vien- 
dra pardevant lesdits généraux^ comme dît est, pareillement 
comme autrefois a esté fait; et qui ne relèvera sondit appel de- 
dans deux mois y il sera decheu d*iceluy appel , et Tamendera de 
vingt livres Parisis : mais ils pourront renoncer dedans huit 
jours, par payant soixante sols Parisis d'amande : et s*il poursuit 
sondit appel, et il est dît bien jugé et mal appelle, par lesdits gé- 
néraux, l'amende en quoy encourra l'appellant, sera de vingt li- 
vres Parisis; et non plus. 



N*. 65. — DÉCLARATION SUT ia nauvettô tnceinte de Paris, par* 
tant exemption du droit de prise. 

Paris , février i383. (C. L. VII , 55.) 

Charles, etc. Comme d'ancienneté, et pour le temps de noz 
prédécesseurs Roys de France, que Dieux absoille, et de nous, nostre 
bonne ville de Paris ait esté et soit ; c'est assavoir, tout ce de nostre 
dicte ville qui est dedens et entre les portes et ancienne fermeté 
et murs d'icelle , franche et exemptée de faire aucunes prises es 
maisons et hostelz des manans et habitans en icelle , feust ou 
soit pour la provision de noz diz prédécesseurs, de leurs com- 
paignes, enfans et successeurs, et ceuls de leur sanc, et autres 
quelconques; et pour ce que des exempcîons et franchises dessus 
dictes, ceuls de ladicte ville qui lors estoient et sont demourans 
et habitans au dehors de ladicte ancienne fermeté, qui estoient 
et sont appeliez fourbours de nostre dicte ville, n'avoient pas joy 
ne usé ou temps passé, ne ne joissoient dudit previllege de no» 
prises; ainçois de lonc et ancien temps y avoient et estoient 
faictes icelles prises publiquement per les gens et officiers de noz 
diz prédécesseurs > et autres de nostre sanc et lignage; nostre 
très-cher seigneur et père, dont Dieux ait l'ame, considérant 
que à cause dlcelles prises, iceuls manans et habitans esdîz four-' 
bours avoient esté et seroient plus grevez et dbmmagiez, se les- 
dictes prises s'i faisoient; eust voulu et ordonné par ces lettres 
patentes, qu^ilz usassent et joissent plainemênt et paisiblement 
d^auteles franchises et libertez, comme faisoient et avoient accous^ 
tumé de faire et user ceux du propre corps de nostre dicte bonne 
ville; et il soit ainsi que les diz manans et habitans des diz four- 
bours , depuis la grâce à eulx faite par nostre dit seigneur et père, 
atent d'icelle franchise joy et usé paisiblement jusques à ce que 
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parrerta de raboUclon^ renoncSacion et cassement die toutes les 
franchises et autres Ubertez de nostre dicte vili^, par nous faiz 
derrenierement pour cause des commocions et rebellions faîtes 
contre nous et nostre majesté royal , par aucuns des habitans de 
Dostre dicte ville 9 yceuls manans et habitans des diz fourbours, 
n'ayent depuis joy ne usé d'îcelle franchise ; mais ayent esté et 
soient de jour en jour faites prises en leurs hostelz et maisons , 
cooime anciennement se faisoient; et pour ce, nous ayent iceuls 
manans et habitans fait humblement supplier, que attendu les 
griefs et donmages qu'ilz ont euz et soustiennent châscun jour, 
pour raisons desdictes prises et autrement, dont plusieurs d'iceuls 
se sont retraiz de y habiter et converser; par quoy plusieurs 
bonnes et grans maisons ont esté et sont m^ult empirées^ et qui 
de jour en jour chéent en grans ruines, et pourroient de legîer 
estre relevées et mises en estât, au proufitdes diz manans et ha- 
bitans; et que ou corps de nostre dicte bonne ville, n'estoient 
faites aucunes prises, et aussi que les diz fourboiirs par les bas* 
tides» murs et fosséir, sont à Icelle nostre ville adjoins et iacor- 
porelz, il nous plaise leur sur ce pourveoir de nostre grâce 5 en 
les faisant tenir quittes et paisibles desdictes prises, ainsi que 
par nostre dit seigneur et père leur avoit esté donné et octroyé, 
et que ceux du corps de nostre dicte ville en usent et joisgent à 
présent paisiblement : 

Savoir faisons à tous presens et avenir, que nous, attendu et 
considéré ce que dessus est dit , voulans ensuîr la bonne volonté 
et ordenance de nostre dit seigneur et père, avons par bonne et 
meure déliberaclon , ordonné et declàiré, et par la teneur de ces 
présentes lettrés^ ordeanops et declairons, que les diz lieux ap- 
pelez fourbours, estans et situez au dehors des murs et fermeté 
anciens de nostre dicte bonne ville de Paris, qui au vivant de 
nostre dit seigneur et père, de son coounandement et orden- 
nance, furent commanciez et ordennez estre doz et fermez de 
gras murs 9 de portes et de fossez, sont et seront dorresenavant 
tenuz et reputez, et dès maintenant les tenons et repu tons h tous- 
jours, estre de nostre diète bonne ville de Paris et une mesme 
ville, soubz le pon de la cité et ville de Paris; et que tous les ma- 
nans et habitans des diz lieux paravant et jadix appeliez four- 
bours, usent et joissent de tous les previlleges, Ubertez et fran- 
chises, pareillement et par la forme et manière, en tous cas que 
ont fût et font, feront et ontaccoustun^ de faire les autres habi- 
tans estans et demourans au dedens des diz anciens mi:M:s5 sans 
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ce que jamais doresenavant aucune» prises de garnison d'Oèrtel 
pour les provisions des hostelz de nouz^ de noz très-«hiers et 
très-amez oncles, de nostre trës-chier et très-àmé frère le comte 
de Valois, de nostre trës-chiere et trës-amée suer Katherine ,^e 
ceuls de nostre sanc et lignaige , ou de noz successeurs ou autres 
quelxconques, usans et qui peyent faire ou temps avenir user de 
prises , soient ou puissent estre faites es lieux dessus déclariez , ne 
en aucuns d'iceuls; mais les exemptons et affranchissons de nostre 
auctorité royal ^ plaine puissance et grâce espedal, d^icelles 
prises; lesquelles nous, de noz dictes autorité et grâce, adnul- 
Ions 9 cassons, rappelions et inrittons du tout dès maintenant 
et àtouzjours perpetuelment, par ces mesmes présentes; 

Par la teneur desquellçs nous mandons et enjoignons estroicte- 
ment, en commectant , se mestier est, à nostre prevQst de Paris, 
présent et avenir, ou à son lieutenant, que les manans et habi- 
tans qui ores sont et ou temps avenir seront demourans esdiz 
lieux et fourbours, ainsi affranchiz et exemptez des dictes prises, 
face et seuffre joir et user paisiblement, entièrement et perpe- 
tuelment, de noz présentes grâce, affranchissement, et exemp- 
cion , sanz les y empeschier, faire ou seuffrir estre empeschez; 
ne aucunes prises y estre faites par quelxconqués personnes : 
mais tout ce qu'il trouvera estre fait ou attempté au contraire , 
si le face sanz delay ne autre mandement de nous actendre sur 
ce , remettre et ramener au premier estât et deu ; en contraignant 
à cesser des dictes prises, tous ceulxqui les vouldroiei^t ou sof- 
freroient de faire, par toutes les meilleurs voies et manières qui 
&ire se pourra et devra bonnement ; et deffende ou face deffendre 
à touz les gens et ofiOiciers des hostelz dessus diz, et à touz autres 
presens et avenir , et à chascun d'eulx , que contre la teneur de 
ces présentes, ne facent ou souffrent estre fait par auti*es, prises 
quelconques es lieux dessus diz ainsi par nous affranchiz et 
exemptés de prises , comme dessus est dit, sur tout ce que ilz se 
doubtent de encourir l'indignacion de nous et de noz diz succès^ 
seurs, et de estre pour ce privez de leurs offices, et de autrement 
estre puniz, se il faisoient le contraire^ par tele manière que il 
fust et soit exemple à tous autres. 

Et pour ce que péril seroit de porter souvent ces présentes de 
lieu en autre, et à les monstrer où mestier seroit, et se pourroieût 
périr, nous voulons et declairons que au vidimiu ou transcript 
d'icelles, fait soubzleséel de nostre ohastelet de Paris, plaine 
foy soit adjoustée comme à Toriginal : pourveu que en juge- 
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ment, qaant mestier sera^ iceuls manans et habîtans en fe- 
ront apparoir. 

Et à ce que noz présentes declaracion et ordennance soient 
notoires à tous , et que aucuns ne les puissent ignorer , nous vou- 
lons que nostre dit prevost face noz dictes présentes lettres pu- 
blier et lire solempnement par tous les lieux et quarrefours de 
nostre bonne ville de Paris ^ où l'en a accoustumé de faire publi- 
cations et criz de pair nous, pour ycelles estre mieulx tenues et 
gardées 9 selon et par la manière que dessus est dit. 
. Et afin que ce soit ferme et estable chose à tousjours, nous 
avons fait mettre nostre seel à ces présentes lettres : sauf en au* 
très choses nostre droit , et Tautruy en toutes. 

Par le Roy, à la relacion de mons. le duc de Berry. 



j(o. 64. — Lettebs (1) portant que les procès pour biens 
meubles, entre les bourgeois fVAbbevilie, seront jugés 
ou par le maire et les échevins , ou par le vicomte , au 
choix des parties» 

Paris, II mars i383. (C. L. VII, 61.) 



N*. 65. — Lettbcs portant gu'it n^y aura d'exempt des droits 
dé rêve sur les [mxirchandises venues de ^étranger, que ce 
qui sera destiné à Vliôtel du pape et aux cardinaux 9 et 
au cas d'excommunication par les gens du pape, ouau-- 
très, quHl en soit référé à la chambre des comptes (2). 

Paris, 21 avril i384. (C. L. XII, i4o.) 



N*. 66. — Oadonnahgb portant que les changeurs et orfèvres 
ne pourront vendre de la vaisselle qui ne soit de la loi, 
marquée par les lettres. 

Paris, 33«vril, après paquet, i384. (G. L. TII, 74.) 



(1) Ces lettres constatent qu'il était d'usage, a Abbeville, qu'une partie pût 
prouver ce qu'elle avançait par un seul tëmoîn , que l'adversaire pouvait appeler 
en duel. (Decrusy.) 

(1) On accordé aujourd'hui la même franchise aux ambassadeurs > parce 
qu'ils ne sont pas sujets de l'Etat, mais on prend des précautions pour éviter 
les 9bua« F. KU/ther^ Fsécia du droit des gens moderne. (Isambert.) 
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N*. 67. — Lettbes concernant (a jurisdiction du maitre vi- 
siteur général des ports et passages» et les droits sur Us 
marchandises, à leur sortie du royaume* {Douane,) 
Paris, a6 avrîl i384. (G. L. XII, 14*0 



N^ 68. — Obdonnangb sur la nouvelle aide accordée par les 
trois États de V Artois, du Boulonnois et du comté de 
Saint-PoL 

Boû de Yinceimes, aa mai i/384. (G. L. VII, 75.) 



N*. 6g. — LEtraES qui permettent au seigneur de Coucy de 
retirer^ pour lui et pour ses successeurs, par forms de 
retrait féodal, jitsques à trois fiefs relevant de Beaurièrcy 
quHl avait achetés à vie, réservent au Roi et à ses successeurs 
d'exercer le retrait sur le seigneur de Coucy et sur ses suc-* 
cesseurs^ 

Paris, a3 mai i384. (G. L. VII, 77.) 



N*. 70. — Lettres portant qu'il ne sera rien rahattu {i) sur 
les gages des auditeurs et des clercs de fa chambre des 
comptes du Éiauphiné, pour les jours de dimanches et 

de fêtes. 

Paris, 4 juillet i384. (G. L. Vil, 8a.) 



N*. 71. — OfcDONifÀKCB qui crée un souverain général (2) in- 
quisiteur et réformateur des eaux et forêts. 

i3 juillet i384. (Saintion et Nouv. Rép., v». Hoir, $ i", p. 806.) 



(1) «Pourveu toutes voyes, disent ces lettres, que ils fassent continuelle 
résidence sur le lieu, et entendent diligemment à nos besoignes; et que se 
aller leur convenoit hors pour leurs besoignes , que déduction leur soit faite ; se 
ce n'étoit pour petit de temps, dont nous ne voulons pour sir ne pour huit jours, 
que aucune chose leur soit rebatu ; ou cas toutes voyes que ce serait par lecongié 
et licence de nostre gouverneur dessusdit ou de notre conseil étant iUec. 

On leur rabattait par an 90 jours de gages pour autant de jour de fêtes et de 
dimanches. (Decrusy.) ^ ^ . 

(a) On prétend que la création de cette charge remonte à i36a. G'est là l'on^ 
gine de la direction générale de« forêts. BemdriUaH n'a pas donné cette 
pièce. (Isambert.) 



SgS CHARIBS VI. 

N^ 7a. — Lbttbbs portant que ies officiers des montiaies seront 
changés*(Vune monnaie à Vautre. 

Paris, i5 iuiUet i384. (G. L. VU, 86.) 



N" 75. — Ordonnance portant que Vappei d'une saisie faite 
en vertu d'un titre passé sous ie seet royal n'arrêtera pas 
tes poursuites, à moins que ie débiteur ne consigne. 

Pastt t » BOfttBilMre i3â4. (G. L. VU , 93.) 

Chablbs, etc. A nosire prevost de Paris» et à tous ocMrsmies- 
chaulx, bailliz, prevosts, et autres nos justiciers de. nostre 
royaume : saiut. 

Gomme par le rapport d'aucuns de nostre conseil , et autres, 
nous ait esté plusieurs fois signifié et exposé, que plusieurs, jasoit 
ce qu*ilz soient obligiez en lettres &ictes soubz le séelle de nostre 
cbastellet de Paris , ou soubz autre scel royal , portans exécucion, 
et où y chiet garnison de main, en caz d'opposition, par cous^- 
tume et usage notoirement gardés en court laye , sitost que l'en 
veult procéder contre euls par voie d'exécucion, pour fuir et 
delaïer, et afin qu'il ne soient tenus de garnir nostre main de la 
somme pour laquelle on fait exécucîon sur euls et leurs biens , 
appellent frivolement à nostre court de parlement, ou ailleurs, 
où bon leuf semble; parquoy surâiet Texécucion commandée, 
ou requise contre eulz, et en est empescbié et retardé le droit de 
leurs créanciers : car Souvent avient que un sergent ou autre exé- 
cuteur, qui sera commis à faire aucune exécucîon en pais loin- 
taing, pour une appellacion frivole que Tobligié fera à nostre 
court de parlement , ou ailleurs , s'en retournera , sans plus avant 
procéder; laquelle chose est ou grant préjudice d'iceux créan- 
ciers, et retardement de leur déu, et en grant dérision et es- 
clande de justice, et de la chose publique, dont il nous desplaist 
iorment : 

Savoir faisons, que nous qui telles choses ne voulons passer 
soubz dissimulacion , desirans de tout nostre pooir, obvier aus 
fraudes et délais de telz appellans ; meesmement que plusieurs 
d'euls appellent frivolement , si comme on dit; eu sur ce grant et 
meure deliberacioii avec plusieurs de nostre grand conseil, et 
autres , avons ordené et ordonnons par ces présentes, que d'orese- 
navant se auci/b appelle de l'exécucioi) d'aucunes desdictes 
ettres où il chiet garnison de main, eu caz d'opposition , par la 
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coustome 6t usage devant diz, le sei^ent ou autre exécuteur qui 
sera commis à faire ladîcte exécucioa , ne surserra point de pro- 
céder en icelle ; mais y procédera et pourra procéder, et ne déférera 
point audit appel, jusques à ce que Tobligié aura garni nostre 
main souffisamment , selon Tusage et coustume du pais, de la 
somme pour laquelle sera requise ou conunanciée exécucion 
contre lui, pareillement comme se il se opposoit contre icelle 
exécucion; sans ce que le sergent ou autre exécuteur dont il sera 
appelle, soit reprîns d'avoir attempté; et neantmoins, l'appel- 
lant sera tenu de poursuir son appel dedens le temps ordonné. 

Si vous mandons et à chacun de vous, si comme à lui ^ppar- 
tendra, que ceste présente ordenance vous faites publier en nos- 
tredit cfaastellet, en vos assises, et ailleurs, es lieux accoustumez 
à tenir vos plaiz,| et où vous verrez qu'il sera bon et convenable à 
faire; et icelle ordonnance faictes tenir et garder d'oresenavant, 
sans enfraindre en aucune manière : car ainsi nous plaist-il estre 
£éiit, pour consideracion des choses dessus dictes. a 

Donné à Paris, le xii* jour de novembre, l'an de grâce mil ccc. 
iiii<^ et quatre , et de nostre règne le v. 

Parle Hoy, à la relacion du conseil estant en parlement, ou- 
quel mons. le cardinal de Laon, vous (le chancelier), plusieurs 
autres do grant conseil , et autres, estiez. 



N% 74. — Oadonnàngb confirmative d*un régtemôm du privât 
de Paris, pour les tondeurs de draps de cette viUe. 

Paris, décembre i384. (G. L. VII , 98.) 



K« ^5. — LxiTEBs ^fixent (e prix des espèces d'or et d'argent , 
qui sentes doivent avoir cours, et qui défendent (%)de faire 
des contrats ou marchés à sommes de marcs d^or ou d'ar- 
gent, si ce n*est pour vrai prêt, dépôts contrat de mariage, 
vente et retraits d^ héritage (a). 

Paris , Il mars i384. (G. L. VII, 107.) 



(1) Ces défenses ont été renouvelées par lettres du 11 septembre 1589, et 
39 juiUet 1394. V. G. L. VU, 294, 638. (Decmsy.) 

(2) Par ces lettres, on éleva le prix du'marc pour iSivoriser la refonte d'espèces 
d'un ^trc inférieur ; c'est-à-dire , on sacrifia les fortunes particulières et le crédit 
public à l'appas d'un profit momentané, mais un mécoqtentement général 
forçt de restituer le cours de Tanciemie monnaye* {Idem.) 
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^o^ ^6. — Ordonkamce sur ia nouvtUô aide {tccardéô pat U$ 
trais États de V Artois, du Boulonnais et du comté do 
Saint-Pot. 

Paru, dernier mars i364* (G. L. VII, m.) 



^o^ yy^ ^ Lbttbes contenant instructions sur le fait des 
fra/ncs-fiefs et amortissemens* 

i584.(G. L. IX,69a.) 



^o. ^8. -. Lbttbes de commission aux généraux maitres des 
monnaies, pour visiter tes hôtels des monnaies du royuume, 
et y fupre observer tes ordonnances sur te fait des monnaies^ 

Parb, 3 mai i385. (G. L. VU, 119.) 



JH^, yg, — Lbttrbs portant confirmation à ta requête des 
pécheurs de MeUm , du règlement sur les eaux et forêts, 
de juillet 1367 (1). 

Mekm, 39 mai i385. (G. L. VII, lat.) 



N^ 80. ^ Lbttrbs qui confirment tes privilèges accordés aux 
Itadiens et aux Génois qui faisaient te commerce en France. 

Paris , a5 juin i385. (G. L. VII , 126.) 



N"". 81. ^ Mahdbmbkt rendu à ta chambre des comptes, por^ 
tant qu'il ne sera levé aucun droit d^ amortissement jusqu'à 
ce que te Roi ait atteint Vàge compétent (2). 

Paris, 4 octobre i385. (G. L. VII, i45.) 



(i) F. ci-dessus, p. a8i. 

(a) Gharles VI était alors dans la sixième année de son règne. Il avait ac^ 
compli sa quatorzième année , et cependant il n'avait pas encore atteint l'âge 
CQmpétent, c'est-à-dire la majorité. L'ord. de 1374 n'était donc pas regardés^ 
comme suflBsante pour établir cette majorité. (Isambert.) 
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N*. 8«. — Lirra^s portant que tes ecclésiastiques ne seront 
plus poursuivis pour raison des droits réciamés pai^ ia 
cour de Rome. 

Pari», 3 octobre i585. (C. L. VII, i5i.) 

Charles 9 etc. A tous ceuls^ etc. Comme n'agueres tej« coliec- 
leurs et soubz-coUecteurs de nostre Très-Saint Père le Pape, se 
feussent complains à nous, sur ce qu*îlz disoient que plusieurs 
prelaz et autres personnes d'église de nostre royaume ^ dévoient 
et estoient tenuz à nostredit Saint Père et à sa chambre, en 
plusieurs et diverses sommes de deniers ^ tant pour cause de 
disiesmes et procuracions de leurs bénéfices , comme pour les 
services 1^) 9 premiers fruis d'iceuls bénéfices , appartenans à nos- 
tredit Saint Père; lesquels sommes iiz n'avaient pas païées de- 
dens les termes à eulz sur ce bailliez; combien que ilz eussent 
esté souf&samment admonnestez, et par defiaut de paiement, 
fussent encourus en sentence d'excommeniement ; et pour ce, 
eussent les diz collecteurs et soubz-collecteurs obteou de nous 
certaines lettres, par lesquelles estoit mandé au premier nostre 
sergent, que tous les diz debteurs, lesquelz^ ensemble les 
sommes qu'ilz dévoient et les causes pourquoj, li seront bailiiées 
par les diz collecteurs ou soubz-collecteurs ou aucuns d*eulz, 
par escrit et soubz leurs seauls , il contrâignist vigoureusement 
et sans delay, par la prinse, arrest, levée, vendicion, et ex- 
plectacion des fruis de leur temporel et de leurs biens , à paier 
iceulx collecteurs et soubz-collecteurs, pour et au prouffit de 
nostre dit Saint Pere; nonobstant quelconques debas, opposi- 
cions ou appellacions ; et depuis, nous ait esté rapporté par 
plusieurs de nostre conseil, et autres dignes defoy, à la clameur 
de plusieurs, que soubz umbre desdictes lettres, plusieurs des^ 
dictes gens d'église ont esté contrains et durement traiftiés sans 
cause, dont les aucuns par la fortune des guerres et pour 
autres causes, n'ont de quoy paîer les sommes que on leur 
demande, et telement ont esté démenés, qu'il leur a convenu 
vendre les tuiles de dessus leurs maisons, les livres, les calices, 
aournemens et autres [oyauls de leurs églises, et n'ont les plu- 
seurs d*euls dequoy vivre , et par ce les convient du tout cesser 
du divin service; qui est chose en grant esclande de nostre 



(1) Redetances que les étêques noavelleinent élus oa consacres payaient 5a 
Fape. V» Ducaoge, aux mots Serviiium eamtrm Pafne, 

6. Sg 



6oa cmatEs vi. 

mère saiate église 9 en diminucion du divin service, et ou pre- 
fudice desdictes geus d'église; dout il nous desplaist très-gran- 
dement, si comme il doit : savoiv faisons, que nous qui vou- 
lons garder nos subgiës de tous grit^fs et oppressions, et pour 
eschever tous esclandes et inconveniens qui s'en pourraient 
eusuir, eue sur ce grant et meure deliberacion avec plusieurs 
de nostre grand conseil, et autres, avons rappelle ^t révoqué, 
et par ces présentes rappelions et révoquons lesdictes lectres; 
voulans que d'oresenavant icelles ne sortissent aucun effet. Si 
donnons en mandement à nostre prevost de Paris, à tous nos 
seneschaux et bailliz, et à tous noz autres juges, et à leurs 
lieutenans, que eulz et chacun d'euls, facent ces présentes 
lettres solenneiment lire et publier en l<eurs assises , et es autres 
lieux acoustuoftcz à faire criz, par telle manière que aucun ne 
puist sur ce f retendre ignorance; et se aucuns dés biens des- 
dictes gensd*eglise leur sont euipescfaiés ou mis en nostre main 
pour occasion des choses dessus dictes , lesdiz prevost , senes- 
chaux et baillifs ou leurs lieuxtenans, en lievent nostre dicte 
niain au proufHlt de cellui ou ceuls auquel ou quelz les diz 
biens appartiennent; laquelle nous en levons et osions tout 
cmpescfaement par ces présente^* 

Parle Rey, à la relacion* du conseil, ouquel vous, mons. 
d'Orgemont, plusieurs autres du grant conseil, et autres du 
conseil, estiez* 

N**. 83. — Oedonnance (1) qui enjoint au prëvât de Paris 
et aux éaiiiis ^t sénéchaux de réformer (es abus introduits 
far ià cour de Rome par rapport aux bénéfices, 

Paris^ hâtel Saint-Paul^ 6 octobre i385. (G. t. YII) i35.) Reg. eo purlemeat 
le 8 août i4i5 (a). 

Kabocus, etc. Cùm noslram regiam majestatcm deceat omnes 
dies ac noctes cumomni lugubracione et cogilacione Jngiter per- 



(1) Oétte orâonnance fut rendue sur les plaintes du procureur • général ; 
•mais, les abus dont elle prescrivit la réforme étaient trop profitables à la cour 
de Rome, pour qu'elle ne mit pas des obstacles^à «on exécution. Le par- 
lement, par arrêt du 16 février suivant, enjoignit aux baillis et sénéchaux 
de 'rexécuter. L^ procureur-général porta plainte de nouveau. Le Roi ordonna 
alors, par lettres du ao septembre 1 386 (f^. -ci-après), au procureur du Rot 
de la prévôté de Paris, et à ceux des bailliages et sénécbaussées, <le faire ité- 
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cfttcere» ut semper aliqaîd utile et Deaplacens à nobis subditis 
nostrîs prebeatur, et in hoc expendere consiiîa die noctuque ve- 
limus, ut nostri subjectî, presertim viri ecciesîastîcî , sub omni 
quiète consistant, îllicita molestia et vexacione liberati; et inter 
cetera ad que ad causam nostre régie celsitudinis, dum înfulas 
regias in nostra coronacione suscîpimus, ex debito ténemur as- 
tricti, precîpuè debeamus illud studio pervigili, ne ecclesie 
regni nostri quarum patronus esse dignoscîmur, debitis et solitis 
fraudentur obsequiis, nec in ipsis divina servicia, ac redditus 
quibus sustentantur in eisdem ecclesiis Jesu Cbristo salvatori fa- 
mulantes, minuantur; quinymo insudare labore soUicito, ut ea- 
demobsequîàpropter que ipsa bénéficia conferuntur , ac ipsorum 
beneficîôrum et ecclesiarum redditus, nostrfs presertim tempori- 
bus augmententur : investigantes quoniam predecessores nostri , 
ac ceteri singuli qui sanctissimas ecciesias fundaverunt, non pro 
edificiis solùm cogitarunt, sed eciam ut expensas suffîcientes die- 
tàrum ecclesiaruim mînistris concédèrent et determinarent : 

Novîssimè verô hiîs diebus, ex relatibus fide dîgnîs> non abs- 
que grandi orîs rubore et cordis àoiaritudine, procuratori nostro 
generalî, et per eundem procura torem nostrum, nobis in presen- 
cia nonnullorum de génère nostro, ac nostri magni consîlii^ 
insînuatum extiterit, quôd licet bénéficia ecclesiastica pro inibi 
divino servicio et offîcio celebrando constîtuta , per eos qui eccie- 
sias edificarifecerunt, multis redditibus et proventibus opulentis 
et sufficientibus pro christ! mînistris educandis, pro dictisque 
ecclesiis, îpsarum eciam ecclesiarum edificiis sustinendis et re- 
paràndis , ac ceteris heredîtàgiis excolendis , pauperibusque 
Ghristi et indigentîbus în dictôrum beneficîôrum domibus et ha- 
bitacionibus recipîendis, et eisdem necessariamînîstràndo, ac 
callicîbus, ornamentîs reliquiîs, et ceteris jocalîbus preciosîs 
ecclesie dotate et munîte fuerint; intencîonîsque predecessorum 
nostrorum , et ceterorum qui in regno nostro ecciesias predictas 



ratives injonctions au prévôt de Paris et aux baillis et sénéchaux. Ces mesures 
n'eurent pas plus de succès, et le Roi fut dans la nécessité de donnec.de nou- 
velles lettres le 7 septembre 1394 iy* G. L. VII, 673}, contenant ordre à ces 
derniers officiers d'y obéir, sous dçs peines rigëureases , et d'enjoindre au pro- 
cnreni^énéral de procéder contre eux s'ils n'obéissaient pas. (Decrusy.) 

(a) Il est singulièrement remarquable que l'enregistrement au parlement 
n'a en lien <|b'<»u bout de 3o ans* Cette formalité n'était dûiio pas nécessaire. 
(Isambert.) ' . ■ 

59* 
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fundaverunt, extiterît pauperibus clericîs regot noslrl in sacra 
pagina et in aliis scienciis studentîbus^ ut in studiis educari et. 
erudiriy ac inde magnU sciencie donis decoraH valeant, aliisque 
vîrîs lîtteratis et ydoneis de beneficiis, per ipsos fundatores sic 
«lotalis, provideri; nichilominus cardinales modernî (i) in nu* 
inero Irîcenario sexto , vel eocirca, tanto quôd, prout fertur, om- 
uia regni nostri bénéficia pro ipsis et eorum statu non suQicerent ; 
presertim cum in alicnis partîbus dicti cardinales nuUa bénéficia 
velsaltim pauca obtîiieant, ac plures alU extra regnuni nostrum 
t^ommorantes 9 nonnuUas abhacias, prioratus conventuales y et 
alios orphanolrophia seu hospltalia vel domos Dei, in abbaciis 
cciam et prioratibus officia claustralîa, et alia, ac dignitates ma- 
jores in calbedralibus et coUegiatis ecclesiis , acceptant et obti- 
nent ; et quidquid inde babere et exigere possunt dicti cardinales^ 
et alii extra dictum regnum nostrum commoran les , reciplunt, 
ecclesiis sîve monachis aut religiosis et Christi ministris , sal- 
(em in numéro sufficienti , pro divino servicio faciendo derelictis; 
omnesque redditbs, proventus et emolumenta dictorum bénéfi- 
cier um^ ad suos ususproprios converlunt, et extra regnum nos- 
trum deferri faciunt (2) , nichil aut saltem minus quàm deceat, 
in refeccîones et reparaciones dictarum ecclesiarum ac edificio- 
rum dictorum beneficiorum, et ceterorum hereditagiorum agri- 
cultîonem converteudo; quiuymo dictas ecclesias 9 predictarum- 
que ecclesiarum ediiicîa , ad terram prosterni, ac îpsarum eccle- 
siarum heréditagla inculta dimittunt; et jam nonnulla dictarum 
ecclesiarum edificia iu tantam ruinam sunt deducta, quèd ibi 
non est locus quiu rouceîs et spinis repleatur; bospilalilatem et 
cetera opéra carîtatis totaliter omitteudo : dicti eciam cardinales 
credet^tes pstendere quod bénéficia in miiiori numéro obtineant, 
eumaliquem prioratuni vel aliud bencfîcium acceptarunt, illud 
ad pensioiiem annuam , que fi-equentiùs ad valorum reddituuni 
dicli beneficii ascendit, alicui cont'erri seu dimitti procurant; ex 
quosequitur, quôd îlle qui taie beneficium cum pensionerecipit, 
non babens mtde vivere, divinura offîcium deserit;et si iste mo- 
dus bénéficia cum annua pensione committendi, permitteretur , 



(1) Les cardinaux de robédience de Glëxnent VII, à laquelle la Frapce a'j^tait 
suumbie. (Secousse^) 

, (a) Aujourd'hui, 4'aprèi le .coocofdat^ le» fbnctiOBs ecclésiastiques ae peu- 
Teni être cjonférées qu'à des^egaicpleâ, Le. concordât de i'an X nenecoontitt pas.^ 
«âme la dignitv d« cardinal. (Tsanibt'ft^) 
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statim uno cardinali mortuo, alius cardinalîs pensîoncm predîc- 
tam peleret sibi conferri; quod juri contrarium reputatur; per 
que mens et intencio predecessorum nostrorum, et ceterorum. 
qui ecclesîas regni nostrî fMndaverunt et dotarunt, frustrantur; 
mentes eciàm et devocîo fidelîum mînuùntur , regnumque nos- 
trum recius et aliter multiplîciter diflformatur; jura ecîam nostca 
depereunl et adnuUantur; ac studîa et universitatès in nostro 
regno studencium , que fructus uberes et palmîtes preciosos pre 
ceteris studiîs'ubîque difiTundunt^ et in quibus maxime regnum 
nostrum ceterîs regnîs precelUt, deserunlur et destruuntur om- 
niuè ; et quod împortàbîle et irracîonabile exisltt , licet de jure y 
usu et consuetudine ac communî obsèrvancia notoriè obsérvatis ^ 
episcopîs tegni nostrî testarî lîceat > et in suis testamentis execu- 
tores ordinare ; qui quidem executores^ aut saltem ipsorum épis* 
coporum heredes, ad faciendum reparaciones edificiorum dictor 
rum episcopatuum , dum casus eveniimt, per judices et offîciarios 
nostros compdluntar et compelli consueverunt; et cum ita 
fiebat, edificîa et possessîones dictorum episcopatuum, in statu 
non difibrmi permanebant omnî ruina carentes; attamen nunc^ 
cum episcopos in regno nostro ab bac luce migrare contingit, 
coltectores aut subcollectores summi pontiflcis, in provinciis 
quibus subsunt hujusmodi episcopi, ipsius summi pontificis auc- 
toritate, bona mobilia ex decessu talium episcoporum relicta^ 
eciam illa que per suam industriam quesierant, que ampIiiM^ 
ipsorum episcoporum non sunt nec ceusentur, sed ad suos here- 
des aut eorum execucionem spçctant, capiunt; nichil ex iis in 
reparaciones seu refeccîones edificiorum et aliorum bereditagio- 
rum dictorum episcopatuum eo casu converlentes ; nuUa eciam 
solucione aut satisfacione dictorum episcoporum creditoribu» 
facta per coUectores aut subcollectores predictos^ predicta bona 
heredibus episcoporum sic decedencîum^ qui diciores inde fieri^ 
acnobis bonestiùs in guerri» nostris et alibi juxta status eorum 
ser^ire possent et deberent, totaliter amovendo, ac ipsos contra 
jus et consuetudineni exheredando, in juris nostri regalie post 
obitum dictorum episcoporuih, nobis in eisdem ecclesiis corape^ 
tentis, ac tocius reipublice prejudicium non modicum et grava- 
men ; et non solùm bona dictorum episcoporum capiunt, sed 
eciam bona monasteriorum,. postquam abbates Viam universel 
carnis sunt ingressi; licet dicti abbates non bs^eant nec habere 
possint proprium; ex quo sequitur qu6d abbates succêssores sic 
bonis denodati, et quog eciam servicium dicto summo pontifici 
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ftolvere neccessc est» non habent unde sibi et suis commonachis 
vic(ualia et cetera neccessarla ministrare; unde divinum of&cium 
deseritury edîficiaque ruînosa, et cetera hereditagia rémanent 
inculta; et quod dolentes referimus, dicti successores abbates» 
calices 5 oroamenta^ sanctorum relîquias, et focalia dictorum 
monasteriorum , quibus în honorem salvatoris 9 ejusque beati^jssi- 
me genîtricis, et ceterorum Dei sanctorum ecclesie decorantur;- 
et înterdum dictorum monasteriorum redditus vel hereditagîa^ 
ue inendicent vel esuriant, viliter distrahere, in ipsorum mo- 
nasteriorum et ecciesiarum ekberedacionera , compelluntur; et 
quod deteriqs existit, abbate alicujus monasterii dicti regni 
nostri de medio sublato , quamdiu dictum monasterium vacare 
contingit ^ et donec ipsîus monasterii prelatus possesiionem ad« 
ministracionis ejusdem adeptus fuerit^ collectores aut succollec- 
tores dicti summi pontiûcîs 5 fructus temporalitatis ipsîus abba- 
cie predicto summo pontiHci vendicare , dictamque temporali- 
tatem ad manum ipsius summi pontificis apponeré, et per 
eandem fructus et emolumenta dicte temporalitatis reçipere 
nituntur, in nostre juridicionis temporalis et juris nostri supe- 
rioritatis usurpacionem ; dicti insuper collectores aut succoUecto- 
res fructus^ redditus et poventus primi anni omnium et 
singulorum beneBciornoi ecclesiasticorum , in regno nostro per 
refiignacionem vel permutacionem, aut aliter quovismodo va- 
câncium, de facto capîunt; dato quod sint bénéficia quorum 
coUacio in regâlia vel aliter, nobis aut alteri domino temporali 
nobis subjecto, pleno jure, vel quorum presentacio ad nos vel 
ad alium patronum laycum pertinet; ettamen nicbil in repara- 
clones edificiorum aut locorum, ac hereditagiorum agricultaram 
dictorum beneficiorum , dicti collectores aut subcollectores im- 
pondère vohint; et interdum contingit, ut in ecclesîis in quibus 
prelati fructus^ redditus et proventus unius anni, et fabrica 
fructus alterius annf , percipere consueverunt, quôd dicti collec- 
tores, primi; prelatus, secundi; et fabrica, tertii annomni 
fructus perciptunt; et hîis tribus annis suum cursum habenlî- 
bus, bénéficiât! qui onera ecclesie bajuiant incessanter, ac diei 
et estus pondéra sustinent et labores, cum inde nicbil percipiant, 
paupertate depresst, ferè -mendicantes vivere çoguntùr; pïures- 
que alias indicciones et subyenciones ac novitates super ecclesiis 
et viris ecclesiasticis dicti regni nostri, indicere, ac tôt et tantas 
peccunîas et financias exîgere, et extra regnum nostrum trans- 
mittere satagunt dicti collectores et succollectofes ; et novissimè^ 
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nonntilH se dicentes dicti sammi pontificis nuncios, aut ab eo 
delegatos vel.commissos, cum tanto scandalo tam excessivas pe- 
euiiias et financias ab ecclesiis et viris ecclesiastîcis regni nostri 
exegeranty mafores et importabile^ pro suis conatîbus indicere 
satagentes ; qu6d nisi super heo nostra regalis maj«dtas provide- 
rel, viri ecclesiastici regni nestri quasi vagabundt in penuria 
maxima constituti, circa divinum offîcium vaeare neqmrent, 
cccleslarum edificta ruinosa , ac cetera hereditagia ineulta- rema- 
Dorent; dictam eci^Aii regnum nostrum quod vins scienti(iciH 
leiroactis temporibus copiosè fldruit, sciencii^ pèr quant i»egni 
nostri {us^ia hucusque régi et gubernart cousue vit ^ vacuum» 
el fioanciis exhaustum i^dderetur ;^ ac tôt et tauta- aUa scandalà 
insargereni, qu6d vix narra ri vet concipi possent : 

Notum igitur facimus, quod nos premissaconniventibusocculis 
pertraosire nequeuntes^ sed tôt et tantis periculis ac scandalîs 
snbvenire et totis conatîbus^ ul tenemur, providere cupientes; 
attento qu6d dominai ooster Jesu» Christns ecclesiaoi^ tanta 
voluit libedate gaudere> ut nullius uiilitatîs obtentu> subîci 
debeat servituti; afiTectantes ecciesias et viros ecclesîastieos regnt 
nostri^ quorum promptus. deffensor ei pugii existere glerianuir , 
in pacis ^ irai»quUlitatis Cedere, ac in libertate et franchisisi 
propagarî; vcdentes eciam eccIésias^ et virds ecclesiasticos regfH 
Bostriy à talibin indiccionibus et novitatibus iudebitis preservari ; 
matuisa pluries super hiis et vicibus iteratis magni consilil nostri 
deliberadone prehabita , ex certa scfencia el auctoritate nostra 
regîa oRDnfivmirs, et per presentes^ ordiitabivs, 

Qu6d prepositus noster par. necnon senescalli et baillivi nostri^ 
vel eorum locatenentes ; videlicei, eorum quiMbet in provineia 
sibi conftmissa , fructus, redditus et proventus temporalitatis be* 
nefieiorum ecclesiasticorum 9 in quibus defectus supra tactos aut 
aliquos eorumdemr repererint, que dicti cardinales ac aHi viri 
ecclesiastici quiconque , maxime extra regnum nostrum suam 
moram trahentes» obtinent; ac eciam annuas pensiones quas 
dicti cardinales aut alii super beneficîis regni nostri percipîunt , 
ad manum nostram realiter ponent ae ponere tenebuntur; ipsas 
verè ecclèsîas ac ipsorum bene6ciorum edifîcia in ruinam lapsa > 
et cetera héredîtagia , ex fructibus, redditibus et preventibus 
eorùmdem beneficiorum reparari, et dicta heredîtagiaexcolr; 
minoribus tameu sumplibus^ quibus racionabiliter utiliù» fieri po« 
terit» facient; religions eciam ac ceteris Dco famulantibus in dictis. 
beneficiis^uxtaniimeram antiquum, vel alium minorem^ secu»- 
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dùm ipsorum bénefioiorum facilitâtes, per abbates, velalios aiiquos 
spectabit, ordinatis seu ordinandis, de victualibos ac ceterisstbî nec- 
cessariis, ut circa dîvînum offioium intendere possint; provider!* ac 
hospitalîtatem et cetera caritalis opéra, in loci&ubi consueverunt, 
fierî, necQon credîtoribus[quibus dicta bénéficia obooxîa seu obltgfa- 
ta reperîcnt, satîffieri procurabunt; certes commissarios ecclesii:» 
nuliatlienusonerosos, ydoneos et sufflcieates, locorom ubi dicta be- 
pcficia ruiuosa situantur^ aut saltem aliorum locorum ipsis locis 
dictorunv benefidorum magis propinquorum, absqttestipendits et 
cum moderatis expensis, ad bec committendo ; qak qaidem com- 
missarii de gestis, receptis et adn^nistratis per ipsos, raciones 
et compotum ac reliqua solvere tenebunlur; et residuum frac- 
tuum, reddîtuum et proventuum beneficiorum predic^xiruna , 
dictus- prepositus noster par. senescalli et baiUîri nostri j vel eo- 
rum locateneotes, illi vei illis ad quem seu quos speetaboot, 
diiiiittent; quos quidera commissarios ordinari volumus com 
consilio religiosorum aut fratrom dictorum mônàsterioruoi et 
hospitolium , si qui sint in locis predictis ; altoquin , cum consilio 
abbatum et aliorum de conventu , quibus dioti priocatus aùt alia 
beneûcta predicta subsunt, vel saltem cum consilio 2M>atamet 
eorum coiiventuiun , priorum seu deoadorum ordinîs ejusdem, 
sua bénéficia magis propë dicta bénéficia ruinosa habentium. 

Yolumus eciam et ordiaamus , qu6d statim quèd aliquem epia^ 
copum regni nostri , vel abbatem seu priorem , aut orpliamo^*- 
phum seu domus Dei vel hospitalis administratorem, aut aliuai 
virum ecclesiasticum, alicujus beneficii adi^inistracionem obti- 
nentem, ab bac luce migrare eontinget, dictas prepositus par, 
<4ut senescallus vel baillîvus, seu ejus locumtenens, in cujus pre- 
posltura , senescallia aut bailUvia, bona ex decessu Udis deceden- 
lis relîcta reporta fuerint, iila realiter et de facto ad manum 
nostram apposât, si per execu tores aut heredes ipsius episcopi 
mortui, vel per religiosos conventuum monasteriorum , aut fra- 
tres bospitalium vel domorum Deij requisitus fuerit, aut si dioti 
collectores aut subcollectores bona predicta capere, aut ad ma- 
num dictî summi pontificîs jam apposuerint, aut apponere vellent; 
et dicta bona execu toribus aut beredibus decedentis, oui licitum 
est testari, juxta ipsius testamentum vel ultimam voluntatem ; et 
si sit abbas aut religîosus qui testari non potest, ecclesie cui pre- 
sidebat, dimittat. 

Et insuper ordiuamus, quèd dicti prepositus, senescalli et 
baillivi^ vel eorum locatenentes, fructus> redditusetproventus 
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beneficlorum quorum coUacio vel presentacio ^d nos aut ad 
alium patroDum laïcum pertinet» vel ad quos seu ad que nos vel 
alius patronus laïcust alîquem vel aliquos preseutaverimus , illi 
aut illis ad quem vel ad quos de antiqua consuetudine speota- 
baot, dimîttant, absque eo quod dictos collée tores aut succoUec- 
tores, ex dictis beneficiis inde quicquam, sub quarumcumque 
pretextu litterarum , habere permittant. 

Quocirca preposito nostropar. senesc^iUis et baillivîspredîctis, 
aut eorum locatenentibus, et eorum cuilibet^ prout ad eum per- 
tÎBuerit, comittimus et mandamus, quatenus présentes litteras^ 
io iocis publicis ad hoc coasuetis 5 publicari et manifestarî facîant 
et procurent 9 taliter qu6d nullus sub îgnorancîe pretextu, de 
prediotis se valeat excusare; îpsasque operi et efiectui tradere 
festinent, ac eas virilker et débité exequantur^ modo et forma 
sapradictrê; omnes et slngulos impedi tores, conlradictores, ino- 
bedientes et rebeHes^ per capcionem , detencionem et explecta« 
cioRem sue temporalitatîs, ac omnibus aliis viîs et remediis 
opportunis, ad parendum 'premissis compellendo. 

Datuih Parisîus, in hospicîo nostro Sanctî Paull, sexta die 
mensis octobris, anno Domini m"* cgc'' octogesimo quînlo, et 
reenî nostri vi". 

Fer Regem in suo magno consilio. 

Littere prescripte lecte fuerunt et publicate in curia^ vui' die 
Augnsli, anno m.cccc.xv. 



N*. 84. — Makdemekt au sénéchcU de Beaucaire de contraifidre 
ie procureur du Roi de venir, chaque année, m personne 
ou par son suéstitut, au pariemùtU de Paris, lors de 
{'appel des causes de la sénéchaussée (1). 

Paris, 8 octobre 1 385. (C. L, XII-, i46.) 



N". 85. — Lettres portant règlement pour la jurisdiction 
que ics maûre^ des eaux et forêts exerceront sur tes pécheurs 
de Provins (2). 

Troycs, 4 novembre i385. (C. L. Vll^ iSg.) 

— i ■ J ■! ■ .111 ^1 II I I ■■■ H ■ ■ ■ ■> " I ■ 

(1) H est motivé tar b nécessité d'instruire le procuredr-général des motifs^ 
des jugeraeiM. (Isambert.) 
(3) Ils ne poan-ont ttre dtéf hors des lieu de la chAtellenie ; ils ne paieront 
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N*. 86. — Lettbes par iesquelUs le due de Bourgogne et de 
Fiaiidrcj fiis de France, accorde ^ pour le Roi de Franco 
et pour lui, rémimon auœ haùitans de Gand, pour leur 
réheUion; cofkfinne ieurs coutume» et privitéges; promet 
d'en accorder de semhiaétes à Courtray^ Oudenarde, et 
autres villes de Flandre (i). 

Touroay, i8 décembre i385, (Corps dîpl. deDumonl, p. 198, tom. Il, 

!*• part.) 



N". 87. — Lettaes portant défenses aux. gens des comptes d& 
faire exécuter les mandemens et les ordres que te lioi 
leur enverra, lorsqu'ils seront contraires à ^ordonnance 
sur le domaine, ou à celle sur las eau^ et for Us, et sHls 
craignent de lui déplaire par ce refus d'exécution^ ils eti- 
verront des députés pour lui expliquer leurs motifs et 

. recevoir ses ordres^ 

Paris» 10 février i3S5. (€^ h, IX, 695.) 

Se par aventure, vous étiez presséez de aucuns ou plusieurs 
mandemens 9 messages, lellres ouvertes ou clauses au contraire, 
ou de personnes, par quoy vous doubtissiez nous déplaire 
de le refuser, voulons nous et vous mandons et enjoignons^ 
comme dessus, que ainseois que y obéissiez, quatre, trois, 
ou au moins deux de vous de notre chambre, venez par devers* 
nous, pour dire vos mouvemens et à part, sans présence des 
impétrans, et nous expliquer la manière et le cas, pourquoi 
nous en soyons aplain adcertenez, et lors vous commanderons- 
et ordenerons ce qui nous en plaira estre fait. 



d'autres amendes que celles auxquelles ils seront condamnés par jugement.. 
Ces amendes seront ramenées au taux ou elles étalent sous Saint- Louis. Les 
maîtres et sergens des forêts ne pourront faire aucuns exploits sans appeler-la 
justice des lieux. (Isambert.) 

(1) Le duc ne déclare point agir en vertu des pouvoirs du Boi ,. et ne ré^ 
serve point sa ratification ; il agît en vertu de son droit personnel , quoiqu'il 
' stipule la suzeraineté du Boi. Les lettres sont acceptées par .les officiers mu- 
nicipaux de Gand , qui déclarent les recevoir du Roi et du comte de Flandre , 
mais avec la garantie de-)a-duchesse de Luxembourg et de Brabânt , du duc 
Albert de Bavière , des barons de Flandres , et des villes de Bruges , Ypres ^ 
Malines et Anvers ; en sorte que Dumont les considère comme un tfoMé» {I<Um,}, 
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N*. 88. — OfcDOimÂNCB portant règlement sur (e fait des 
amortisêemens et francs-fiefs. 

Paris, 11 féTrier i385. (G. L. VII, i43.) 



N". 89. — OaDORRANCE sur ie ffuet et ta garde des places de 
' Normandie. 

a8 fénier i385. (Titres concernant la France, Bibliotb. du Roi, Carton 

n» 100.) 



K». 90. — • LBTTftEs portant évocation à une commission du 
conseil des contesUUions relatives €mx éiens des auéains, 
épaves et éâtards, appàrtenans! au Roi (1). 

Paris, 5 septembre i386. (G. L. VII , i56.) 

Charles etc. A boz amez et féaubc conseillers les gefis par 
nous ordonnez sur la visitacion de nostre deïnaine : salut et 
dilleccion. Comme il soit notoire et apparu à nostre conseil , 
tant p^r Chartres et ordonnances escriptes, comme par registres, 
arrests et jugiez, dedaracions et usages anciens, que en nostre 
conté de Champaigne sont et doivent estre à nous de nostre 
droit, touz les biens meubles et immeubles des personnes^ 
gens aubains et espaves qui y trespassent sanz convenables he-* 
ritiers, en quelque haulte justice quç yceulx espaves et aubains 
soient demourans, et voisent de vie, à trespassement , ^t ou 
que leurs biens soient; et œmblablement, de tous bastards et 
bastardes qui vont de vie à trespassement, sans hoir légitime 
descendant de leurs corps t se il n*est ainsi que ilz soient nez 
de femmes de corps, de condicion serve d'atitre seigneur en sa 
hauUe justice, et demourans en ycelle; lesquelles choses de 



(1) Il paraît (F, le Nout. Rép., V* Bâtard^ sect. 1), que dès lors il était 
établi comme un usage couAtant , qu'à Tégard des bâtards déoédës 'sana boitt 
légitimes, leur succession^ appa^enait au Roi, et ,qqe les seigneurs bants jus- 
ticiers n'y pouvaient rien prétendre , qu'autant que les bâtards étaient nés , 
domiciliés et décédés dans leurs terres. Cet usagé est attesté par l'auteur du 
Grand Coutumier, qui vivait sous ce règne. (Decrusjr.) 

y, sur le droit d'épaves, note, p. 4o5 ci-dessus, sur l'ordon. de mars lôjô, 
et sur les évocations, note p. a5$, ordon. 4 juillet i366. (iBdmbert.) . 



Ol9 CHARLES VI. 

Dostre commandement^ et par vertu de noz autres lettres (i) 
sur ce données à vous adreçans^ pour conservacion , reparement 
et declaracion de noz droiz , vous avez fait solennelment savoir 
et publier tant en jugement comme par criz publiques es lieux 
à ce acoustumez , es bailliages , prevostés et sièges de nostredit 
pais et conté de Cbampaigne et de Brie; en defegdant de par 
nous à totiZy sur tant que l'en se povoît mefiaire envers nous/ 
que à rencontre ne feust riens attempté, fait, exploittié ne en- 
treprins; et se aucuns avoient mesprîs, ou à eulx appliqué 
aucuns des dtz biens, ilz les reparassent et restituassent à noz re- 
ceveurs ordinaires des lieux pour nous, dedens un moys après 
les diz criz et publicacions; en faisant d'ab(^ndant savoir que se 
aucuns vôuloient prétendre avoir privilège ou titre à rencontre, 
il se traisissent et feussent dedens la quinzaine ensuivant de- 
vers vous, ou voz commis que à ce vous ordonnastes notalsle- 
ment es lieux des diz bailliages et prevostés, residens en yceulx 
lieux , soufOsans personnes, noz ofliciers, pour ce dire et mons- 
trer; en contempt et préjudice desquelles choses, depuis les- 
dictes publicacions et défenses, et en attemptant contre ycelles, 
sanz cnseingner de privilèges ne tiltres comment il y peussent 
avoir aucun droit, Tabbé et couvert de Samt Faron et aucuns 
autres, de leur auctorité, et témérairement contre nostre dicte 
défense, par expresse declaracion et edit, se sont efforciez de 
prandre et à eulx vouloir appliquer plusieurs des biens desdictes 
personnes, tant bastàrs comme aubaîns et espavcs, et de jour 
en Jour s'en efforcent , soubz umbre de haulte fnstîce ou autre- 
ment, et de en user ou préjudice de noz diz droiz, et tout ainsi 
comme se Vous n^en eussiez riens fait nex)rdonné de par nous, 
et que ce feust un droit commun pour eulu;, sans avoir regard 
auxdictes ordonnances et défenses, ne doublent de paine , paour 
ae crainte de nostre indignacion encourir; et en persévérant en 
leur obstinacion , en ont fait et levé contre noz gens pour cause 
des exploiz que ilz en ont faiz pour nous, aucunes complaintes 
en cas de saisine et dé nouveUeté, et yceulx par leur gardien 
ou autrement, fait adjourner et tenir en divers procès pour 
cause de noz diz droiz, tant devant noz amez et feaulx gens 
tenans lés requestes en nostre palais à Paris , que il dient com- 
missaires en ceste partie, comme devant le prevost de Paris et 



(i) Ellei ne font p«i d«iis It^ccneil do Louvre. (Secouiie.) 
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ailleurs» sans eulx en fraire par supplicacion ne autrement en 
especial devers nous, ne aussi à vous par qui les diz exploiz et 
défenses de par nous ont esté faiz, et les voulons sortir plala 
effecty et que vous seuU et pour le tout en aîez rexecucîon 
et plaine cognoissance 9 sans souffrir que riens soit fait à ren- 
contre, meismement par teles voies obliques et exquises, en 
defraudacion de nostre droit et entencion; 

Nous eue considerncion à ces choses, vous mandons et en« 
joingnons, en commettant, s'il est mestier, que lesdîctes causes 
et autres, se aucunes en sont pendans esdictes rcquestes, en 
nostre Chastelet de Paris ou ailleurs , vous prenez et àdvoqcbz 
pardevant vous en quelque estât que elles soient, lesquelles 
nous y advoquons et mettons dès maintenant, defeadans à nos- 
dictes gens des requestes et touz autres, soient noz juges ou 
commissaires, et interdisans toute cognoissance de ces choses ; 

Et les parties appellées et nostre procureur, s'il est mestier, 
faites oster et cesser touz telz empeschemens que vous trouverez 
avoir esté ou estre mis à rencontre de noz dictes ordonnances^ 
declaracions et publicacions; et les attemptaz et entreprises re- 
|>arer et amender selon ce qu*ii appartendra ; et voulons et vous 
mandons que vous procédez et faites procéder sommierement 
et de plain sur le droit de la chose, par voie de reformacion, 
sans avoir regart à alleguacion de saisine et nouvelleté, que 
nous ne voulons avoir lieu en ce cas, ou préjudice de noz 
dictes ordonnances et publicacions, se souffîsamment ne vous 
appert de especial privilège où tiltre souffisant au contraire : 

Mandons à tous noz justiciers et subgës, et à chascun d'enlx 
en droit soy, pour tant corne à lui appartendra, que à vous et 
à voz députez en ce faisant, obéissent et entendent diligemment. 

Donné à Paris, etc. Par le Roy, à la relacîon du consnîl. 



N*. 91. — Arbêt du partenunty qui ordonne Vcxécution d*M%ô 
transaction passée entre te duc de Bourgogne et tes iuibi^ 
tans de Dijon, au sujet des droits et priviiéges de celte 
ville* 

Ftrift, i4 juillet i5â6. (Dornoot, Gorp§ diplom., p. aoa.) 



Cl6 CHARLES VI. 

Voulons avecques ce ^ et à nostredil frère, pour lui et pour 
ses diz hoirs, ayons octroyé et octroyons de grâce espécial, plaine 
puissance et auctorité royal , que les duchié et contez, les villes, 
chasteaux, chastellenies , terres et autres clioses , dessus dictes 
a vecques leurs appartenances 9 ilz tiengneut en pairie, et yceluî 
nostre frère avons fait et constitué, pour lui et pour ses diz hoirs, 
pers de France, et leur avons octroyé et octroyons que ilz usent 
et joïs^ent de touz privilèges et libertez desquels usent et joîssent 
les autres pers de France; 

Lesquelles choses nous avons ainsi voulu et octroyé de nostre 
grâce et auctorité desims dictes, nonobstant que les choses ainsi 
baillées ou aucunes d^icelles, aient esté ou soyent du demaine de 
nostre couronne, duquel les avons séparez, à cause dudit appa- 
nage, bail et transport; et nonobstans quelconques privilèges 
octroyez au duchié, contez, chasteaux, chastelienies et terres 
dessus dictes, ou aux habitans d'iceulx, qu*ilz ne puissent estre 
mis hors de nostre main et domaine, ne quelconques autres au 
contraire : 

Youlans toutevoyes que ou cas que nostre dit frère yroit de 
vie à trespassement, sans hoirs masles de son corps, ou les diz 
hoirs masles, sanz autres hoirs masles descendans par la ligne 
masculine de nostredit frère , en loyal mariage, si que la ligne 
masculine de nostredit frère defaudroit en aucuns temps avenir, 
les choses dessus dictes ainsi baillées, revteugnent deslors , soient 
appliquées et denieurent perpétuelment à nostre demaine; rcte- 
nuz et reservez à nouz et à noz successeurs roys, es choses dessus 
dictes, les foys et hommages-liges, souveraineté et ressort, les 
gardes des églises cathedraux, et les autres de fondation royal, 
et qui sont en pariage , ou sont à ce privilégiez qu'llzne puissent 
estre séparez de nostre couronne, et autres droitz royaulz; et 
avecque ce, que nous pourrons avoir et aurons oudit duchié, un 
bailli des terres et subgiez exems, qui sera dit le bailli des exemp- 
tions, et tendra son siège et sa jurisdiction, à Tours, es lieux 
exenips, et aussi à Chinon; et est assavoir, que nostre entention 
est de avoir baillé , cédé et transporté à nostredit frère, les choses 
dessus dictes et chascune d'icelles, desquelles il nous a jà fait 
honiB[iage-lige pour, lui et pour ses hoirs dessus diz, pour son 
appanage , et pour tout le droit que lui et ses diz hoirs pourroient 
demander ores ne en aucun temps avenir, pour quelconques 
raison , droit ou tiltre que ce soit , fust pour appanage ou pour - 
lays ou ordenance fais à nostredit frère ou à son proufit , par 
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nostredit sefgneur et père en sondîk testament; ou codicille ^ ou 
pour quelconque autre cause que ce soit. Et que ce soit fermé 
chose et estable à tousjourz, nous avons fait mettre séei àceH 
lettres, sauf en autres choses npstre droit, et Tautri en toutes. 

Donné à Lîsle-en-Fiandres, Pan de grâce nccctxxxvi, et le 
Tii* de nostre regpe , ou mois de novembre. 

Par le Roy en son conseil , ôuquel . messeigneurs le duc de 
Berry et die Bourgoigne, le cardinal de Laon^ tous le chancelier» 
et plusîéurii autres » estiez. 



N\ 94« *— Lstrats portant suppression des conseillers d^ÉtaS 
€t maîtres ées requêtes,' et autres officiers htmotaires {i), 
ainsi que des privilèges et exemptions attachés A teurs 
titres. 

Paris, 16 janvier tS86. (Ci L. fà^ 161.) 

Charles etc. Nous avons entendu par là grant clameiir et 
cdmjflàrnfé dé plusieurs prelatz, barbus et autres personnes no- 
tables, i^xxe pour la grant inutilité de t^ônselUier^ , chambellans, 
màistres û&i requestes, maistres d'ostel, secrétaire^ 1 notaires, 
p^lnetiets, esthançons, escuîers d'escùirie; variété ti^adcbàds^ 
huissiers et àergens d'arhies , varlëtz de éhaînbrè, et autres offit- 
citérs que laîùMh avons retenuz oultrè nombre et ordonnan^^, tant 
de nostre Uostel comme dehors; lesquels; pour cause et soubz 
ùmbre de leurs offices, veulent et s^eSbrcent joîr d'autelz prëvi- 
leges, tfbertez et franchises, comme font et doivent faire ceulx 
qui sont du vray nombre et ordonnance ; et avecqUés ce , ont 
obtenu et obtiennent lettres royauls par lesquelles ïeUrs causes 
personnelles iâont commises aux geni teiiahs les t'équestes eu 
ndstre t)aiais, nostre peuple a esté et est excessivement grevé et 
donmagé ; et aussi Témolumeut de nostre audieni^e et dê$ seault 
royaulx , parce que tous uoz chambellans et notaires s*en dient 
«stre francs, en est moUlt diminué et appèticié; étsémblable- 
ment les péages, coùstumes et travers anciens de nous et des 
autireà éelgQeuIrs, en sont de trop mendre valeur qu'ilz ne soii- 



(1) Le même abus parait eiister aulourdliuî, à l'exception des privilèges; Il 
y a été remédié pour la maison du Boi, par uue ordon. du 1*' novembre i8ao« 
A P^ard du Conseil d'État , chaque année , on fait déâîgdaliOd nouvelle de ceux 
qui sont en service ; les ai^tres deviennent honoraires , et restent sans traitement* 
lie nombre des honoraires s'est ainsi prOdigiéuseinent accru, (tsambert.) 
6. 40 
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loienV; car tous nos diz ofiBcîers s^en veulent exempter et franchir, 
qui est ou trës-grant préjudice et dommaige de nous 9 et de ceulx à 
qui sont et appartiennent les diz péaiges, coustumes et travers; 
et si est dure chose que tous aient leurs dictes causes auxdictes 
requestes du palais, et que l'en osle la court et congnoissanoe à 
ceulx à qui elle doit appartenir ; mesmement qu^il y a plusieurs 
de nos diz officiers qui par adjourpemens, vexacions et travaulx, 
ont eu et prins 4e plusieurs pouvres gens , ce qu'ils ne doivent 
pas; et a convenu et convient aucunes fois, quUls ayent fait et 
facent des composicîonspourestre dépoVtez (1) eteschever le péril ^ 
des chemins, et les mises et despens qu'il leur convendrôit faire 
"&' venir ^e lointaines parties où ilz demeurent, pour plaider à 
Paris., et eulx defiendre conto^ ceulx qui ad îoarner les font sans 
toanse et codutre raison ; lesquelles choses sont de mauvafis exemple 
et s*en sont ensuis plusieurs inconveniens, et pourroient encores 
plus faire se pal* ttous n'estott sur ce peurveu de remède conve- 
nable , si comme Ten dit : 

3avoir faisons que nous eue considéracion aux choses 4essus 
dictes, et les gr^s charges que nostre'peuple a souffert et souffre 
tant pour occasion de noz guerres et pour les aydes qui ont cours 
en noslre royaume , comme autrement, voulaus aussi ramener 
les choses où elles doivent demeurer, avons pour certaines 
Causes, justes et raisonnables, par délibéracion de nostre conseil^ 
pEBpKN^ et ordonnons par ces présentes, que quelconque officier 
que nous^yons fait conseiller, chai|ibellan , maistre des requestes^ 
maistre d-ostel, secrétaire , notaire, panetier, eschançon , escuîer 
d'escuirie, varlet tranchant, huissier ou sergent d*armes, varlet 
de chambre , ou autre officier de quelque estât qu'il soit, s'il n'est 
du vrai nombre et ordonnance, et de ceulx retenuz à gaiges ordi- 
naires et ordonnez pour nous servir, ne joyra doresenavant d'au- 
cun previlege, liberté ou franchise qui apartiengne à sop office, 
ne ne sera franc à nostre grânt séel ne aux séaulx royaux^ ne 
aussi aux péages, coustumes et travers de nostredit royaume; 
mais paiera chascun son devoir comnfie s'il n'estoit point no«tre 
officier; et oultre, s'ib soqt convenuz devant juge compétaut, 
tenuz seront d'y respondre, et s'il veulent faire convenir ou ap- 
proucher aucun auxdictes requestes de nostre palais , par vertu 
de quelconques lettres obtenues ou à obtenir de nous ou de 



(1) C€ mot signifie favoriser y froUger^ défendre» (SecouMc.) 
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nostre court, faire ne le pourront, mais en demoiirra la cour 
gnoissance devant les juges ordinaires. 

Sy donnons en mandement par ces présentes à nos amez et 
féaulx nostre chancelier , les gens de uostre parlement et dô 
noz comptes 5 Taudiencier et controUeur de nostre audience, et 
à tous noz autres officiers et à chascun d*eulx, si comme à iùy 
appartendra^ que nostre ordonnance Hz facent enregistrer, pu- 
blier et signifier partout où il verront que mestier sera, et la 
gardent et tiengnent et facent tenir et garder sans enfraindre de 
point en point , selon sa forme et teneur. £n tesmoing de oe , 
nous avons fait mectre nostre séel à ces présentes lettres. 

Donné à Paris, le xvi* jour de janvier, Tan de grâce Mcccuuxvty 
et de notre règne le vu*. Par le Roy, préseus MM. les ducs de Berry 
ci de Boui^ogne > et le Conseil. 



N*- 95. — LsTTftBs sur ta rêformaiion et Vamendémént des 

fiiumces, 

Farifl, %^ janTier 1S86. (G. L. XII, 149.) 



N* g6. — Lbttrbs portant que (es généraux des aides, chargés 
de recevoir ies amendes et profits de justice, ne vérifieront 
iôs iettremdô don qu*en présence du grand conseil du Roi. 

Paris, ai janvier i386. (G. L. VU, 761.) 



^'' 97- -^ Lettbis portant révocation des dons et autres aiié- 
nattons du domaine, et règlement sur l'emploi et distri* 
éution des deniers du domaine. 

Farin, 34 janvier i386. (G. L. XII, i49*) \ 

K\ ^. _ Araêt du parlement de Paris 9 qui ordonne le duet 
judiciaire sur une accusation d'âduttire (1). 

Paris , i586. (Henrion de Pansejr, Aiit. jud., 4^0 



(1) L'acciuatîon était intentée contre Jacques Legris par Jean de Garouge , 
90Q voisin , tons deux habitans de Paris. Le combat tut lieu le jour de Saint- 
Thomas i586, près Tabbaye Saint-Martin-des-Champs , Jacques Legris fut tuë. 
Jôanties Gailvu (Jean Lecoq), qui rapporte cet arrêt dans son Recueil des 

40* 
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^"^^ 99* — Paocks-YBEBÂL de ta séance du parlement, ai 
Von procède au jugement de Chartes II, Roi de Navarre (i J, 
accusé du crime de lèse-majesté , en présence du Roi et 
des pairs. 

[ i^aiis^ 3 mars i386. (Registres du parlement, preuves du Mvmoire des puirs, 

p. 6a8.) 

le samedi a* jour de mars i386, fut le Roy nostre sire to son 
parlement , en sa majesté royalle , présent le roy d*Arménfe (a) , 
M', le duc de Boûrgongne, monsieur le duc de Touraioe^ mes- 
sieurs les evesques de Laon^ de Beauvais et de Nojon, pairs 
de France 9 le comte de Nevers^ W* Charles de Bar, le seigneur 
d'Albret , les evesques de Meaux, de Thérouenne et du Mans , Les 
abbez de Saint-Denis en France, de Saint-Martin de'Troye, de 
Saint-Magloire de Paris, un Abbé de Piedmond et placeurs autres 
clercs, chevaliers et autres conseillers du Roy. 

£t avant que le procureur du Roy ait fait aucune requeste , les 
pairs ont exposé au Roy, par la bouche de monteur le duc de 
Bourgongnepdoyen despairs, que , au vivant du feu Eoy Charles , 



arrêts rendus pendant le i4* siècle, était tïonseil de l'uA des accusés, et fut 
témoin du combat. Ses ouvrages aononcent un homme de beiucoap de sens, 
et cependaut il croyait que Dieu intervenait dans ces combats pour la mani^ 
festation de la vérité. £n effet, après atoir rendu compte de la manière dont 
Jacques Legrii» fut tué, il ajoute : Haheo sorupuiwn qtiàd fuerit Dei vindietà ^ 
'et sic fiuriims visum fuit qui dudtum inderunU Jean Lecoq s'était trompé; 
liegris fut reconnu innocent^ par le témoignage même de l'auteur du crime, 
«fui le déclara en mourant, f^. Hen. Abr. chr., et Hênrion de Pansey, Aut. jud. 
Gc dernier auteur (^it qu'il ne conuait pas d'arrêt postérieur qui ait ordonné le 
duel judiciaire. ^. Blackstone, liv, 4> ch. 33, n» 4» (Decrusy.) 

(i) 11 était mort le i*' janvier i386. La cou^ feignit de l'ignorer; le pro- 
cès ne fut commencé que deux mois après; mais on n'en voulait qu'à ses 
terres, et obliger ses eofans à composition. On conclut contre lui à fin civile:. 
L'avocat du Boi, en cOmmençafat son discdbrs, dit qu'il était paourcux cf 
peu suffisant; il s'écria, d^ le début, ah! ah! je ne sais parler. Son dis- 
cours fut d'une longueur démesurée; il soutint que, d'après les lois féodales, 
on pouvait procéder pour félonie même apréà le décès du vassal. Après l'avocat 
du Boi, l'avocat criminel fit un, résumé ,\ et donna ses conclusions par écrite 
L'affaire n'eut pas de suite ; on n^àvait dessein que d'amener les enfant du 
Boi de l^avarre à se contenter d'un équivalent pour les domaines qui étaient 
dans la main du Boi. (Isambert.) 

(a) A quti litte le Boi d'Arménie était-il au nombre des juges ? (Dccnisy.) 
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nostre sire, deraieremeni Irespassé , que Ten flst le procès contre le 
duc de Bretagne, auquelf urent ad journés les pairs; iceux pairsmain- 
tiendrent devant le Roy que à eux appartenoit la décision , déter- 
mination et jugement de la cause , requerans qu'ainsi f ust déclaré , 
ou qu'ils eussent lettres que si le Roy determinoit la cause et 
donnoit jugement et arrest qu'ils eussent lettres , que ce f ust sans 
leur préjudice 9 et que par ce ^ucun nouvel droit ne fu^t acquis 
au Koy; laquelle lettre, si comme ils disbient, I^ur f ust octroyée , 
mais elle ne fust oncques faite, et de ce, si comme ils afBrmoient, 
se recordoient le cardinal de Laon, monsieur d'Orgemont, chan- 
eelier du Dauphiné, M'* Arnaud de Corbie, le sieur de la Rivière, 
M' Estîenne de la Q range , et pour ce requeroient avoir lettfves 
semblables pour cette fois , autrement ils se departiroiept. 

Et ))oùr ce qu'autrefois et nagueresi depuis quinze jours en ça 
ledit monsieur le duc de Bourgongne avoit parlé d'avoir lesditen 
lettres, et pour cette cause entre les autres , M** Amaury d'Qrge- 
mont avoit parlé à monsieur le chancelier, icelui M' le chance- 
lier avoit fait assembler grant conseil par deux journées. Tune 
eu son hostel, l'autre en parlement. Et oye la relation déplu* 
sieurs grands, sages et vaiilans seigneurs du grand CQnseil du 
Roy notre sire, fut délibéré que lettre seroit faite de la datte du 
jour que le Roy seroit en parlement faisant narration du fait de 
Bretagne, et ^e la lettre requise et commandée, comme lesdîts 
sages et conseillers du Roy l'avoient relaté , et aussi faisant nar- 
ration du faict du Roy de Navarre. 

Après la requeste faite par mondit sieur le duc do Bourgogne, 
doyen des pairs , pour tous tc4 autres pairs, le Roy m'en a 
commandée certaine lettre qui sera monslrée où il appartien- 
dra, et baillée aux pairs, et aussi' au procureur du Hoy, se il 
lui semble qu'elle doye profiter ou valoir au Roy. 

Pairs preseiis. 

Laïcs, MM. le duc de Bourgongne, le duc de Touraine. . 
Clercs. L'évesque de Laon , duc; i'évesque de Beauvais, comie; 
l'évesque de Noyon , comte. 

' Pairs abscns. 

Laïcs. Lfi duc de Berry, la duchesse d'Orléans, le duc de 
I(ourbon, le comte 4'Alçnçon, le duc de Bretagne et le comt^ 
4'{;stau^peà. 
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ÇUrçs.. Vsffçihpyeêqne de Rheims, duc; Tévesque de Langres, 
jluo ; l'éveçque de Ghaalon^^ comt^« 

Le procureur du Roy a dit que meçsire Charles, Roj de Na- 
T^rf;e, 4 esté adjpui^fié & comparoir en perspune devant le Roy 
nostre $ire 9 à la requeste d^ son procureur, pour certains crimes 
de leze majesté et autres, et requiert le procureur du Roy avoir 
défaut , ou cpmparuif contre le Roy de Navarre, 

Et le Roy l'a fait «appeller pair Robert Chaures, premier huis- 
sîçr du parlement, presens M* Pierre de CUantepenne, maistre 
Jacques de Ruill^r, conseillers du Roy, maistre Jean de €essieres« 
maistre Nicolas de Lespoisse et le lieutçnaqt du prevost de Paris 
pour l'absence du prévoit» 

ÏJt a été rapporté. au Roy nostre dit seigneur par ledit Robert, 
qu'il avoit appelle ledit M"* Charles, roy de Navarre, à l'huysde 
la chambre du parlement, à la Table de marbre, au perron et à 
la g:rande porte dp Palais, et^ qu'il ni estoit^pas, ne autres poi.xr 
lui , et le procureur du Roy a requis avoir défaut, ou çomparuit* 

Et le Rôy a dit par la bouche de ftî** ^E^stienne de la Grange, 
qu'il àvoît faiçt adjourner tous les pairs, dont les aucuns 
estoîent presens, et les autres s'estoient $ui3&samment excusez, 
et tennôit m Cour 9uffi$çimment garnie jpoxxx procéder en celte 
matière, et fut enjoint au procureur du Roy, qu'il fist dire et 
proposer ce que bon lui semblçrpit. 

Ce fait le procureur du Roy dit <Jue le Roy de Navarre fut né 
de ce royaume et fut comte d'Evrçux, qu'il tenoît en pairie du 
Roy et de ses prédécesseurs , et a eu des honneurs en ce royaume , 
et luy donna le Roy Jean sa fille , et pareillement luy en a fait le 
RoyXhafles , et si a commis crime de leze majesté. Et pour ce le 
Rey Charles procéda à faire ^battre ses chasteaux , le procureur 
du Roy n'a pu plus endurer et dit que le Roy de Navarre est adjourné 
à la requeste du procureur du Roy pour les cas contenus es lettres, 
auxquelles il se rapporte. Et dit qu'il ne convenoit la faire évo- 
quer le Roy de Navarre, car les cas sont notoires; et neantmoins 
le Roy nostre sire , qui veut benignement procéder, l'a fait adjour- 
ner, et baillera le procureur du Roy par écrit les faicts et le 
profit qu'il en requiert, et dict que sans autre évocation , lé Roy 
doit adjuger le profit, et ainsi fut faict contre le duc de Rretajpie, 
et tout a fin civile, et allégua raison, usage, slile et coustume. 
Appointé est que le Roy verra l'adjournement du procureur du 
Boy et la relation des commis à exécuter ledit adjoumement et 
prpfît que le procureur du Roy requiert, qu'il baillera par csçri^ 
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l6 tout œdont n se voudra aider en cette matière^ et aura le^ 
Roy son advis quel exploict il donnera à son procureur , et de- 
mande défaut le procnvettr étrRoyrttt-leroy de Navarre est en> 
vie , et s'il est mort^ U dem^ande comparuUp et dç ce tel proto 
qi^ll baillara p^ escrlty oomme dit e^t. 



M*. 100. — Mandbvbrt portant défense d'évogutr €Mcuhc cause 
temporeitô en cour de Rome. 

Paris, iSmai 1587. (C. t. XII, iSa.) 

.1 

KAAOLim, etè. Consulei» et habitantes vilk& Lugdunl nobis gi*a^ 
vîter «ont coa^^msti , què^l licet-seeun^ùm insCrnoUimes eti oMii>-' 
natione» regias super hoc éditas ^ aliquJA extra baîUiviam aut s#- 
nescalliam in qua degit trahi non dobeat si;ve possit, nihilon^iiilis: 
ii«n(ïiulK ppae^ali et aliœ p^-MHUOi ecclesiaslio» in Ronana oiiriai^ 
eti alibi commorantes, dictos conquercnies aui epvuin ali<|«oS' i«i* 
ouria Romanacoram auditoi;>bu8 et alits. fudioibâs et offloiarii» 
Ipsius.RoosanaB curiae- extra regnum nostrum evooa4i^nrocessîbiis^ 
invoki, el exoommunicûtionufa sentetftiift ioaoflart, pfo eaosi» 
daqjailMps oognitio ad >iidioes nostros saBCokues dig&o^<|iir por-* 
Uoere, feceruiU et proouraruntet adhuc faciùot^èt'proonraAt in« 
débité:, ininstè et iaipsorum babitauliuia gcavansen^ ottrîKifué 
nosfarae temporale- prœjudiciani non modkHi«i»,:ssûuti dîcnnty 
aupplicanies per no» eis super hoc do opportuno^ rémediofn»^ 
▼idevi» 

Quapropter vobis praeci^ïttus et'iMandamu» q^ftatefiusdioti» 
prselatis et alifs personis ecclesiastieisdè quibùsexpediet et fnlEiFiw 
tîs requîsiti, ex parte nostra Hibibeatis^ aut fdcialis inhîberi, ne 
dictes eousules et habitantes Lugduni, aut eorum ak^rum, in 
Rômana curia aut alibi, coramauditoribus et attis jùdicibus eecte- 
siasUcis, pro causis de quibus cognitio ad judices nostros tempo^ 
raies et non ad alios <iebet perttnere, evocari> processibus invoivi 
aut excommunicationum senteutlis innodari faciaat aut pro- 
curent, vosque id fieri non permittatis ; sed ipsos prœlalos et 
alias personas ecclesîaslicas ad revocandum et annuUandum seu 
revocari facicndum eorum sumptibus et expensîs, si quid in con- 
trartum factum fuerit, per juris reniedia opportuna et in taltbus 
assueta, vocatis evooandis, compellatis aul faciatis indilatë corn-* 
peUi, in casu opposilionis miuistrantes inter partes, ipsis auditis. 
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céleris justifias oomplemèntum; impetrationibus subrepticicis ad 
hoo contrariis non obstantibus quibuscumque. 



H*. |0|. — OijiDONiffiKGB portant que totis juifs régnicotes se- 
font tenus des redevances stipulées au profit du Roi , et 
qu'ils contri6uer(nU aux dépenses relatives à Vintérlt 
fpmmmn (r), 

' Pari»,Juaieti387,(C. L. Vll,i69.) 

CHAJ1LIS85 etc. Tsaac Christafle et Vivant de Montréal, juifs 
fleniourans à Paris 9 pour et ou nom et comme procureurs des 
autres juî& et juives demourans en npstre dîctp viUe de Paris^ 
et .ailleurs^ en nostre royaume 9 en la Languedoil, nous oui 
tris-humblement exposé 9 que comme puis nostre couronne- 
menty il9 aient esté pille? et robez ^n nostre dicte ville dç 
Paris, et m aucunes. autres villes, de toutes leurs chevances, 
tant d^oi?, â*argent, de joyaulz, et autres meubles, comme 
de leurs lettres et obligacions en quoy leurs créanciers esloient 
ipn^z ^ eulz; et ai^it esté leurs pères, mères, femmes, en fans, 
et autres leurs parens, tuez et mis à mort par la commocion 
du peuple, qui a est^é en ladicte ville, çt ailleurs, parquoy 
ilz sont moult diminuez en nombre de personnes , et du tout 
désert de leurs Ëicultez et chevances; et néantmoins, comme 
çeulz qui de tout leur cner et entencion , ont vray propos et 
volonté de demaurer soubz nous et en nostre royaume, plus 
que soubz quelconque autre prince terrien , ont tousjours obéy 
k ce que conunaiidé et crdçné leur ayons; et nous qnt toû* 
jours payé ce qu*ilz noqff doivent de ordenancp, pour leur 
denieure en nostre dit royaume; et avec ce, nous ont paie 
puis ladicte commocion , pluseufs grans sommes de deniers , 
tant pour noz armées de la mer, comme autrement; et en- 
cores convient qu'ilz faccnt finance d'une somme d'argent pré- 
^ntement, qui leur est moult grant et grosse, et qui du toul 



(1] Ce principe existe encore, et il y a une disposition à cp sujet dans les 
lois de finances, et dans l'ordon. de septembre i8a3, quant aux fr^is du culte; à 
l'ëgard de leurs anciennes dettes', une ordon. du a4 décembre 1817, non 
fubliëe au Bulletin de^ lois, mais insérée au Recueil complet, année 1S22, 
p« 538, avait adopté, pour le recouvrement , un mode semblable i celui établj 
d^ns l'ofdoB. de 1587. C'est pourquoi noi^ç en donnons le texte* (Is^mbert.^ 
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les met ou mettra à povreté; ne ja plus ne pourront avoir 
ressourse ne vivre soubz nous et en nostre royaume 9 en ladiete 
Languedoîl^ se par nous ne leur est sur ce impartie et eslargie 
nostre grâce et miséricorde; en nous suppliant trës-humblement 
que d*icelle leur veuillon» pourveoîr : 

Pourquoy nous, eue considéracîon à ce que dit est, et que 
les autres juifs et juives demourans es autres paifties de nostre 
dît royaume y tant en nostre pais de Languedoc 9 comme ail- 
leurs, sont d*une mesme secte, condicion et estât, et que les 
dîz juifs de nostre dicte ville de Paris et de la Languedoii , sont 
ceulz qui procurent leurs privilèges et causes, et qui ont le nom 
et la charge pour touz les autres; considéré aussi la bonne obéis- 
sance que nous avons trouvée en eulz, et la grant povreté et petit 
nombre de feux où ilz sont*: voulans sur ce pourveoîr, par 
bon et certain avis, et par Pordenance ^t du consentement et 
accort de nostre très-»cher et très-amé oncle le duc de Berry 
et d*Auvergne (1), nostre lieutenant es diz pais, et en nostre 
pais de Languedoc, avons voulu et ordené, et par ces présentes 
de nostre grâce espédal, plaine puissance et auctorité royal, 
voulons et obdbkons, que d'oresenavant et dès maintenant jus-* 
ques à dix ans, à compter du jour de la date de ces présentes y 
tous les juifs et juives demourans en nostre dit pais de Lan- 
guedoc, contribueront à toutes les tailles, sommes de deniers 
et charges quelconques que nous leur demanderons pour nous, 
ou ferons demander par noz très-chers et très-amez oncles et 
lîewxtenans , pour noz affaires; et aussi à toutes les despenses, 
qullz feront et soustendront, tant pour leurs privilèges avoir, 
xomme pour autres choses quelconques, qui toucheront la de- 
ipourance ou autre fajt commun entr^eulz, ores ou pour ledit 
tepips de dix ans à venir, avec lesdits juifs et juives de la Lan- 
guedoil, supposé que nous ou autres ne les demandassent, fors 
à ceulz de la Languedoil ; et mônstreront et manifesteront leurs 
facultez et chevances, les uns aux autres, et aussi contribue- 
ront ceulz de la Languedoil, avec ceulz de la Languedoc, par 
semblable manière, et que ceulz qui contraindront ou seront 
pommis à contraindre ceulz de la Languedoil, contraindront 



(1) Ainsi ce prince, malgré sa vice-royauté, qui lui donnait l'exercice des 
droits régaliens, soumettait ses actes à rhomologation du gouvernement. (Isam- 
bcft.) 
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et auront povoîr de contraindre ceulz de la Languedoc, et tout' 
par une mesme et semblable manière, durant ledit teœp»; mes- 
mement qu*ilz sont touz d'une loy et d'un c<H*ps et comoiu^ 
nauté, comme dit est. Si donnons en mandement, en com- 
mettant, se mcstier est, à nostrc prevost de Paris, M à touz 
noz autres jusCiciers et ofiieiers, préseos et avertir, ou à leursi 
lieuxtenans, et à chascun d^eulz , si comme i lui apparteadra, 
que de nostre présente grâce et octroy, tir feioent, laissent et 
sueffirent lesdizinife et juives, et chascun d^ulz, doresena^ant, 
plainement et paisiblement foir et user durant ks-dix ans dessuz 
âiar, sans les traveiller, molester ou empescbier, ores ou aiTtres- 
î(ûi , en ftuoune manière au contraire ; et s'aucun d'eulz estoit 
de ce refusant, contredisant ou en demeure, ou qu'il voul* 
stssçnt en aucune manière enfraindre nostre présente orde- 
nance, les y contraignent vîguereusement et sanz déport, par 
prise de corps, vendue et explectaeion de biens, et par toutes 
«Mvtn^s voyes et manières acoustumées de faire pour noz. propres 
debtes, en tel cas. Et en ouitre, voulons et nous plaist d'abon- 
dant grâce, que au vidùnus de ces lettres, iaii soubz ie séel 
de, nostre Chastellèt de Paris, foy soit adfoustée comme à l'O" 
rigiiial. Et que ce soit ferme chose et estable à tousiours^ du- 
rant les dix ans dessuz diz« wms avons fait mettre no<stre séel 
à ces lettres : sauf en autres choses nostre droit, et Tautruten 
to«itC8. Donné^ à Paris , etc. 

Par le Roy, à la relacion de mons. le duo de Berry, mess. 
Teveiique de Poitiers, le conte de Sancerrc, et autres du cou* 
seil, préseus. 

N*. 102. — Lettres qui permettent aux juifs de poursuivre 
leurs débiteurs^ iwnohstarU toutes lettres de répit, à Cex- 
ception de ceux qui servent dans tes. troupes du Roi, et 
tant qu'ils y seront (1). 

Paris, juiUel i38/. (C. L. VII, 170.) 



(1) C'est le privilège des défenseurs de la patrie. Loi du 6 brumaire ad 5, art. 
a. (Idambert.) 
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N'. io5. — Lettres portant que, pendant dix ans, les juifs 
ne pourront être condatnnts à Vamende pour avoir cxicjé 
l'intérêt \te3 intérêts (1). 

Paris, juillet iSSj, (C. L, VII, 171.) 



N° 104. — T Lettres portant que les aumânes et tes fiefs seront 
payés sur le trésor royale de préférence^ aux assignations. 

Beauvais, 25 septembre t^Sy, (C. L. VII. 173.) . 



N*. io5. — Ordonnance portant réduction des officiers rojjavx^ 
et désignation de ceux qui resteront en charge, non com- 
pris ceux de la chanihre des comptes (2), 

Château du Louvre, 9 février 1587. (C. L. VII, 174.) 



N**. 106. -^ Lettres portant défenses aux concierges, maîtres' 
des œuvres^ et autres, de s'approprier tes matériœux des 
démolitions des maisons royales, nonobstant ordonnances 
et coutumes contraires. * 

Farîs, pénultième février 1087. (C. L. XII, i56i.) 



N*. 107. — Obdonnance portant abolition de divers impôts^ 
établissement d'une aide en forme de taille , pour la guerre 
avec V Angleterre, et règlement pour les gens de guerre 
et pour la garde des forteresses (3). 

Paris, 20 mai 1088. (C. L. VII, iHCk) 

Charles, etc. Pour relever aucunement nos subj^lez des griefs 
et oppressions qu'ils ont euz et soustenuz au tems passe; pour îc 
fait de noz guerres en plusieurs manières , nous par TaiJivis et 



(1) F, la loi Cod, 28, Dô uiuHs; Tord, de juillet i3i 1, art. 4; celle de 1675 , 
tit. 6, art. 1 et a, et l'art. ii54 du Gode civil. C'est Tanatocisme. (Isambert.) 

(2) Le parlement n'est pas compris dans cette épuration; les cliargcs n c-^ 
taient point encore inamovibles. F, ci-après. Tord, de 1467. {Idem.) 

(0) Il est fait, en cette ordonnance, mention de rétablissement de commis^ 
saires des gucrjrcs. (Decrusy.) 
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délibéracion do noz très-chiers et très-amez oncles le» ducs de 
Berry, de Bourgoigne et de Bourbonnois, et plusieurs autres de 
iiostrc sanc et de nostre graut Conseil, 

Avons ORDENNÉ quo les vint frans d'or que ou mois de janvier 
derrenierement passé , avons ordonné estre mis de creuë sur 
chascun muy de sel , pultre autres vint frans que pous y prenions 
para vaut , soient dès maintenant estez et les dstons^ et voulons 
que nous ne prenions que vint frans pour muy de sel, comme 
nous faisions paravant; et semblablement voulons que les six 
deniers pour livre que nous avions ordonnez estre mis sus^ oultre* 
les douze deniers pour livre que nous prenions d'imposicion sur 
toutes denrées vendues en nostre royaume, cessent à la Chan- 
deleur prpuchainement venant ; et dès maintenant pour lors les 
ostons; et plus tost les feissjons cesser; mais bonnement ne poi:^^ 
vons pour ce que les fermes en sont ja baillées à durer jusque 
alors ;^ 

Aussi nous avons ordonné pouir relever noz diz subgîoz, que 
pour que les gens d'armes que nous avons mandez par plusi^rs 
foiz venir à noz mandemens, lesquelz ont prinz à leur venue et 
retour touz vivres sur le plat-<paîs de nostredit royaume , p)llé et 
robe 9 et faiz plusieurs autres crimes et maleûces, et se sont mis 
ensemble par plusieurs foiz par manière de compaignies (i), 
entant que les aides qui estoient et sont ordennez pour la def- 
fenso do nostredit royaume, nos diz subgiez n'on peu , ne pevent 
paîer sanz grant contrainte , qui grandement leur a grevé et grève > 
que les capitaines, gens d'armes, archiers et arbalestriers que 
nous avons mandez et manderons pour nous venir servir on noz 
guerres, ne prengnent aucune chose sur noz diz sîubgiez, senz 
païer prestement tout ce qu'il prendront, soient vivres ou autres 
choses; et aussi ne se mettent ensemble par manière de conipai- 
gnie ne autrement, s'ilz n'ont adveu et retenue de nous, de noz 
ondes, oii d'autres capitaines à ce commis et députez de par 
nous; et ou cas qu'il feroient le contraire^ nous avons ordonné 
et ordonnons que par voie de fait deforce d'armes, l'en y résiste, 
et qu'il soient pugnis en corps et en biens comme de raison sera; 
et pour ces choses mettre à exécucion, avons mandé et commis 



(i) Je crois que cet endroit, qui peut-être est corron^pu , signifie que le peuple ^ 
chargé d'aides, ne peut encore fournir gratuitement (les vivres aux gens d'arme». 
(Secousse.) 
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par noz autres lettres à chascun bailli de nostre royaume, et à 
autres commissaires que nous y avons ordeunez avec eulx, que 
ces choses acomplissent par force d'armes et autrement, comme 
au cas appartendra ; 

Et d'autre part considerans les grans griefs et oppressîoos que 
noz dîz subgiez ont soufTers et soustenuz ou temps passé par le 
fLiit des guez des chasteaulx et forteresses de nostre royaume, 
dont plusieurs sont loing de frontières; desquelz guez les capi- 
taines des diz chasteaulx et forteresses ont contrains à composer 
à eulx et contraîngnent de jour en jour les hiabitans des villes et 
YÎUages de leurs chastellenies et destroiz , à leurs singuliers prouf<^ 
fiz, combien qu'il n'en ait esté, ne soit aucune neccessité, par 
especial de ceulx qui sont loing de frontières, dont nos diz sub- 
giez ont esté moult grevez ou temps passé;.desirans les relever 
des diz griefs, avons ordenné et ordennons parle conseil et déli- 
béracion dessus dîz, que considéré et regardé soit quel guet faul- 
droit, et combien de personnes en chascun des dîz chasteaulx ^t 
forteresses, une fois plus, Patitre moins > selon ce que les perilz 
seroient plus grans ou moindres ; et que yceulx soient ordonnez 
et prins pat les justices des lieux es chastellenies et destroiz des 
diz chasteaulx et forteresses, se ilz ^ pevent estre trouvez bons et 
soufBsans; et se non, qu'ils soient prins autre part, et y facent 
le guet chascunè iiuyt senz faillir; et pour païer leurs gaiges on 
salaires, que touz ceulx de la chastellerie et aussi les autres des 
destfoiz des dictée forteresses , aïans plus promptement refuge 
pour leurs corps et leurs biens en yceulx chasteaulx que eu autres» 
en cas de péril émynent, y contribuent égalment chascun selon 
sa faculté; et que tout ce qui en sera levé, soit baillé es mains 
de personnes soufiisans autres que aus diz capitaines et chastel- 
lains des dîz chasteaulx et forteresses, qui en paieront les diz 
|;aiges et salaires aus diz gaiteuis; et que les chastellains, capi- 
taines et gardes dessus diz, soient contens de leurs gaiges qu'il 
prennent à cause de leurs offices; lésquelz gaiges sont et doivent 
estre plus grans es chasteaulx qui sont en païs de frontières , que 
es autres; et pour ce mettre à efiect , avons mandé et commis par 
noz lettres ouvertes aus baillîfs de nostre royaume, et à certains 
autres commis avec eulx en chascun bailliage, desquelz avons 
pleine confience, que ilz se transportent sur les lieux, et se en- 
ferment des choses dessus dictes, et y pourvoïent selon nostre 
présente ordennance; 

Et comme nous aïons à supporter grans frais et charges pour la 
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deffeose de nostre dit peuple, et pour obvier aus malices de noz 
enuemis qui détienneut plusieurs chasteaulx et forteresses eu plu- 
sieurs [iarties de nostre royaume , comme en Picardie , Norman- 
die, Bretaig^ne, Xantonge, P^erregort, Quersin, Lymosin, Au- 
vergne 9 eu Languedoc et duchié de Gulenue; et avecqucs ce, 
ayons de nouvel entendu et de ce sommes adcertenez, que uoz diz 
ennemis font une graut armée en Angleterre, et aussi le duc de 
Lancastre en Guieuue, pour entrer en certaines parties de nostre 
royaume à graut effort et puissance, ausquelz nous convient 
résister par mer et par terre> à grans frais et missions ,' pour la 
defiense et seurté de nostre peuple; et le demeurant de noz dictes 
aides ne pourroil à ce souûire, ne ne les pourrions supporter dn 
nostre senz l'aide de noz diz subgiez; 

Nous, pour eschever greigneurs griefs et donraiaiges de noz die 
subgiez et de nostre royaume, et pour plus efibrcéement résister 
à noz diz ennemis, avons ordenné et ordennons par le conseil et 
déUbéracion dessus diz, une aide par manière de taille, pour une 
foiz estre levée sur noz diz subgiez, laquelle pour eschever grei- 
gneur grief de noz diz subgiez, avons ordenné estre levée à trois 
termes; c*est assavoir, en la fin du prouchain mois de juing, le 
tiers; dedans la fin du mois de septembre, le second tiers; et 
dedeuz Noêi ensuivant, le demeurant ; à laquelle taille voulons et 
ordennons que touz contribuent, soient noz officiers ou de uoz 
diz oncles , et autres quelzconques; excepté nobles extrais de noble 
lignée, non marchandans et fréquantans les armes, et ceulx de 
celle. condicion qui ou temps passé ont frequanté les armes, et de 
présent sont en tel estât parbleceures, maladies ou grant aage, 
que plus ne les pevent fréquanter; et aussi excepté gens d'église, 
bénéûciez et pcvresmandiens; et voulons que tout le proufiit et 
émolument de ladicte aide , soit converti en la garde et défense 
de noz diz subgiez, et ou fait de la guerre, et non ailleurs, par 
l'ordennance de certains prodommes que sur ce avons ordonnez ^ 
senz ce que aucun don ou grâce en soient faiz par nous ou autres 
de quelconque estât ou auctorité qu'il soient, soit par importa- 
iiité de requerans ou autrement, se ce n'est tant seulement pour 
le fait de la guérie, et non ailleurs, comme dit est; et ou cas que 
par Importunité de requéraus ou autrement, aucuns noz officiers 
ou autres jiuroieut sur x^e obtenues de nous aucunes lettres de 
grâces ou dons, nous voulons qu'il n'y soit obéy en aucune ma* 
niere ; laquelle aide sera mise sus , cuillie et levée par certains 
commissaires par nous sur ce ordonnez par nos autres lettres , es 



JVILLBT l588. 6Zt 

mettes de chascune recepte desdictes aides 5 le plus également 
que faire se pourra selou les facultez d'uu chascun ; lesquels feront 
aus parties sur les débas» s'aucuns naissent pour ce, accom- 
plissement de justice; et en cas d*appel, voulons que la con- 
gralssance en appartienne à nos amez et féaulx les generaulx- 
conseillers sur k fait des aides de nos guerres, et non à autres 
queleonques. 

Sy donnons en mandement à noz dix conseillers ^ que èseattses 
qui vendront pardevant eulx es diz cas d'appel, facent sommiere- 
ment et de plain par voye de refibrmacion et autrement, bon et 
brief aecomplissement de justice ; et à nos amez et féaulx gens de 
noz Comptes à Paris, que s'aucuns des deniers d'icelte aide 
estoieut tournez ou convertiz autre part que ou fait de la guerre, 
comme dit est, iiz rayent es comptes ou compte des receveurs 
gênerai ou particuliers qui païez les auront, à recouvrez sur ceubc 
sur qui ilz devront estre recouvrez pour raison : Mandons aussi à 
noz amez et féaulx consetUiers les gens de nostre parlement, que 
desdicles causes d^appel aucunes ne reçoivent et ne s'en entre- 
mettent : à nof dictes f^ens des comptes et generaulx-oonseilliers^ 
et -à Mta noz senescbaulx, baîHifs et autres justiciers de nostre 
royaunae, et autres à qui il appartendra, que nôstre présente 
ordennance facent crier et pi<iblîer partout où ilz Verront que 
expédient sera, si que ttul ne s*en puisse excuser dignôrance, et 
les eh^es dessus dictes mettent à exécution , si comme à cha« 
cun d'eux appartendra* 

Donné à Paris, etc. ' 



N*. 10& — ' Lbttms faisant défenses aux offlciers du Rêi 
fT^i^ckêter des rentes eu héritages de son damaiiie. 

Par&, 31 jtiîn i388. (C. L. XII, i58.) 



N*. 109. — Lbttsss poHatU défenses de faire rébellion aux 
offlciers de justice dans ('exercice de leurs fonctions ^ 
et ordre à toutes personnes de prêter main- forte. 

Parb, a f«dllet 1S88. (G. L. VII, 197.) Publié par troii fois. 

Chirlbs etc. Au prevost de Paris et à touz nos seneschaux, 
baillis, gouverneurs de bailliages, et autres prevosts et justiciers, 
ou à leurs lieuxtenans : Salut. 
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Comme il soit venu«à nostre coognoissance par la dénoùcia- 
cion et grief complainte de nostre procureur gênerai, et autres 
de nez gens ol officiers 9 que en nostre bonne ville de Paris, et 
ailleurs en pluseurs parties , villes et lieux de nostre royaume , 
ont esté ou temps passé et sont encore de jour en jour conmib et 
perpétrez, p^sîeurs crimes, excez, maléfices et deliz; et que 
moult de foîz et souvent est advenu et iidvient quant aucuns de 
nos officiers ou commissaires, procureurs, leurs substituts , huis- 
siers de nostre parlement, sergens et autres, ont fait ou voulu 
faire aucunes prises ou emprisonnemens de personnes,' et les 
admener à justice, pour ester à droit et recevoir puuiçîbn de 
leurs mefiaiz^ et aussi prendre^ arrêter et saisir par vertu des 
arrests de noslrcdit parlement , sentences, jugemens, condemp- 
naeions, obligations ou autrement, aucunes terres, héritages et 
biens , et aucunefoiz les personnes , quand les cas le requerc^ient, 
ou faire adjournemens, exécutions ou autres exploiz de justice, 
plusieurs rebellions , contradicions , empeschemens et désobéis- 
sances leur ont esté faites; et qui pis est, plusieurs de noz diz 
officiers 9 procureurs et sergens, en faisant et exerçant leuF$ diz 
offices et exploiz, et autrement, en hayne et ou contempt d*ioeulx, 
ont esté grandement injuriez et viilenez, et très-énormemeot 
batus, mutilez et navrez, et les ^cuns mors et occis; et pour ce 
que punicion n^en a esté laite si comme il appartenoit , plusieurs 
se sont abandonnez et encores abandonnent et efforcent chasctfot 
jour de persévérer en telles et greigneurs rebellions et desobéissance 
contre noz diz offieiers, par quoy le bien de justice en a été sou^ 
vent empeschiez et retardez; lesquelles choses sont de mauvais 
exemple , et ont esté faites en grani esclande -et lésion de justice, 
et en mesprenant et offendant en moult (de manières contre nostre 
souveraineté et royal majesté , et ou dommage et préjudice de noz 
subgez, dont il nous desplait forment, et non sanz cause; 

Nous considéré ce que dit est, desîrans de tout notre cuer pro- 
vision estre mise sur ces choses, et obvier aux périlz, dommages 
et inconvénieiis qui pour occasion de ce se sont ensuis et pou^« 
roient encores plus faire ou temps avenir, se remède n'y estoit 
mis, eue sur ce grant et meure délibération avecques noz très- 
chiers et trës-nmez oncles les ducs de Berry, de Boùrgoigne et de 
Bourbon , et plusieurs de nostre sanc et autres de notre conseil , 
voulons et ordennons , et par ces présentes vous tf anddks , com- 
mandons et estroictemeut cnjoingnons, et à chacun de vous, si 
comme à lui appartendra, et se mestler est commettoùs, que vous 
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eontmanciez es termes et mettes de tok )m*ldlcioTisvet faites eom-* 
mander, crier et patiHer solennelment de par nocfji, chascun en 
Ha seneschaocie , bailliage , prevosté, furidieioD et ressor»^ par les 
cités et Tilles notaèlet de nostre royauin^, èii lieux aocoiistnmes 
à fake erix, et ^ toz plaiz^ par ehaseoD ao, et en chagcune de 
vos as.Hîses , 

Qae toutes iBMffereflr de gens de quelque estât elauctorité qu^ilz 
soient 9 tant nobles comme autréSy sfir qiianqties Hz se pevetit 
raeffâftre envers nous en corps et en biens y et sur pam^ d'encotirre 
nostre indîgnacion^ prestent et faeent d'eresenavant bonne obéîs-^ 
sanee à tonz noz fusticiers, commissaires, procureurs, substituz, 
huissieft , sergens et autres officiers de ju^tifcie , en exerçant leurs 
offices et en disant lesdictes prises, emprîsonnemens, arrests^ 
exécucions et autres exploîz, sanz leur désobéir ou mefiaire, ne 
àltempter^ contre eutx de parole ne de fait en aucune manière ; 
et s'il ont mestier" d^aide en faisant leurs àlx offices, ou que 
aucunes rebellions , desobéissances ou injures leur soient faites 
ou diètes, et il appellent à no!»tre aide ou requièrent le secours 
e^ confort d^aucun de noz subgez, soient nobles ou autres per* 
soones, ou qu'il leur appere voîrsemblalemenl qu'il en aient mes- 
tier, supposé que pas ne les en requeissent , pour double et péril ds 
leurs corps ou pour autres causes, qu'il secourent noz diz officiers , 
commissaires, pfocureurs, sustitus, huissiers tt sergens, et leur 
prestentakte, coirseii et confort par toutes les voies et manières 
qu^il pourront, soit à armes ou autrement, sur les paînes dessus 
dictes, et faceiit tant que la force eu soit nostre et à noz dtz 
officiers, et qu'il puissent leurs prises , emprisonuemenz^ exécu- 
cions et autres exploiz faire et parfaire , et les malfaiteurs adrae- 
uer à iustice pour ester à droit Sur ce , et estre puuiz si comme âii 
cas appartendra; • 

£t afin qu'il aient moins cause de doubter et se y exposer' plus 
voulentiers, nous créons et establtssons quant à ce dès maînie- 
uant pour lors, noz commissaires et officiers, ceulx qui en ces 
choses presteront aide et confort à noz diz officiers, procureurs, 
substitus, huissiers et sergens, en ycelles faisans, et les prenons 
et mettons en nostre proteccion et sauvegarde espécial au regard 
de ceulx contre qui il feront ledit aide, et contre eulx, leurs 
amis, allez et complices, et généralement contre touz autres, 
en tant qu'il pourra touchier et avoir regard aus cas et exploiz 
deftsusdiz, en deffendanl par ces présentes Sjnr les paines dessus 
dictes à tous, que pour cause do ce ne leur meffacent ne portent 
6. 4i 
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dommage en corps ne en biens en aucune manière ; et neant- 
moins tou.H ceulx que par înl'ormacion vous trouverez coulpables 
d'avoir ou temps passé depuis que nous venismes au gouverne- 
ment de nostre roy:iume, commis et perpétré teles et semblables 
rebellions « injures et désobéissances^ et qui d'oresenavaiit y 
encherront; 

Et aussi ceulx qui seront ^n demeure , reffusans ou délaîans à 
obéir et prester aide et confort à ih)z dix oificiers^ procureurs , 
«ubstitusy huissiers et sergens, en faisans leurs diz offîces et 
exploiz^ comme dit est dessus, et qui présumeront d'entreprendre 
ou attempter aucune chose contre nostre présente ordennance 
«t voulentéy et de obtempérer «t obéir à ycelle, punissift: ièHe- 
ment, corporehuent ou autrement, que autres y preugneni 
exemple ; 

£t se les personnes qui auvoient commis ou commettroient 
lesjictes désobéissances, excez ou inpires contre noz diz offî-, 
ciers, sont ou estoient de tel est»t, auctorité ou puissance, que 
vous ne'7>eussiez ou osissiez pour cause de ce procéder contre 
eulx, ne en faire justice ne punîcion selon l'exigence des cas; ou 
que l'en voulsist maintenir que à vous pour aucuns privilleges 
ou prérogatives qu*ilz eussent, n'en appartenîst la congnoissance , 
sy envoyez cbascuu en droit soy les informacions que faites aurev 
».ur ce, féablement closes et séellées pardevers nos amez et féaulx 
conseillers les gens de nostredit parlement, ausquelz nous man- 
dons ^et commandons que jrcelles veuês , il^ y pourvoient de tel 
remède de justice comme ilz verront que les cas le requerront 
et qu'il appartendia à faire par raison; sachans que se vous ou 
aucun de vous estes dcffuillaus , remis ou negligens d'entériner, 
garder et accomplir les choses dessus dictes on aucunnes d'icelles , 
en tant que à chascus de vous en appartendra , nous vous eu 
ferons punir gricfment, tant par privacions de vos offices comme 
autrement ; et voulons etcouunandons à nostre procureur gênerai 
qu'il en face contre vous poursuite jet partie sanz faveume déport 
aucun. 

£n tesmoing de cci , nous avons fait mettre nostre séel à ces 
lettres données à Paris, le second jour de juillet, l'an de grâce 
M- ccG. lui.x^ et huit, et le viu* de nostre règne. 

Ainsi signées en la marge. Par le Roy, en son grant conseil 
MM. les ducs de Bcrry, de Bourgogne et de Bourbon> vous (i), 

■ ■ ■' ' ■ ' ■ I f I , I i.i. I II n p, , 1 1 , 1 II • ■ -■ 

^i) hc cbancelicr de Fiance. 
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Mm. ArnaiiU de Corbîe, le chancelier de Bourgogne, messîre 
Amanry, d^Orgemont, et plusieurs autres, préseiis. 

Publié sotiffisammen^ es lieux acouslumez à faire crîz à Paris , 
et aussi en plusieurs autres lieux , par Jehan le Maire, crîeur du 
Roy noslre S. le jeudi 23* jour de juillet. Publié souiïisamment 
pour la seconde foiz, le samedi 35«>)ur dudît mois de juillet 
ensuivant, comme dessus. Publié souffisanmenl pour la tierce 
foiz; c'est assavoir, au Palaîz Royal .\ Paris, en deux lieux, le 
mercredi î^g* jour dudît mois de juillet, comme dessus. 



N*. 1 lo. — OaDONKANCB contenant instructions sur te fait des 
aifleSf et portant {art. i) que ceux qui auront tnaUraité 
its officiers ou qui refuseront de payer tes droits, ne pour- 
ront être arrêtés en lieu saint. 

^ Paris, 6 juillet i388. (C. L. VU, 764. — Fontanon, IV, 1144.) 



N*. m. — 0rdo9nangb sur le mode de réception en parlement 
des appels des jurisdictions des pays de droit écrit (i). 

Paris, ao juillet i388. (G. L. XII, iSq.) 

Carolvs, etc. Notum facimus quôd ex gravi quaerimonia mul- 
torum oiliciariorum nostrorum, ex parlibus et patriis regni 
Dostri secundùm jura scripta gubernari consuetis, nonnullo- 
rumque relatione fide digna^ nec non ex insinuatione clamosa 
procuratoris nostri generalis, ad nostrum pervenît intellectum, 
quoil licel appellationum et provocationum remédia in oppresso- 
rum subsidium, opprimique etaggravari verisimiliter timentium, 
fuerint antiquilùs, pro bono justiciae, et reipublicae regimine 
salubrîter introducta, et hucusque observata, ut sententiae sive 
judicata, et gravaniina injuste et inique ac juris ordine minime 
observato lata sive facta, reparentur et in meliùs reformentur, 
et ad ûnem quôd parles lesae et gravalae à prêssuris et molesta^ 
tionibus releventur, non autem ul fatuis et improbis temerè 
litigaudi audacia prœbeatur et vertatur ad noxam appellationum, 



(i) V, les ordoQ. de Charles V, du \/\. ao(^t 1074, p. 4»3 et la note, et de 
Charles VI, du 1$ juin 1399. (Secousse.) 

41 ♦ 
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<{uo pretextii jura partium lœdantur seu plus debito protelenfur^ 
et quod judices et officarn nostri à quibus appetlalur, iii proce»- 
sîbusysive »m cuipa, oceasione atteinpiatorum, aut aliàs, mioùs 
Juste involvantur et fatigeiitur, dum tamen non reperiatur eos 
^xcesslsse sive delîquisse, et notabiliier atlemptasse^ nihilominùs 
fréquenter et saepissiniè contiiigit in parlibuset patrîis praedicti», 
liiis tempojribus modernis, quèd nonnullae personas cauthelas et 
dilatîones et subterfugîa perquirentes j ad nostram parlamcnti 
curiam quamplures appellationes eoûttunt frivole, et abëque 
causa rationabiti, nullis gnavaininîbus sive injustitib aut moles- 
tiis sibi fuctis vel illatis, et dictas appellationes sustinere et pro-t 
«equi non formidant , «x eo , prout est verisimiiiter praesumen^ 
dum 9 quèd ad causam ipsarum, dum cadunt et sucumbuut in 
^^isdem, al^|uam paenam vel emeudam erga nos propter hoc non 
incurrunt; et insuper jbuUî appeUautesàsenescalliSy bailUvisque 
et bajulis et vicariis, castellanis et judicibus^ commissariis et 
^liis offîciariis nostris patriarum et locorum praediçtorum , pie- 
•rumque et indifTerenter litteras et adjornamenta in casu attemp- 
tatorum^ à nobis-et dicta curia obtlnent et exequi faciunt contra 
judices, commissarios et d&ciarios à quibus dîctae appellationes 
i'uerint interjectae, eteorum partes adversas, et ipsos» dictarum 
litlérarum VMtute, adjornari facere super dictis attemptatis in 
dicte nostro parlamento, interdum et saepè personaliter compa- 
ti tares et ad dîes extraordinariàs^ non verentur, ut ipsos ampliùs 
aiBcere 'valeant immeusis laboribus et expensis, procuratori nos- 
tro gcnerali, dictis partibus appellantibus, responsuros super 
iàttcmplatis sibi per 4x>s impositis, prœsertim dum in causis co- 
pain ipsis iulroductis procedunt, et post appellationes ab eis ad 
'dictam curiam interjectas^ iion exprimendo sive declaraudo in 
eorum adjoruamentis an appetlaverint à dii&nitivis vel inlerlo- 
cutoriis sententiis , ut deceret ; ex quibus , et aliis dictorum appel- 
lantium maliciis et doUs, dicti nostri judices, of&ciarii et com- 
missarii patriarum et loçorum praedictorum , longe distantium à 
nosira superiori curia dicti parlamenti, etalii ibidem ex parte 
nostra explecta facientes Vigore commissionum sibi directarum, 
aut aitàs, diversimodéopprimuntur, et quod deterîus esse cen- 
«elur, absque sui culpa increpantur, et sui fama denigrantur, et 
\Aim pkkrîès aceîdit quèd propter vexationes , molestias et grava- 
iliina, nonnuliis eorumdem, in priemissis facta et iliata, iideni 
iji&ciarli, commissurii et judices» vel saltem multi eX ipsis, dum 
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ab eis appdlatum extitit ad nostram curiam anIeiHctam, ab ali- 
qiiibus sententiist judicalis vel appunctaineiitis înleloquutoru» 
ullerîùs prooedere nou sunt ausi, in causîs coram ipgis, uC prae- 
lertur, pendeoUbus et introduetis , post dictas appellaliones inter- 
jectas» ne sibi opponatur quèd nihil a^endîs atteinpta vérin t, licek 
ex dlctis appellationîbus quamplures remaneant deserlao , et nou 
prosequulae per appellantes , qui ad causam ipsarum^ nullas nobi» 
emendas exsc^vtmt, undè cansœ priocipaled et jura partium qua& 
dictas obtiuuerunt sententias vel appunctamentay quamplurt^ 
mùm iaeduntur, et plus debito diflfenintur, in eoram grave dîs^ 
pendium et jacturam, potissimè cùm oporteat partes appellatas , 
post lapsuin trium mensium, à nobis seu curia nostra litteras 
impetrare contra taies appellantes, super desertione appellatio- 
num praedictarum minime proseqùutarum, ad Gnem qu6d ipsis 
nonobstantibnsetrejectiSf procedatur in suis causis de aiandauda 
executioni sententias vel appunctamenta de quibus appeilave- 
ruut, nisi lamen in contrarlum se opponant, quo casu utandatur 
ex abundanti ipsos In dicto parlamento adjornari, ubi oportcl 
causam bujusmodi oppositionîs et désertion is ventiiari, antequàn^ 
ad uHeriora procedatur : verùm cùm prœmissa in justitiœ lesio- 
uem , scandalum et offensam, reique pernioiosse exemplum^ uec 
non in dictomm of&ciariorum et subditorum nostrorum praeju* 
dtcium non modîoum redundai^e, et causarum prolixitatem^ 
generare videantur, prœfatus procurator generalis à nobis super 
hoc remedium imploravit. 

NosîgUur, hiis attentis, talium appeilantiura fraudibus obvlare» 
et super praeaiissis remedium apponere , nostrisque subditis céle- 
ris justitias solaiium ministrare, prout nostrao iucumbit regia& 
majestati» et dîctis nostris offîciariis, ut à tantis molestits releven* 
tur £t pressiiriSy in bac parte sufTragari cupientés, matura 
consilii deliberatioue vioibos iteratis pra&bablta , volumus et 

01Dl]fA119S. 

Qu(>d de cietero partes quaDCumque appellanles, et qims' 
amodè appellare sive provocare contigerit à dictis senescaliiis» 
vicariis» easteUanis, conmiîssariiB et aliis judîcibus et of&ciariis 
nostris dictarum patriarum et locorum regni nostri, quae seciin- 
dùm jura scripta, ut priefertur» regunlur, ad nostram parlainci»U 
curiam antedictam» qum est totius |ustiliœ regni nos tri spécu- 
lum^ teneanlur ostendere aiHe omuia , sua instrumenta appelia* 
toria^ dum et quotiens adlornamentu^ in casu appcliationis à 
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nobifl sea dicta ciiria, sihi (iari postulabunt^ quse etiam eisdem 
minime conçcdentur, nisi ex iuspeclioue dictoruin instrumen- 
loruni prima facie appareat qiièd fuerînt iiifiistëgravalaB, et ha- 
buerint eausaui et materia^n provocandi deu appellatidî, vcl quèd 
dicli appellantes in eorum adjornamentis obtinendis dicant et 
asseranl se appcHasseà seutentiis scu |udicatls diffiaitivis» prout 
ctiam fuit alîàs ordinaluni, et diuliùs observatum. 

Yolumas insupef et statuimas 9 ac série prœsenlium ordînamus 
quod deineeps appellantes in partibus et patrits prœdictis, in ^ 
eorum adjornameutis in casu appellationis obtinendis ijxprjment, 
et formaliter déclarent si isippellaverint aut provocaverint ab in- 
terlocutoriis, sive à judicatis et sententiis diffînîtivls; et si coq- 
liugat ipsos a[)penas8e ab interlocutoriis sive praeceptis execùtio- 
nibusqye vel expleclis non diffinitivis, velquae vim diffînitive in 
se non importent, aut quas per judicium sive sententias diffîniti-» 
vas bono modo reparari possent, inbibemus, ne adiornamenta 
super tttlemptatis de caetero, contra aliquos ex dictts fadicibus, 
commissariis et offîciariis nostrïs concedantur 5 • nisi appellantes 
attemptata déclarent in dictis adiornâmentis, et unà cum hoc, 
formaliter exprimant in eisdem qnod fueHt contra eos processum 
et attemptatum, et post adiornamentum in casu appetlationis 
obtentum, ac dictis {udicibus sive commissariîs DOtificatum, et 
post inhibitiones ipsius virtute factas, in quibus casibus ulteriùs 
procedere non licet , vel saltem qu6d attemptata de quibus fiet que- 
rela, taliaet tam gravia ex ipsorum oppressîone esse videantur,' 
quèd appareat in his perpetrandis et agendisinlervenisse excessus, 
esto quèd nulla appellatio super hoc processisset; super quibus si 
quidem attemptatis mandabitur informationem fieri, antequam 
ytrocedatur ad executionem adjornamentorum contra offîcîarios 
iiostros culpabiles reperiendos de ipsis, quos in eisdem casibus, 
et pro majoribus sumptibus et vexationibus evitandîs, volumus 
adjoruari ad dies ordinarios senescalliarum et balliviarum loco- 
rnm suorum, ad quos dictas appellationes agitari debebunt , dum 
tameu adjornamenta in causis dictarum appellationum, ad dies 
ixtraordinarios vel alios quàm de senescalliis sive bailliviis et 
locis suis ordiuariis, minime concedentur et «xequi mandaban^ 
tur ; qno casu, et ut partes simul et semel litigent super appel- 
lationibus et atlemptatis, causarumque conttnentiaB non divi- 
dantur, dicta adjornamenta ad eosdem dies fièrent et exequeren- 
tur, abaque alia dierum oïdinarium expectatione. 
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Quas omnîa volumus roborîs firmitatem perpétué obtinere; 
dantes tenore prseseutium in mandatis dilectis.et Hdelibus consi- 
liariijs noslris gentibus parla'meiiti, magUrîsqûe requestamnri 
.hospitii et palatii nostrorum, nec non universis et siugulîs senes- 
callis, baillivisque^ vicariis et caeterîs nostris judicibus in dictts. 
partibas et patriis, et aliîs^ si opus sit, constîtutis, ac eorum loca- 
tenentibus, et cuilibet ipsorum, prout ad uuumqu^o^que pertî- 
iiuerit, qiiatenus praesentem nostram ordinationera îu praemissis 
deinceps teneaut et observent, ac t^neri faciant ac îuviolabiliter 
observarîy et per regnum nostrum in dictis parlibuH et patriia^ et 
alibi in locîs ubi eis expédiée» videbitur» publicari, ue aliqui^ 
super haec valeat praetextu ignoranciœ excusavi» 

In quorum testimonium, sigitlum nostrum praèsentîbus litterts 
duximus apponendum. 

^Datum Parisîus^ die 29* julii^ arnno domint biccoi.xxxix*^ et 
regni nostri vui*. 



N*". lia. — MANi>BBfei«T de la chamére des comptes 9 portanà 
que la rivière du Rhône appartient au Rai dans tout 
son cours. 

Pari», a8 août »388. (C. L. VII , ao8.) 
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GOUVERNEMENT DU ROI, 

APIiÈS SA MAJORITÉ, 

SANS CONSEIL BB RÉGENCE, 

Du !•' novembre i588, tu 5 août iSgi. 



N" II?, -r»; Acpc^u conseils pa^ icqueties pouvoirs conférés 
aux oncles du Bot sont révoqués ^ ^ ie JRoi prend icê 
relies dffi,çpùvfirnemefU (i). 

Reims , !•' novembre ia88. (Mémoires des paîrs^ p, 633.) 

Le Roî arriva à Rheîms à la Tonssaincts, et y ouït le service et 
f logea eu Tboslcl de Farobevesque. Et quaod la feste fut passée 
et le service des ipQrls, il assembla ceulx de son S2^ et conseil 
en la salle dudit hostel, où il y avoit grant assemblée. £ty estoient 
les oncles, cousins et parens du Roy» des prélats et gens d^eglise^ 
et y estoit le cardinal de Laon^ Tarchevesque de Rheîms^ et plu* 
sieurs autres. Et fut mis en délibération que dôresn avant il avoit 
à faire 9 veu Taage qu'il avoit , et considtéré les affaires du royaulnie ; 
car combien quUl fust assez jeune d'aage, toutesvoyes il avoit 
grant sens et entendement, et estoit très-belle personne et doulce, 
et veoit faire à ses oncles et autres, par leur moyen, choses qui 
estoient plus au prouffît de eulx et d'aucuns particuliers , que du 



(i) Dans une assemblée des princes du sang, prélats, barons, et gens du 
conseil, il fut dit que le sens et l*ent4)ndement du prince avaient devancé les 
années, qu'au surplus, il voyait ses oncles et autres agir dans leur intérêt plus 
que dans l'intérêt public. Les ducs étant présens, personne n'osait parler; en fin^ 
le cardinal de Laon , sur l'ordre du Roi , dit que le ]ftoi avait l'âge suffisant , puisqu'il 
entrait dans sa ai* année. Quelques jours après , on dit qu'il mourut empoisonné. 
(Isambert.) 

(a) Villaret met mal à propos cet acte à la date du i«» novembre 1387. • 
Le conseil fut renouvelé, et composé du connétable , de deux maréchaux, et d€ 
neuf conseillers. C'est alors que de^Corbie parait avoir élé nommé à la p'ace do 
Giac. Jusques-là , c'étaient les princes qui avaient gouverné, quoique le Roi eût 
été émancipé dès l'Age de douxe ans , et qu'il signât le» actes. (Idem.) 
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bieii ptibtiqde. Le cbaiicelier, qui presîdolt on conseil 1 demanda 
au cardùial de Laon , quil lui sembloil que le Roy avoît à faire. 
Lequel moult se excusa de délibérer o|i parler le premier; toutes^ 
voyes après ce que le Roy kii eut commandé , il monstra que le 
Roy avoit aage compétent pour congnoistre et savoir Testât de 
son royaulme. El pour osier de tous poîncts plusieurs envies des 
seigneurs que ils avoicnl les ungs envers les autres, dont incon- 
Ténîens Tcnoient et pouvoîent advenir plus grans. Et fut d*oppi- 
nion que le Roy seul eust le gouvernement de son royaulme^ et 
qu^il né fust plus au gouvernement d*aiiltry, c'est assavoir de 
ses onclcs'5 especiallement du duo de Bourgongne, combien 
que expressément il ne les nomma pas y maison le potivoit assez 
entendre. Après, Tarchevesque ^e Rheims et leschiefs de guerre 
furent d^oppinion semblable. Âdonc le Roy bien et graeieuse<« 
ment remercia -ses oncles des peines et travaulx qu'ils avoietiteuz 
de sa personne et des affaires du royaulme 9 en leur priant qu^ils 
les eussent tousfonrs pour recommandes. Et adoiic prindrent 
congé du Roy de France, lequel leur donna du sien te mieulx 
qu'il peut , et «'en alla le duc de Berry en Languedoc , dont il 
avoit le gouvcfrnement, et le duc de Bourgongne en ses terres et 
seigneuries, et leurs gens, très^mal contevs et deplaisans, pour 
ce qu'ils n*avoient radministratiou et auctorîté qu'ils avoienteue 
paravant* £t advint que le cardinal, qui premier avoit dit son 
oppinion, assez tost alla de vie à trépassenient bien piteusement, 
car il fut sceu bien véritablement qu'il avoit esté empoisonné, et 
le congoeu et le sentit bien, et pria et requist trè^-instantemenl, 
que enqueste et pugnition en fust faite, mais il fut ouvert et 
trouva len les poisons* Le Roy, quant il sçeut la chose, en fust 
très desplaisant et bien courroucé, et de son mouvement advisa 
quelles gens il vouloit avoir près de lui. Et le Roy choisit princi- 
palement le seigneur de la Guernois pour estrc en sa compagnie , 
et près dosa personne, le seigneur de Noviant, lequel il fist son 
grant maistrci-d'hostel, lequel avoît nom messire Jehan le Mer- 
cier. Gentilhomme et notable estoît de père et de mère, lesquels 
ne estoient pas si bien héritez que Ton pourroit bien dire, mais 
ils en vivoîent, et dès sa jeunesse le Roy avoit câté nourry 
avecques eulx. CcUuy seigneur de Noviant, saîge et prudent estoit 
et de grant discrétion, et eneflect avoit presque tout le gouver- 
nement des finances , lui et le fils du secrétaire nommé Moutagu. 
Et s'en vint le Roy à Paris, fist veoir et visiter ses ordonnances 
anciennes^ lesquelles ses prédécesseurs avoient faictes, et les 
confirma et approuva en adjoutaut où mestier estoit et les fist 
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publier, et ordonna qu^elles fussent gardées et observées sanf ' 
cnlVaindre. Et gouverooit tellemeut |edit seigneur de Noviant , 
qu'il fist un trésor bien grant et bien gardé pour s'en ayder le 
Koy quant besoin;^ seroii. Et toujours estoit fort desplaisaot le 
duc de Bourgongne. 

N^ ii4- — Mardbmrnt portant que Us abbés et prieurs, à 
VexceptioÀ de ceux qui sont du conseil du Roi, serotU 
exclus du parlement (i). 

Parii, çhâtc9U du Lou?re, ai janvier i388. (Ç. L». VII ,,ai8.) Bobllé av 
parlement le 29. . 

De Pi& LE Rot. Presidens en nostre parlement. Pour certaines 
causes qui à ce nous meuvent, nous vous mandons et com- 
mandons que les prieurs de Saint Martin des Champs lez Paris, 
et. de^Saint Père - le - Moustier, et généraument tous abbez et 
au 1res prieurs quelconques; excepté tant seulement C'Culz qui 
seront de nostre grant conseil, dont ii vous apparra par noz 
lettres, vous ne recevez d'oresenavant à noz consaulz en nos* 
tredit parlement avocques vous; maisyceuiz en faictes départir 
tantost et sans délay, ces lettres veuës, sans autre mandement 
attendre; et faictes que en. ce n'ait deffaut : car autrement il 
MOUS en desplairoit. 

Donné à Paris, en nostre chastel du Louvre, le xxi%' jour 
de Janvier. 

> 
N*. ii5. — Obdonnascs sur la justice souveraine et ta C4nn- 
position du parlement. 
diâtcaa du Louvre, 5 fémer i388. (G. L. VII, aai.) 

Gbables, etc. Savoir faisons à tous présens et avenir, -que 
/ pour Tonneur et proffît de nous et de nostre peuple, et pour 
pluseurs justes causes et raisonnables sur l'estat et reformacioit 
de la justice capital de nostre parlement, par bonne et meure 
délibéracîon de nostre grant conseil, et autres^ lesquelz pour 
ceste cause nous avons mandé et fait assembler plusieurs fois 
pardevant nous, en eusuïant les trasses de noz prédécesseurs. 



(i) L*abbé de Saint-Denis fut excepté , ayant rcpréâeutc que ses prédécus^ 
seui-s avaient de tout temps été cou:}eiUers dulioi en tous. ses conseils,, avec le 
droit de seoir au parlement. (Dccrusy.) 

Voir rordon..de Philip pe-le-Long, du 1 décembre iSig, motivée sur ce que 
le Roi se faisait scrupule de eux empocher au gouvernement de leurs s-piritu»^ 
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AvonÀ ordonné et ordonnons par ces présentes, 

(i) Que d'oresenavant seront tant seulement en la chambre 

de uostredit parlement, quinze clers et quinze lays, prenans 

gages et mauteaulz acoustumez, oultre et pardessus les pré- 

bidens 

(2) Item, En la chambre des enquestes dndit parlement, 
seront quarante; c'est assavoir, vint et quatre clers et seize 
lays; et es requestes du palays, six; c'est assavoir, deux clers 
et quatre lays. 

(5) Item. El commandons et estroittement en|oîngnons à 
tous ceulz qui demeurent et demourront ou nombre dessus dit , 
qu'ilz facent continuelle résidence, et exercent dilig^emment 
leurs offices, sans eulz |>arlîr durant le parlement, se n'est par 
licence de nous ou de nostredicte court; ou autrement, nous 
pourverrons d'autres en leurs offices (1). 

(4) Item,. Et avecques ce, ordonnons que d'oresenavant au- 
cuns desdîctes chambres ne pranront aucuns gages à vie ; mais 
voulons qu'ilz cessent et les rappelions et mettons du tout au 
néaut; et s^il advenoît que aucuns de noz conseillers en au- 
cune desdictes chambres, voise hors en légation ou commis- 
sion, pour nous ou pour aucunes parties qui auront procès en 
ladicte court, nous voulons et ordonnons que telz commissaires 
n'aient et ne preignent aucuns gages , fors ceutx qui leur seront 
ordonnez et qu'ilz devront avoir pour leur commission ou léga- 
tion tant seulement. 

(5) Item» Voulons et ordonnons que nul ne soit mis ou lieu 
et nombre ordinaire dessus dit, quant le lieu vaquera, se pre- 
mièrement il n'est tesmoiugnié à nous par nostre amé et féal 
chaucellier et par les gens de nostredit parlement , estre souffî- 
sant à exercer ledit office, et pour estre mis oudit lieu et nombre 
dessus dit ; et se pluseurs le requéroient ou estoîent à ce nom- 
mez, que ou preignc et élise le plus souffisaut (2). 

(6) Item. Et pour ce que par importunité ou autrement, 
pluseurs oultre le nombre dessusdit, ont obtenu lettres d^noz 
prédécesseurs et de nous, soubz umbre desquelles ilz sont veuuz 



(i) Ce principe existe t>»eore. F» la loi du ao avril i8io. (Isambert.) 
(i) f^. le président Ileurion de Pansey, Auturilë jud. On donnait dans ce 
temps des brevets de cuoseiller. C'étaient des espèces d*auditeuj:s. Les charges 
de judicalure étaient alors électives; ce n'est qu'au commencement du siècle 
Kirivant (mai i4o3) qu'on vit le premier exemple de rérection en office de la 
charge de premier président. (Idem.) 

\ 
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en nostredit parlement seoir et occvper les lieux de nos con- 
seillers du nombre dessus dit, sans y faire continuelle résidence, 
dont il est auonne fois advenu que noz conseillers du uonribre 
dessus dit , n^ povoient eulz seoir es lieux qui leur appar- 
liennent , ne les présidons avoir leur conseil en la manière 
quil appartient quant ilz veulent faire leurs appoinctemens ;^ 
nous avons ordoimé et ordonnons que d*oresenavant aucuns, 
se ilz ne sont du nombre dessus dît, ne sierront es hauls sièges 
de nostredit parlement, se ne sont ceulz de nostre grant conseil 
ordonné {i)f ou noz autres conseillers à gages ordinaires, et 
les prélas qui seront retenuz par noz lettres depuis ceste pré- 
sente Ordonnance. 

£t voulons et ordonnons que' ceste présente ordonnance soit, 
tei)uê et i^ardée à tousjours, sans enfraindre pour quelconque 
cause que ce soit; et dès maintenant déclarons et décernons 
estre nul et de nulle valeur, tout ce que de çj en avant seroit 
fait au contraire. 

Si donnons en mandement à noz amez et féaulr gens de 
nostredit parlement, que ceste présente ordonnance ilz facent 
lire et publier eu nostredit parlement , et icelle enregistrer, 
afin de perpétuel mémoire, et ycelle gardent et facent garder et 
oJ)server ou temps avenir, sans enfraindre, et sans autre mande- 
ment attendre. Et que ce soit ferme chose et estable à tousjours, 
nous avons fait mettre à ces présentes, nostre séel ordonné en 
l'absence du grant. t 

Donné à Paris, en nostre chastel du Louvre^ Tan de grâce 
mil CGC. iiu^. et huit^ et de nostre règne ^ le ix\ le v*. jour ûxjt 
mois de février. 

N*. 116. — Obdoknaiïces ûu Statuts sur te choix des ùaiiiis 
et autres officiers ^ (cur résidence et responsahilité : sur 
VincompaiihiUté de ces fonctions avec celles de consdUer 
d^État ou d^ agent de ville , seigneurs ou communautés , 
sur leur droit de remontrance quant à l'exécution des 
ordres du Roi, etc. 

Paris, 5 février i388. (G. L. XII, 162.) Registres au parlement le 9. 

CBAUûEsetc Pour la reformation de nostre royaume, lequel 
ou temps passé, tant pour le fait de nos guerres comme pour 



(1) Il est fait mention , dans plusieurs ordonnances prcccdenlcs, de ce grand 
confit'il ordonné. Il poiaît , par cet article , qu'il y avait alors deux coasciU ^ 
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les mortalîté^ et antres adversités, à esté moult grevé et op- 
primé > nous vdulans et desirans le bien de justice et rutitité 
-de la chose publique , et nos subgès estre gardez et nouris en 
paix et transquilllé, sans estre doresenavant molestei ou tra- 
veilliez mesmemeut par nos seneschaux, baillis et autres jugés 
quelconques 9 voulans ensuyr les traces de nos prédécesseur^» 
lesquels ont sur ce fait pluseurs ordenances et status, qui 
pour les causes dessusdites et pour le defiaut et négligence des 
«enechaulx , baillis et autres juges de nostre royaume , u^otit pas 
esté duement gardées ne observées comme il appartenoit, les- 
quels choses nous desplaisent grandement, et dont pluseurs et 
grands inconveniens sont ensuis et sont encores chascun jour , 
et porroient plus grands esclandes et inconveniens ensuir, se par 
nous n^j estoit pourveu de remède convenable^; desirans aussi 
nostre royaume mettre et tenir en bon estât, savoir faisons que 
par la délibération et advis de nostre grand conseil, lequel pour 
«este ca«se nous avons plusieurs fois mandé et fait assembler 
par-devant nous , sur Testât et reformation de nos seneschaux , 
baillis et autres juges « avons |ait certaines ordenances, statuts 
«t instructions , en la manière qui s'ensuit : 

(i) Et premièrement Pour ce qu'il est expédient et néces- 
saire qne par loyaulz et sages personnes, seneschaux, baillis, et 
nos autres juges, justice soit gouvernée en nostre royaume, 
nous voulons et ordenons que nos seneschaux, baillis, prevoslz 
•et autres juges doresenavant soient esleus et instituez par la dé- 
libération de nostre grant conseil. 

(a) Item. Que nuls quelconques ayans gouvernement de -se- 
oeschaussée , bailliage ou autre judîcalurc, ne soit ou temps À 
venir appelle gouverneur, ne par autre nom, fors seulement se- 
netchal , bailly ou preVost , et par la manière qu'il estoit accous- 
tumé d*ancieuneté ; voulons aussi et ordenons que tous nos 
seneschauix, baillis et autres juges dcmourront ou lieu plus 
principal et plus notable de leurs seneschaucées , bailliages et 
judicatures, et y tendront leurs domiciles; et auront lesdits se- 
neschaulz, baillis et autres juges, lieuxtenans bons et soufifiijanH, 
au mendre nombre cpiUlz se porrout passer, qui ne seront maire , 
esehevin, contulz du conseil des villes ofi se extendca leur oilicc 
de lieutcnanderie; ne seront aussy advo^ats, ne chargiez de 

Roi ; Taa composé de conseillers ordinaires , et Tautre d'extraordinaires , et ce 
conseil ordotoné l'ëiait apparemment pour de certaines affaires particalièrcs. 
(Secousse.) 
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grosses besoignes et ardues, ne de grand multitude d'amîs; et 
bien «e gardent les baitHs et lieuxtcuans que ^i eulz ou aucim 
d^eulz niesprennent ou aucunement delinquent en radmini.s- 
tralion qui leur sera commise, ils seront teims d*en respoudre 
oomme il appartcndra de raison; et jureront iceulx licuxtenans 
bien et loyalment exercer leurs oûices à eulz conunis. 

(5) Item, Que nés seneschaulx, baillis' et autres juges ne se- 
ront de noslre conseil durant Tadministration dé leur oûices, et 
se par avant ils en avoient esté retenus , il est nostre entenlion 
que durant iceulz offices il ne s*en entremettent en aucuue ma- 
nière. Voulons encores et ordenons que nos seneschaulz, baillis 
et autres 9ges doresenavant ne seront du conseil, ou serviront 
à autres seigneurs, églises, villes ou communaultez; ne seroot 
de leur pension, robbe ou autres bienfaits quelconques, fors 
à nous tant seulement, se n'est de nostre licence et congié; 
et se par avant ces présentes ordenauces ils estoient du conseil, 
ou servoient à autres seigneurs, ou estoient de leur pension, 
robbe ou autre bienfait, ils y renonceront et renoncent dès 
maintenant; et aOn que, se d'aucun de nos prevost, vicaire 
ou autre juge il estoit appelle â Tun de nos seneschaulz, baillis 
ou autres juges ayans soubz soy prevost, vicaire ou juge subjet, 
iceulx seneschauls, baillis ou autres nos juges, loyaument pro- 
ceddent au jugement des caa^^es d'appel entroduîtles et ventillées 
par-devant eulx, nous voulons et ordenons que nos seneschauls, 
baillis itl autro» juges n'ayent doresenavant soubz eulx prevosts, 
vicaires ou juges de leur lignages ou affinité, et se aucuns en y a 
qu'ils soient osiez de leurs offices. 

(4) Item. Nous voulons et ordenons qife tous nos seneschaux, 
baillis et autres juges quelconques, à grant révérence reçoivent 
DOS lettres et mandemens, et icelles exécutent dûement^et di- 
ligemment, se ils n*avoient causes vrayes et légitimes pour les- 
quelles il ne peussent ou eussent exécuter nosdites lettres et 
mandemens, ouquel cas ils nous rescriroient lesdites causes, 
et par leurs lettres patentes scellées de leurs seauls, nous cer- 
tifïieroient par ceuls qui de nous auront empêtré Icsdittes lettres 
et mandemens ; et se de ce faire sont negligcns ou en demeure, 
en commettent aucun deffaut, fraude ou malice, nous les pu- 
nirons si griément que ce sera exemple à tous. 

(5) Item. Que tous nos seneschaulz^ baillis et nos autres 
juges quelconques, exercent en leur personnes les offices à eulx 
commis, et par leurs lieuxlenans ne facent exercer lesdîls offices, 
fors en cas de nécessité, comme de maladie ou autre légitime. 
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et durant le temps de leur empêchement tant seulement; et 
pour ce qu'il est venu à nostre cognoissance que nos seneschaulx , 
baillis et autres juges pour leurs propres et prirez seaulx, ont 
prinsy reçu et exigé grands finances, et soubz umbre dé ce, ont 
fait pluseurs griez et extorcions dont nos snbgès ont esté ou 
temps passé moult grevez et opprimez, nous defiendons esiroi- 
tement à nosdits seneschaulz, baillis et autres juges ^ sur peines 
de perdre les offices à eulz commis, et d'autrement estre punis 
grtenfient, qu'ils ne procurent ou seuffrent que pour leursdtts 
seaulx aucune finance, service ou autre proffit quelconques, 
soit levé, reçu ou exigié en aucune manière; et se aucune chose 
pour ce leur estoit offert, il le refusent du tout; et avec ce leur 
delTendotis qu'ils ne grievent les abbayes, priorez et autres églises 
des pays ou provinces à eulx commisses à gouverner, et en icelles 
églises, ne logent eulx, leurs chevaulx , chiens et oyseaulz, fau- 
conniers ou braconniers, et ny voi^^ent pour boire ou pour 
meogier comme on dist qu'ils souloient faire : et comme nous 
soyons duement adcertenez que plusieurs de nos seneschaulz, 
baillis et autres juges durant nos guerres, soubz umKre de 
garder que gensd armes ne^se logassent es abbayes, priorez et 
autres églises et en leurs villes ou manoirs de leurs senechaucée^ 
eu bailliages ou ailleurs, ont exigé grand finances ou autres dons 
des gens desdites églises, de leurs subgiez et d'autres; nous qnî 
sommes et voulons estre prolecteur et deffendeur de sainte eglize 
et de nos subgiez, deffeadons très estroittement et sur la peine 
dessusdite, à fceulz senechaulx, baillis et autres juges, que 
dores-eu-avant il ne exigent ou facent exigier par autre desdits 
gens d'eglize et de leurs subgiez et autres , aucunes finances ou 
autres dons ou profits quelconques, mais icelles églises, nos 
subgiez et autres, gardent et deffendent d'estre par lesdits gens 
d'armes opprimés et molestés , et enjoignons très-estroil tement 
et à certe auxdits seneschaulx, baillys et autres juges, que se 
gens d'armes, arbellestiers ou archiers non ayans retenue de' 
nous 9 se veullent loger en leur senescliaucées, bailliages ou 
judicatures, qu'ils ne les y souff'reut demourer ou séjourner 
oultre un jour et une nuit; et supposé qu'ils aient retenue de 
nous, qu'ils ne souffrent qu'ils pillent ne robent en aucune 
manière; et se d'eulx n'y pevent mettre remède, qu'ilz nous 
certiffient sur ce tantost et sans delay, et nous y pourverrons 
comme il appartendra. 

(6) Item, Nous voulons et ordenons que nos seneschaulz, 
baillis et autres juges tiengnent chascun an en leurs personnes, 
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leurs aiftizes quatre fol» Vsn , en ehascBti skige âccôuslamé de 
tenir asm» en ieiiFsâittee senescKaucées, bailliages et autres 
>udicatare»; et que aucun ne soit dores^n-afant seneschal^ 
baSly ou juge ou lieu de seneschaucéOy ou bailliage où il aura 
esté nàiz; et deffendons à tous nosdita seneichaulz, baillis et 
autres juges, que quant ils seront de nouvel institué ez offices 
à eulx commis^ ils le facent ne instituent nouveaux sei^ens 
comme on dîst qu'ils souloient faire; et avec ce deffendons aux-- 
4its seneschaulx, baillis et autres juges» que quand ils tendront 
leurs assises , ils ne prennent , ne reçoivent leurs despens des 
prevosts et autres juges ou oi&ciers à eux subgtez; et aussi def- 
fendons à iceulx prévôts, juges et offîcierSf que ausdits senes- 
chaulx^ baiUis et autres juges, iU ne payent leurs de^^ens par 
eulx ne par interposite personne. 

(7) f^em. Voulons et ordenons que tous nosdits seneschaulx, 
baiUis et autres officiers quelconques exerceans jurîsdilion , fu- 
rent dores-eu-avaut aux Saintes Euvangilles de Dieu, que du« 
rant le temps qu'ils exerceront les offices à eulx commis, ils 
feront juste et bon jugement à toutes personnes petits et grans, 
estranges et privés, de quelque condition ou estât qu'ils soient, 
et à tous leurs subgcz, et sans acception ou diJOTérence des 
personnes ^t des nations » en gardaut diligeannient les usages 
des lieux, et lés coustumes approuvées d'ancienneté, 
. (8) Itetn, Que iceulz senescbaulx, baillys et autres juges « 
chascun en droy , soy, enquerront et feront toute dilligence àe 
sçavoir nos droits royaulx en leur seuechaucées , bailliages et 
autres judicatures et ez ressorts d'iceulz, tant en souveraineté 
comme autrement, et iccux garderont de bonne foy ^ans dioii- 
nutîon et sans empeschement quelconques, sans préjudice du 
droit d'autruy : et affîn que nous ayons plus plaine cognoîssance 
de nos dix>its^ nous voulons et ordenons que nosdits seneschaux, 
baillifs et autres juges, contraindront tous nos vassaulx de leurs 
seneschaussées , bailliages et autres judicatures et des ressorts 
d'icelles, à eux bailler les adveus de leursdits fiefs; et de ce 
chascun seneschal , bailiif ou autre juge , fera faire par le re- 
ceveur de sa senescliaucée , bailliage et autre judicature, un 
livre ou registre , lequel sera envoyé par devers nous. 

(9) /(em^ Que iceulx senescbaulz, baillis et autres juges, 
ne seuffrenl aUc^ines eutreprinses estre faites sur nous, tant en 
uos droits de souveraineté comme autremesît, mais y porvoyent 
hastivement ; et se fa|re ne le peuvent, que incontinent le nous 
sij^iffieut et à no«tre consdl pour y mettre remède convena* 
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ble ; et avec oe jureront que par soy ne par autre i)è ne rece«- 
vront ne feront recevoir or, argent ou autre chose 5 meuble ou 
héritages ; pour service ou pour don , ne aucun bienfait per* 
petuel ou à certain temps , excepté tant seulement vivres ne* 
cessaires ordenez pour boire et pour maingier^ sans oultrage, 
selon la condi'tion d'un chascun, et en tele quaqtité qu'ilz le 
puissent honnestement gaster dedans un jour, consumer et des- 
pendre j et ne recevront vivres ordenez pour boire et pour man- 
gier, ce n'est de ceulx qui sont riches et souffîsans, et qu'ils en 
soient trës-instanment requis; c'est assavoir de gens d'eglize, 
chevaliers, escuyers, bourgois riches, ou d'autres personnes 
notables; qu'ilz ne procureront que aucuns dons, service ou 
bienfaits soient donnez à leurs femmes « enfans, frères, se- 
reurs, neveux, nièces, cousins, cousines, affîns ou affînes, ou 
domestiques, ne que bénéfices d'église soient donnés ou con- 
férés aux personnes dessusdites , par les subgez de leurs sçne- 
Qhaucées et bailliages, mais obvieront de tout leur pooir que 
leurs femmes et autres personnes devant dittes ne reçoivent les 
dons ci-dessus nommés et declairiez; et se ils sçavenf le con- 
traire, lesdits seneschaulx, baillis et autres juges contraindront 
celles personnes à rendre et restituer ce qu'ils auront prins, 
sitost qu'il sera venu à leur cognoissance ; et ne porront lesdits 
seneschaulx, baillys et autres juges, prendre ou recevoir vin, 
fors en petits barils et boetaux ou pos, sans fraude et corrup- 
tion, et ne devront point rendre ce qu'il leur demeurera. 

(10) Item, Nous dcfiendons ausdits seneschaulx, baillis et 
autres juges, que par soy ne par personnes interposites ils n'em- 
pruntent argent ou autre chose des subgez de leur seneschaucée 
et bailliage , et autres administrations ou d'autres qui seroient 
eo procès pardevant eulx , ou qû'ilz sauroient que prochainement 
Y devroient estre. 

(11) Item. Qu'ilz ne donront ou envoyèrent dons à nos con- 
seillers ne à leurs femmes, enfans ou autres de leur especial 
cognoissance, ne aussi au commissaires que nous envoyrons 
pour enquérir et savoir de Testât d'iceulx seneschaulx, baillis 
et autres juges, exceptez vivres ordenez pour boire et pour 
mengier, en tel quantité comme il es^ declairié ci-dessus. 

(12) Item. Que ils ne participeront ne auront part, ne por- 
tions en la vendition de nos prevostés, monnoyes et autres fermes 
et marchiés. 

(i3) Item. Qu'ils ne soustendront en leurs erreurs les pre- 
6. 4a 
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vosts OU autres îiiges leur eubgîez qui seront rioteux^ exacleursi 
suspects 9 usuriers ou publiquement diffamez de mauvaise et des* 
honneste vie , mats les puniront et corrigeront comme il appar- 
tendra par raison. 

(i4) Item. 'Les prevosts et autres juges subgiez, jureront 
qu'ifô ne feront aucuns dons, ou serviront à leur juges souve- 
rains ou ,à leurs femmes, familtiers, enfans ou prochains; et 
pareillement uosdits seneschaux, baillis et autres juges, qu'ilz 
ne recevront des juges à eulx subgiez aucun giste, past, procu- 
ration ou autres don quelconques , et que de personnes de reli- 
gion de leur sei>6âchaucée et bailliage, ils. ne recevront aucuns 
dons^ fors par la manière quHi est ci-dessus exprimé et declatrié. 

{i^) Item. QuUls ne feront aucuns acquêts de héritages ou 
biens immeubles en leur seneschaucée , baîUage ou adminis- 
tration, ne des subgets d^icelles quelque part que ce soit; et 
se ils font le contraire, le contract sera réputé nul, et telles 
possessions ainsy acquises, nous appartendront et seront appli- 
quez à nostre demaine, et le pris d'icelles rendu et restitué à 
<^eulx qui auront vendu tels possessions, par ceulx qui les auront 
acheptez ou acquestés; ou se mieulx plaist ausdits vendeurs, 
lesdittes possessions leur seront rendues et deslivrés en restituant 
le pris qu'ils auront receu pour ceste cause, ouquel cas le pris 
nous appartendra et sera acquis; et que durant leur administra- 
tion, jls ne se marieront, ne souffreront leurs enfans, soient fils 
ou ftlles, contraire mariage avecques aucuns ou aucunes de leur 
seneschaucée, bailliage ou administration , et ne mettront aucu 
des personnes dessus nommez, en religion en aucun des monas- 
tères et abbayes ou priorés à eux subgiès, et ne leur acquereront 
aucuns beneBces d'eglize esdits monastères, eglizes ou priorés ou 
possessions, se ils u'avoieut de nous sur ce licence et grâce especial. 

{i6) Item. Que chàscun an, Je premier jour de leurs se- 
nescbaucées, bailliages et autres judicatures, ils compareront 
en leurs personnes en noslre court de parlement à Paris, et y 
demeureront sans en partir, se ils n'ont sur ce congié et litence 
de nostreditte cour, par ki manière que plus expressément est 
contenu ez anciennes ordenanoes sur ce faites. 

(17) Item. Jureront que par eulx ne par autres, il ne ven- 
ront, feront ou soufferront venir contre les status et ordenances 
dessusdiles, ou aucunes d'icelles , mais icelles tendront et gar- 
deront, feront tenir et garder de tout leur povoir, selon leur 
fourme et teneur. 
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(18) Item. Nous voulons et ordeDOos que tous nos senes- 
^chaulX) baillis et autres juges, après ce qu'ils seront destitués 
ou deschargiés de leurs offices,* et que en iceulx seront ordenez 
et institués nouvcaulx seneschaux et baillys, demoureront en 
leursdittes seneschaucées, bailliages %t autres judicatures, sans 
transporter aucuns de leurs biens hors de leurs donûcilles, par 
l'espace de quarante jours, pour ester à droit et respoodre à 
tous ceulx qui se voudront plaindre d'eulx, et contre iceulx faire 
aucune demande ou requeste ; et seront lesdittes requestes bail- 
lées au seneschaulx, |baillis et autres juges successeurs, aus- 
quelz nous enjoignons et commandons très-estroittement que 
lesdits seneschaux, baillis et autres juges anciens, ils facent 
respoodre péremptoirement de leur bouch« et par serement; et 
aux parties, icelles oyes, facent droit sommairement et de 
plain, sans figure de jugement et par voye de reformation; et 
avec ce commandons aux procureurs des seneohaucées, bail" 
liages et autres judicatures, que sur ce ils informent très-dili- 
gemment iceulz seneschaux , baillis et autres juges , et qu'il se 
adjoignent avec les parties quant les cas le requerreront ; et ces 
choses commandons et enjoignons auxsdits seneschaux, baillys 
et autres juges et procureurs , sur paine de perdre leurs oflBces, 
et d'estre autrement griement punis. 

(19) It$m. Que en chascun siège d*une chascune seneschau- 
cée, bailliage et autres judicatures, seront leues publiquement 
devant tous clercs et ïajB , et publiés 4 jour d'assise ces pre« 
sentes instructions et ordenauces, et enregistrés ou plus prin- 
cipal et notable siège d'une chascune seneschaucée, bailliage 
et autres judicatures, et mis et affichées en un tableau, ou 
lieu où l'en a accoustumé de tenir les assises , en signe de perpe- 
petuel mémoire, et affîn qu'il soit nottoire à tous, et que aucun 
ne puist sur ce prétendre ignorance. 

Si donnons en mandement à nos amé» et feaulx gens de nostre 
parlement, etc. 

Dooaé en nostre chastel du Louvre lez Paris, etc. 

Par le Roy en son grand conseil. 

Publicate fuerunt présentes instructiones et ordinationes in 
curia parlamenli Parisius, die nona februarii, anno domini 

MCCCLXXXIX*. 
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N». 117. — Lettaes gui défendent d^ avoir égard aux dons 
faits p(vt tô Moi, d'atnendeê et forfaitures, avant ia coti- 
(kmmaiion* 

BatU , 7 féTrler i588. (C. L. Xl£, 167.) 



N*. 118. — Lettres portant rémission générale aux juifs , 
moyermant finances, de toutes ies contraventions qu'ils 
ont pu commettre contre Us réglemens 'contenus en leurs 
iettres de privilèges. 

Paris/, 10 février i38a. (G. L. VII; aaS.) 



N**. iig. — Lëtîres portant que toutes ies affaires des juifs 
seront jugées au Châtelet de Paris par ie prévôt, et leurs 
actes scetUs du sùet de la prévôté. 

Au château du touvre, 16 février i388. (C. L. VII, aa6.) 



If^ 120. — Lettbes portant institution de six généraux des, 
aides de finance, et règlement sur leurs fonctions^ pou- 
voirs et autorité (1). 

Vernon, dernier février i388. (C. L. VII, 228.) 

Charles, etc. Savoir faisons que pour ce que nos amez et; fieaulx 
conseillers, l'evesque de Noyou, Nicolas de Fontenay, chevalier, 
M. îTîcolas de Plancy, et Jean dç Vaudet^r, Qons ou t instamment 
requis que nous les vousisgions descharger du gouvernement de 
nos aydes et fmances ordonnées pour le fait de nos guerres; nous 
inclinants à leur requeste, et pour certaines causes qui à ce nous 
ont meu^ nous les en avons descfaargiez^t deschargeons par ces 
présentes ; et en lieu desquels, pour ce qu'il est nécessaire d'avoir 
audit gouvernement personnes notables, confians à plaiu des 
sens, prudences, loyautez et grande diligence de nos amez et 
féaulx conseillers l'evesque de Meaux, François Chanteprîme, 
Guillaume Brunel, maîstre Guy Ghreslien, Jean le Flament, 
et Pierre Desmer, iceux avons commis-, ordonné et estably, et 
])ar ces présentes lettres ordonnons, commettons et establissons 
nos généraux conseillers pour le faict desdîctes aydes gouverner 



(1) Il n'y avait pas encore de ministre des finances; le conseil faisait les 
ordonnances , la chambre des comptes et celle des aides les faisaient eiécuter, et 
elles avaient sous leur autorité les g^néraui deë finances, des monodes, des 
eaux et forêts, etc. (Isamberi.) 
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et maintenir; et quant à iceluy faict, nous confiants du tout en 
eux, leur avons donné et donnons par ces mesmes lettre^, plaîn 
pouvoir, auctorité et mandement espécial, de ordonner, mettre 
etestablir toutesfois que mestier sera et le cas le requerra, esleus, 
receveurs, greffiers, controoileurs, commissaires, sergens, et 
autres officiers exprès et souffisants à ce, de les destituer^ ester 
et remettre, ou renouveller, si besoin est, en toutes les citez , 
villes, diocèses et païs de nostre royaume, où lesdfctes aydes Ont 
et auront cours, pour icelies aydes gouverner par leur ordon- 
nante; de ordonner et commettre visiteurs généraux eu particu- 
liers sur tout ledict faict , ià où boa leur semblera ; de faire venir 
ens, cueuillir, lever et recevoir les denier» qui*en isteront, et les 
apporter à Paris, pardevers le receteur général desdictes aydes, 
pour les tourner, convertir et emploler au faict de ladicte recepte 
généralle, où autrement, par nostre commandement et ordon- 
nance ; de taxer gaiges raisonnables ausdits officiers; iceux o^er, 
et mettre autres en leurs lieux , toutesfoîs que bon leur semblera; 
de faire bailler à ferme lesdîtes^ aydes, ou les faire lever en nostre 
main; donner respis et délais à ceux qui auront prins et pren- 
dront lesdites fermes; taxer et ordonner telles gaiges, saflaires ou 
despens à ceux qui les deniers desdites aydes auront apportez, 
ou qui les conduiront, comme bon leur semblera^; faire payer 
par ledit receveur général ou par autres receveurs particuliers 
dUcelles aydes, tous frais, mises, despens et autres choses néces- 
saires et prôffîtables pour ledit fait, qu! par eulx six, cinq, 
quatre, trois et deux d'iceux, seront ordonnez à faire; et géné- 
ralement de gouverner tout lé fait desdites aydes, et sçavoîr 
entièrement l'ordonnance de tout le fait dessus dîct et des appen- 
dances et circonstances d'îceluy, et qu'ils puissent commander 
à faire, signer et passer par chacun de nos notaires à ce députez, 
lettres soubz nostre grand séel, sur les choses dessusdites; et 
deffendons que nos lettres quelconques touchant ledit faict, ne 
soient aucunement accomplies ne exécutées, si elles ne sont 
paravant séellées ou signées des seaux ou signes de nosdits géné- 
raux conseillers, ou par les cinq, quatre, trois ou deux d'iceux : 
voulons aussi et ordonnons, que eulx et chacun d'eux aient la 
correction, connoissance et punition des esleus, receveurs, gre- 
netiers, controoileurs, commissaires, officiers et autres, quant 
au cas touchant iceluy faict, et les circonstances et dépendances, 
sans ce que autre juge quelconque s'en entremette ; mais Jeqjr 
deffendons par ces présentes, que par voyes directes ou obliques^ 
ils n'en oonnoisgent aucunement; 
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Et aussi voulons et ordonnons desmain tenant , par délibération 
et advis dé nostredict conseil ^ et de nostre auctorité et certaine 
science, que tous gaiges et sallaires de nosdijts notaire^» esleus, 
receveurs généraux , controolieurs , clercs , visiteurs et commis- 
saires quelconques, taxés ou à taxer pour les choses touchant 
Jceluy faict , et les dépendanees et circonstances dUceluy; et tous 
respits 9 dilations et compositions faictes ou à faire , ordonnées ou 
à ordonner, par eux cinq, quatre, trois ou deux d^iceux, et aussi 
toutes mises et despens raisonnables qui de leur commandement 
seront payez pour le faict desdictes aydes, et toutes autres choses 
par eux faictes ou à faire ^ touchant ledict faict, vaillent et 
tiennent, et aient leur plain effect, et soient passez en oestre 
chambre des comptes, comme si en nostre personne propre nous 
les avions faictes et ordonnées , sans ce qu^ par les gens de nostre 
parlement, de nostre 4icte chambre des comptes, réformateurs 
et commissaires, ou autres nos juges ou officiers quelconques, 
présens et avenir, puisse estre dicte, ordonnée ou faite au con- 
traire ; laquelle chose se faicte estoit , dès maintenant pour lors 
mettons au néant , et voulons et ordonnons icelle du tout non 
vallable ; 

Et aussi que tout ce qui par nosdlts conseillers, cinq, quatre, 
trois, ou deux d'iceux, quant au faict de justice, sera durant le 
cours desdites aydes ordonné , sententié ou signé , tienne et vaille 
entièrement, ainsi comme ce qui est fait ou jugé par arrest de 
nostredict paille ment, sans ce que aucunement en puisse estre 
réclamé ou appelle devant quelconque juge que ce soit. 

Et supposé que par inadvertance, erreur ou autrement, au- 
cune chose fust mal à poinct faicte es choses dessus dites, nous 
voulons premièrement estre faicte sur ce foy que ce qui mal à 
poinct auroit ainsi esté faict, soit par eux, les cinq, quatre, trois 
ou deux d'iceux, et non par autres, appelez avec eux aucuns de 
nostre conseil, jusques au nombre de six, cinq, quatre, trois ou 
deux au moings, réparé, si comme il leur semblera , à faire de 
raison : 

Toutesfois nostre entencion n*est mie, que nosdits conseillers; 
c'est assavoir l'evesque de Meaux, Chanteprime et Brunel > dessus 
noinmez, s'entremettent aucunement de la distribution des 
finances de nosdites aydes ; si ce n'est es cas touchant le faict de 
justice, circonstances et dépendances d'icelle, tant seulement; 
ne qu'ils puissent donner aucuns délais ou respits d'icelles 
finances; ainçois en avons chargié et chargeons par ces pré- 
sentes^ lesdits maistres Guy Ghrestien, Jean le Flament et Pierre 
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DeafneVf seuls et pour le tout; ne que lesdils evesque, Françoî»^ 
Ghanteprime et Guillaume Brjunel , puissent instituer aucun offi* 
cier en icelles aydes, sans la présence, aecort et consentement 
d*iceux Guy, Flament et Desmer, ou de deux d'eux; et aussi que 
aucunes ceduUes ou descbarges , ne soient employées en aucuns^ 
comptes, se elles ne sont sé^llées ou fTgjaées par lesdlts maistreif 
Guy, Le Flament et Desmer, ou de deux d'iceux; 

Et en outre, pour ce que plusieurs potncts et articles touchans 
en nos institutions faictes sur le gouvernement desdites aydes , 
et aucuns esleus, receveurs, grennetiers, controoUeurs, commis ,^ 
fermiers et autres, pourroîent faire doubte, pour les avis, enten- 
démens, fraudes et malice» qnfy peuvent cheoîr, et que l'en y 
pourroit de jour en jour commettre, nous avon» ordonné et vou- 
lons que nosdits généraux coaseâlers, par l'advis et délibération, 
et en présence de trois ou deux des gens de nostre grand et estroict 
conseil, voient , regardent et visitent diligemment lesdictes ins- 
tructions, et tous les poincts contenus en icelle, avec toutes les 
autres choses qui sont à ce nécessaires, pour le faict desdictes 
aides ; et selon ce que leur advîs et délibération,^ trouveront estre 
à faire, corrigent, augmentent, accroissent, diminuent ou 
esclaircissent icelle instruction , et tous les poincts dedans con- 
tenus, comme bon leur semblera; et ceux qu'ils y adjouteront, 
interprètent , et leur donnent si bon , si cler et si vray entendement , 
comme ils verront qu'il sera à faire pour le proufflct et advance- 
ment des aydes dessus dictes ; et voulons que ce vaille et soit . 
tenu fermement et entièrement, sans enfraindre, tout ainsi 
comme si ce fust faict par nous en propre personne. 

Si donnons en mandement à nosdifes gens de nostre parle- 
ment , et de nostre dite chambre des comptes, à tons réforma-* 
teurs, commissaires, et à tous nos justiciers, officiers et snbgiez 
quelconques, et à chacun d'eux, que tout ce que par nosdits 
généraux conseillers, ou les cinq, quatre, trois ou deux, en la 
manière que dict est, sera faict et ordonné, signé et sententié,- 
ils tiennent et façent tenir ferme et stable , sans enfraindre, ou 
venir ou attempter aucune chose au contraire, en toutes les choses 
touchant lesdites aydes; et les circonstances et dépendances 
d'iceux; et à eux et à chacun d'eux, et à leurs eommis et dépu- 
tez sur ce, obéissent et entendent diligemment; et aussi à nos- 
dites gens de nos comptes, que tous gaiges, salaires, despense 
des notaires, esleus, receveurs, clercs, officiers, commis ou 
autres, qui par oosdits généraux eonseillers seront taxez et ordon^ 
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^ nea y et deniers payez et à payer par leur commandement et ordo- 
nance , ils allouent ea comptes de tous ceux à qui il appartiendra , 
sans contredict ou difficulté aucune; et aussi est nostre enten- 
cion, voulons et ordonnonsy^que toutes les choses dessus dites, 
et'chacune d'icelles, soient tenues, gardées et accomplies, sans 
enfraindre , ores ne au temps avenir; nonobstant quelconques uz, 
fitile et ordonnances faictes ou à faire, et lettres quelconques 
par nous données et à donner. En tesmoing de ce , etc. Donné à 
Yernon, etc. Par le Roy en son conseil ; auquel estoient messieurs 
les ducs de Touraîne et de Bourbon, le conuestable, et plusieurs 
autres. 



IV". lai. — Lettees portant itablissement de réformateurs 
pour faire le procès en dernier ressort aux coupables des 
diffir&ntes maiversations énoncées dans ces (ettres, 

VernoiKur-Seine, deroier février i388. (C. L. VII , 768.) 



N*. laa. — OBiK>NVAircB portant règlement sur le domaine, 
les fonctions des gens des comptes ^ des trésoriers s des 
généraux sur le fait des aides, des généraux maîtres des 
m^mnaies, des maîtres des eaux et forêts. 

Au château de Yernon , i«> mars i388. (G. L. VU , a36.) 

Charles etc. Sçavoir faisons & tous présens et avenir, que 
comme nous, qui de nouvellement sommes venus en nostre 
gouvernement (1), considérant les très-grandes et excessives 
charges estant à présent sur nostre domaine, et la petite provi- 
ision qui de moult long-temps pour le faict de nos guerres et 
autrement , y a esté mise , voulant y pourvoir, au bien , honneur 
et profit de nous et de nostre royaume, par grand avis et meure 
délibéracîon de nostre grand conseil, avons fait et faisons de 
notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, par 
la teneur de ces présentes , et ordonnances qui s'ensuit. 

(1) Premièrement. Nous voulons et ordonnons qu'en la chambre 
de nos comptes , avec nous, nos amez et féaux chevaliers et con- 
seillers, Pierre de Size de Ghevreuse, Jean Lemercîer, seigneur 
de Novyant, lesquels y seront, outre le nombre, ainsi qu'ils 



(1) Le I" novembre i388, (Isambert.) 
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estolent auparavant notre présente ordonnance , ait seulement 
un président 9 quatre maistres clercs , quatre maistres lais, douze 
clercs en bas « et deux notaires greffiers de ladite chambre. 

(2) Item. Voulons que notre amé et féal deVaudetar, lequel nous 
avons retenu de notre grand conseil y voise en ladite chambre de 
nos comptes 9 et y besoigne en lieu de notre amé et féal conseiller 
et maistre de nosdits comptes, Chanteprime, lequel nous avons, 
commis et ordonné notre général conseiller sur le fait des aydes 
pour la guerre , pour le fait de justice 9 toutes fois qu'il lui plaira ; 
le lieu d'icelle chambre demourant toujours sauf audit François. 

(3) Item. Pour le fait de notre domaine , trois trésoriers ; desquels 
deux 9 ou un du moins, demeurera continuellement au bureau en 
notre trésor à Paris, et les autres chevsfucheront et visiteront 
notredit domaine, pour le remettre sus, faire valoir la recette, 
et achever la dépence, au plus que faire se pourra bonnement; 
et pourront nosdits trésoriers aller en Visitation l'un après Tautre. 

(4) Item. Tous les deniers qui ce recevront du fait de notre 
'domaine, que nos vicomtes et receveurs ordinaires et autres, 

tant des revenus de nos eaux et forests, de nos monnoies, et des 
amendes de notre parlement, des reliefs, rachats et quints deniers, 
comme des régalles et des gardes, en spécial de celles qui écheront 
en notre pays de Normandie, du fait des Juifs', des compositions 
des Lombards et usures , demeureront en notre royaume et en notre 
Dauphiné de Vienne, des restes dûs à cause de notredit domaine, 
et généralement de toute autre chose regardant icelui domaine, 
soient apportez et reçus en notredit trésor, par le changeur d'ice- 
lui; et que d'iceux deniers, aucune chose ne se distribue en 
quelque manière que ce soit, si ce n'est par mandement exprès 
de nous, partant passé en la présence de nostrédit grand conseil, 
signé par l'un de nos quatre secrétaires ordonnez ; et aussi expé- 
dié par nosdits trésoriers; et que le clerc de notredit trésor ne puisse 
faire ne tourner (1) aucune céduUe ou décharge, par quelque 
cause que ce soit, par capiat (2], ne autrement, si ce n'est par 



(1) Ce mot désigne une opération de finance. 

On tournait une cédule ou décharge, lorsqu'on envoyait à un trésorier qut 
avait dos fonds destinés à un certain emploi , un mandement pour payer des 
dépenses qui ne regardaient point les fonctions de sa charge. Ainsi, par l'art. 
30 , it est défendu de tourner des cédules ou décharges sur le trésorier des 
guerres, parce que ses fonds lie doivent être employés que pour la dépense 
de la guerre. (Secousse.) 

(a) Lisez Mfi»«<«f. 
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céduUe dudtt changeur de notredit trésor , en laquelle soîeut 
deux des signes de noçdits trésoriers i ou un du moins; et spécia- 
lement de celui qui demeurera au bureau ; et que ledi^ changeur 
en fasse recette et dépense en ses comptes ; et avec ce , que la 
céduUe ou décharge dudit clerc de notredit trésor, ne soit allouée 
en compte de receveur, jsi elle n*a esté veuê par nosdits tréso- 
riers, et y soient rais deux signes, ou Tun du moins, et fait eu 
ad vis par deux des gens de nos comptes, Tun clerc , l'autre lai , 
et par nosdits trésoriers ; sur ^les choses qui au temps passé ont 
esté tournées en nost redit trésor. 

(5) Item, Qu'aucun n'ait puissance ou connoissance sur la 
distribution des deniers 'de notre domaine, si ce n^est par ordon- 
nance et mandement exprès de nosdits trésoriers , et décharges 
de notredit trésor , expédiez par la manière dessus dite. 

(6) Item. Qu'assignations d'arrérages, dons, transports, alié- 
nations, changement, ventes el compositions de rentes à héri- 
tages, à temps ou à volenté, ne se peyent, ou soient tournées 
en notredit trésor, sans mandement patent de nous, addressant 
à nos dits trésoriers, et par ordonnance d'iceux passée et ex- 
pédiée comme dessus. 

(7) Item. Que les dons, pensions, assignations, gages et aij^tres 
quelconques charges estant siur notredit trésor, soient renouvel- 
lées chacun an par mandement patent de nous, addressant à 
nosdits trésoriers, et expédié par la manière que dit est : toutes- 
fois, pour ce qu'il y aura des gens de notre conseil, tant de la 
chambre de nos comptés, comme autres, qui serviront conti- 
nuellement et comme ordinaires, et (Jui d'ancienneté ont compté 
en notredit trésor ordinairement, iceux seront payez de leurs 
gages droits, par l'ordonnance de nosdits trésoriers, et céduUe 
dudit trésor, passez comme dessus, sans renouveller leur man- 
dement chacun an; mesmement que les gens de nos comptes, 
nos trésoriers et les généraux-maistres de nos monnoyes , ont 
accoutumé avoir et prendre en notredit trésor, et .par spécial 
ceux qui sont nommez en notre présente ordonnance. 

(8) Item. Que sur nos receveurs et vicomtes > ordinaires, ne 
soient faites aucunes assignations d'arrérages touchant fiefs au- 
mosnes , et gages d'o£Bciers anciens, si ce n'est par mandement 
de nosdits trésoriers. 

(9) Item,. Que toutes les charges de chacune desdites recettes 
ordinaires, tant de fiefs, d'aumosnes, et de gages d'officiers, 
comme des assignations et autres choses^ soient uAses^ et baillées^ 
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par écrit et déclaration pardevers nous et notre conseil parttcii- 
iierement, afin d'y aviser, pour restraindre la dépense au plus 
que Ton pourra bonnement ; et que ce qui en ordonnance sera 
baillé et ordonné à payer » soit payé par ordonnance et mande- 
ment de nosdils trésoriers 5 lesquels, en tant qu'il toucheroit 
dons 9 debtes, assignations et autres choses qui turrieudroient, 
n'ayent puissance de les faire payer sans exprès mandement pa- 
tent de nous, passé et expédié par la manière déclarée ci-dessus; 
excepté seulement Tordinaîre qui leur sera ordonné à payer, et 
les gages de nos officiers ordinaires servans continuellement. 

(10) Item, Que nos trésoriers devant dits voisent en la chambre 
de nos comptes, sans délay, prendre tous les restes et arrérages 
qui nous sont dûs à cause de notredit domaine, et les fassent bien 
et diligemment exécuter. 

(1 1) Item. Qu*à tous, ou moins à la plus grande partie de nos 
receveurs et vicomtes , ainsi qu'il sera avisé , seront leurs offices 
suspendus, jusqu'à temps qu'ils aient compté et affiné leurs 
comptes de tout point, et que Ton ait enijuis de leurs estats, et 
comment ils ont gouverné sur le pays : car Ton tient que les au- 
cuns d'eux ont fortement exigé survies subjets , tant à cause des 
commissions ordinaires qu'ils ont eu, comme deh extraordi- 
naires; et que jusqu'à temps que l'on soit bien informé de leurs 
estats, gouvernemens et suffisances, l'on commettra sur le fait 
de leurs recettes, bonnes et suffisantes personnes des villes, bour- 
geois ou autres, bien solvables; ou autrement y sera par nous 
en notre conseil pourvu, appelle à ce nosdits gens des comptes 
et trésoriers. 

(12) Item. SiTon trouvoit à vendre aucunes rentes à héritages, en 
déchargeant notre trésor, que nos trésoriers devant dits y avisent, 
en traitant le marché, et rapportent à notre conseil, afin qu'en 
toutes manières que l'eu pourra, Ten décharger notredit trésor; 
et que ce qui par cette voye s'en fera, soit fait par mandement 
patent de nous, passé et vérifié par la forme et manière que 
dessus. 

(i5) Item. Que nous ne ferons aucune aliénation de notre 
domaine (1). 

(14) Item. Que les vicomtes et receveurs de notredit domaine, 
soient mis par elecs ou du conseil des gens de nos comptes et tré- 
soriers, présent notre conseil, et par nos lettres. 

(1) Priocipe toujours subsistant et tQi| jours violé, (hambert.) 
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( 1 5>lJtem. Que nul ne soit ordonné vicomte ou receveur , 8*il n'a 
compté du temps passé, et soit du tout affîbé; et aussi qu'il soit 
tenu de compter par chacun an. v 

(16) /tom. Que le fait encommencié par les gens que nous 
avons ordonné et sur le fait de notre domaine, soit parfait et 
exécuté par nosdits trésoriers. 

(17) Item, Que lesdits gens de nos comptes ne closent aucuns 
comptes touchant le fait de notre domaine, si Tun de nos tréso- 
riers n'est présent, ou qu'il ait oui lire tout au long la dépense; 
et semblablement du fait des aydes ordonné pour la guerre, si 
l'un de nos généraux-conseillers sur ledit fait n'est à ce présent , 
ou qu'il ait oui lire tout au long la dépense comme dessus ; et 
pourront nosdits trésoriers voir les estats de nos grenetîers et 
receveurs, et vicomtes (1) des aydes, avant la rendue de leurs 
comptes , toutesfois qi^e bon leur semblera. 

(18) Item. Que nosdits gens des comptes fassent chacun mois 
savoir à nosdits trésoriers , les restes des comptes de nos vicomtes 
et receveurs qui compteront du fait de nostredit domaine; afin 
que par iceux trésoriers , lesdits restes soient exécutez ^ et non par 
autres ; ou que lesdits trésoriers les voisent en ladite chambre de 
nos comptes, 

Çig) Item, Nous dépendons au clerc de notredit trésor, qu'il 
ne soit si hardi de tourner en icelui trésor, aucune céduUe ou 
décharge du fait de nosdites aydes , si ce n'est par mandement 
de nosdits généraux-conseillers sur le fait d'icelles aydes, passé 
et expédié semblablement qu'il est ci-dessus dit de nosdits tréso- 
riers sur le fait de notre domaine ; et que en la cédulie ou dé- 
charge , ait deux des signes desdits généraux , et que autrement la 
céduUe ou décharge ne ti^ne lieu au compte de celui sur qui 
elle sera levée; et aussi le changeur de notredit trésor en fasse 
recette et dépense. 

(20) Item, Que sur les trésoriers de nos guerres, ne soient par 
notredit trésor tournées aucunes cédulles ou décharges; attendu 
que le fait d'îceux trésoriers est ordenné pour la guerre, et ne 
doit estre converti ailleurs, et peut estre que par tels tourmens, 
que le fait de la guerre est souvent demeuré , et le payement des 



(1) Je croiraû» qa'il faudrait corriger greneiier$ et receveurs des aides, et 
vioomtest car les Ticomtea qui recefaient le» rerenus ordinaires du Soi, ne 
se m^ieot point de la h\éé des aides. (Secousse.) 
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gens-d*armie$ qui nous servolcnt en nosdites guerres , converti ^ 
ailleurs qu'il ne doit : toutesfois s'il advenoit qu'aucune cédulle 
ou décharge se tournasse sur les trésoriers, que oe soit par ex- 
près mandement patent de nous 9 passé et vériiié par nosdité 
généraux-conseillers > et expédié en la manière que dessus est 
dit; et que en la cédulle ou décharge qui en seroit levée, sôit 
le signet de Fun d'iceux généraux du moins; et semblablement 
en fasse ledit changeur, recette et dépense. 

(21) Item. Que doresnavant aucunes décharges se fassent sur 
aucun de nos receveurs, tant du domaine comme des aydes, 
supposé qu'elles contiennent que ce soit pour mettre en nos 
coffres, ou pour quelconques autres causes, si ce n'est du con- 
sentement de nosdits trésoriers, en tant qu'il touche notre do- 
maine, et des généraux, en tant qu'il touche des aydes; et que 
si fautes sont, qu'elles ne soient reçues, ny passées en notre 
compte. 

(23) Item. Que nul compte ne soit oui, qu'il n'y ait un clerc 
et un lai de la chambre de nosdits comptes, et que quand venra 
au clorre , qu'il soit rapporté au bureau; et se les clercs d'aval 
ont fait aucunes doqbtes ou difficultez sur iceluî compte, on ait 
à faire la collation (1), ou semblablement lesdîts gens de nos 
comptes qui icelui compte auront oui, que lesdits doubles et 
difficultez soient rapportez au burel, et là soient par cette ma- 
nière déclairez; et qu'aucunes radiations ou écritures ne se 
puissent faire à part, mais en plein bureau, par le conseil de 
tous, ou de la plus grande partie. 

(i23) Item, Que nuls baîllifs, sénéchaux ou gouverneurs né 
soient assignez d'aucuns dons ou debtes, sur les amendes et 
exploits de leursdits bailliages et sénéchaussées et gouverne- 
noent, fors seulement de leurS; gages ordinaires. 

(24) Item,, Que leurs sceaux et les offices de clergies de leurs 
bailliages, sénéchaussées et gouvernement, soient baillés en forme 
et à notre profit, à bonnes et suffisantes personnes, qui ne soient 
de rien à eux. 

(25) Item. Voulons et ordennons que pour notredit royaume, 
en Languedoll ait seulement six généraux-maistres de nos mon- 



(1) Cela peut signifier que Ton examinera dans le bureau les pièces qui ont 
donne lien anx difficultés faites par les clercs. Cû qui suit parait corrompu. 
(Secousse.) 
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nojes^ et deux en la Languedoc ; et garderont bien à très -grande 
diligence que rien ne soil entrepris sur nous par nos voisins ou 
siibiets, sur le £ait de nos mc^noyes; étant l\in des principaux 
droits royaux. 

(26) Item» Sur les feuçonneries qui se font dans lesdites mon- 
noyes , prennent bien garde lesdits généranx-nkaistres à ce que 
aucuns de nos Voisins ou subjets n^entreprennent à faire autres 
monnoyes qu'ils doivent. 

(27) Item. Que les choses qui surviendrons au fait desdites 
monnoyes, et semblaUement des remèdes que lesdits généraux- 
maistres y adviseront , certifient souvent notre conseil, afin d'y 
pourvoir. 

(28) Item. Que nuls gardes de nosdites monnoyes ne fassent 
lieutehans : car par iceux lieutenans, y pourroient entretenir 
moult de fraude; et s'il advenoit que aucuns fissent lieutenans, 
qu'ils le fassent par le congé et advis desdits généraux-maistres 
qui en prennent serment, comme en tel cas appartient. 

(29) Item. Voulons et ordonnons que pour notre royaume, en 
la Languedoîl ait seulement cinq maistres de nos eaux et forests; 
lesquels gardent et tiennent de point en point , sans enfraindre 
c(»nmeBt que ce soit, nos ordonnances nouvellement faites sur 
le fiait d'icelles eaux et forests, lesquelles leur seront baillées 
sous notre scel; et smt foi adjoustée au vidimus ou transcrit 
d'icelles, collationnées en la chambre de nos comptes, comme 
à l'original. 

(5o) Iten^ Lesdits maistres de nos eaux et foresis sachent et 
enquerent à grande diligence, quel nombre et quels offices il y 
a sur le ûiit d'icelles eaux et forests, leur expérience, suffisance 
et gouvernement, de ee fassent bonnes informations, et icelles 
rapportent pardevers les gens de notre grand conseil , et spécia- 
lement à notre amé et. féal chevalier conseiller et chambellan, 
le vicomte de Melun , afin qu'il soit sur ce pourvu ainsi qu'il 
appartiendra. 

(3i) Item. Que tous les deniers des pescheries de nos estangs, 
soient entièrement reservez, sans employer deniers en quelque 
usage que ce soit, mais que tant seulement en peuple, pour 
iceux empoissonner, êtes réparations et œuvres de nos estangs, 
qui se feront par l'ordonnance desdits mais^^s de nos eaux et 
ferests , chacun en pays dont il est chargé, jusques à ce que nos- 
dits estangs soient mis en valeur et estât convenable, et si sur'^ 
plus y a, qu'il soit rapporté en notredit trésor. 
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Lesquelles ordonnances dessus écrites et devisiées, nous vou- 
lons et mandons très -étroitement estre tenues et gardées et 
accomplies de point en point, selon leur forme et teneur, par 
tous ceux à "iqui il appartiendra , sans les enfraindre » ou ùdte 
chose au contraire par quelconque manière ^le ce soit : et afin 
qu'elles soient fermes et stables perpétuellement et à tou- 
jours, etc. 

Donné en nostre chastel de Vernon, etc. 



N*. 123. — Obdohwawce pour ia propreté des rues, l'entretien 
du pavé de Paris, et des ponts, pa>ssages et chemins de ia 
prévôté et vicomte de Paris. 

Verôon, i«» mar§ i388. (CL. VU, a43.) 

CHA&LEâ etc. Comme à nostre prevost de Paris seul et pour le 
tout y appartiengne pour nous et doye appartenir à cause de sou 
office principalement et non à autre, la cure et le gouvernement 
de nostre bonne ville de Paris, pour yceUe tenir et garder en telle 
et si bonne justice, ordenance et policie de toutes choses, que 
ce soit à la loûenge de Dieu, à notre honneur, au bien et déco^ 
racion de ladicte ville, età Tutilité de la chose publique, et nous 
soïcns acer tenez souffîsamment que en nostre dicte ville, a eu ou 
temps passé et encores a plusieurs faultes notables ou gouverne- 
ment et estât d'icelle; mesmementèspavemens deschauciées qui y 
sont , lesquelz sont moult empiriez et telement décheuz en ruine 
et dommagiez , que eu plusieurs lieux Peu ne peut bonnen^ent aler 
à cheval ne à charroy sanz très-grans perilz et Incon venions; et somt 
les chemins des entrées des portes de notredicte ville si mauvaiz et 
telement dommagez, empiriez etafibndrez en plusieurs lienx, que 
à très-grans périiz et paioes Pen y peut admener les viVres et den- 
rées pour le gouvernement de notre peuple ; et «ivecques ce, ycelle 
ville a esté tenue longtemps et encores est si ordre et si plaine 
de boës, fiens, gravoiz et ordures que chacun a lessié et mis 
communément devant son huis , contre raison et contre les orde- 
nance s de noz prédécesseurs, que c'est grant horreur et très- 
grant desplaîsir à toutes personnes de bien et d'onneur; et sont 
ces choses ou très-grant esclande, vitupère et deshonneur d'icelle 
ville, et ou grant grief et préjudice des créatures humaines de- 
mourans et fréquentans en nostredicte ville, qui par Pinfeccion 
et punaisie desdites boës, fiens et autres ordures, sont encourues 
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OU temps passé en griefg maladies, mortalités et enfermelez de 
corps 5 dont il nous desplaist forment ^ et non sans cause; 

Savoir faisons que nous considérans que en toutes les choses 
dessus dictes » si corne exposé nous a esté par plusieurs gens de 
isostre conseil et autres personnes notables, est trës-grant besoing 
et neccessité de mettre briefment provision et remède conve- 
nable pour le bon gouvernement de nostre dicte ville , à laquelle 
avons affection singulière , comme à celle qui^ est la principale 
et la plus notable de nostre royaume, confiaus à plain du sens, 
loyauté et bonne diligence de nostre amé et féal chevalier et 
couseillîer Jehan seigneur de FoUevîlle, à présent nostre prevost 
de Paris, ycelui avons commiz, député et establi, et par ces 
présentes, commettons, députons et establissons 

Pour et à pourveoir diligemment par toutes les meilleures 
Toïes et manières que fait pourra estre bonnement, eu toutes ces 
choses que nostredît prevost verra ou trouvera estre expédions, 
nec^saires et prouffi tables, pour le bien, honneur et décoracion 
de nostre dicte ville et des personnes qui y habitent et aiTluênt, 
et pour la faire tenir et maintenir d'oresenavant en bon estât et 
ordenance, nette et bien pavée , en contraingnant ou faisant con- 
traindre vigueureusement et sans aucune faveur ou déport, tous 
les demourans ou aïans maisons, jardins ou autres ediffîces et 
habitacions en ycellc, de quelque estât ou condicîon qu'il soient, 
et de quelque auctorité, noblesce ou previlege qu'il usent ou 
SOïent fondez, à tenir un chascun en droit soy et comme tenu y 
sera , nette, et faire oster les boës, gravoîs , fions et autres ordures 
qui sont ou seront trouvées d'oresenavant devant leurs maisons 
eV autres ediffices, et à faire admender et refaire semblablement 
chascun «n droit soy, les pavemens des chauciées de ladicte 
ville (i) ; exceptez toutesvoïes ceulx delà croisiée d'icelle ville, 
et d'aucunes rues et places qui y appendent, et lesquelz doivent 
estre faîz et soustenuz par celui qui est establi de par nous au 
gouvernement de la prevosté des marchans; 

Et voulons et ordenons par ces présentes, que toutes manières 
de gens soient contrains à entériner et acomplir les choses dessus 
dictes, et toutes autres qui par nostrcdit Prevost seront advisées 
et ordennées pour le bon gouvernement et estât de la policie 
d'icelle ville; et mesmement les gens d'église et toutes autres 

m ■ " ■■ ' ' " " ■' ' " ■ ' ' I II « I ' I I ■ Il I II I ■■ 1 1 ■! ■ I II 

(i) Celte servitude existe encore aujèurd'tiuU (Isambert.) 
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personnes previlegiéeâ aians maisons ou autres ediffîoe^ en iadicte 
ville 9 par prîuse et explectation de leurs teniporelz qa'ilz y ont, 
et par toutes les meilleures voies el manières que fait pourra estre 
et devra bonnement, sanz aueuns en espargner; toutes opposi- 
cious et empeschemens cessans et arriéres mises pour les délays, 
dommages et inconvénient qui s'en pourroient ensuir; 

Et nîentmoins pour ce que nous avons entendu seniblablement 
que dehors Iadicte ville de Paris, en plusieurs lieux de la ban- 
lieue, prevosté et vicomte d'icelle, a plusieurs chauciées, pons, 
passages et chemins notables et anciens, lesquelz sont moult 
empiriez, dommagiez ou alTrondrez, et autrement empeschiez 
par ravines d'eaues, par grosses pierres, par haïes, ronces 
et autres plusieurs ombres qui y sont creuz, et par plusieurs 
autres empeschemens qui y sont adveuuz, parce qu'il n'ont point 
esté soustenuz, et que Ten n*y a point pourveu ou temps passé , et 
sont en si mauvais estât que l'eu n'y peut aler ne passer seurement 
à piéw à cheval ne à charroy, sans gransperilz ou inconveniens ; 
et les aucuns d'iceulx sont délessiez de tous poius, parce quô 
Ven n'y peut converser; lesquelles choses sont en très-grant 
lésion , dommage et préjudice de la chose publique ; 

Nous voulons, mandons et estroltement enjoingnons à nostre- 
dit prevost, en commettant se meslier est^ que tantost et sanz 
délay il face refaire et amender diligemment toutes les chauciées 
et tous les pons, passages et chemins anciens estans en la ban- 
lieue, prevosté et vicomte de Paris et ou ressort, en contraîn- 
gnant ou faisant contraindre viguereusement et sans déport à ce 
faire, tous ceulx à qui ycelles chauciées 9 les diz pous, passages 
et chemins compétent et appartiennent à faire, et tous autres 
qui pour ce feront à contraindre ; et mesmement aux coux des 
deniers des barrages et chauciées qui pour ce sont cuellîz et levea 
en plusieurs lieux de la banlieue, prevosté et vicomte de Parîs^ 
se à ce pevent souffire; et sinon, par toutes les uieîllcui*s voies 
et manières que faire se pourra bonnement, telemeut que les- 
dîctes chauciées puissent estre refaites et amendées , et les pons-, 
passades et chemins eu bon estât, en contraingnant ou faisant 
contraindre se mestier est, à ce faire, tous les habîtans des villes 
voisines des diz pons, passages, chauciées et chemins, et des 
autres villes qui y ont ou pourroient avoir proulFit ou avantage, 
à contribuer à la refeccion des diz chemins, chaussiées, pons 
et passages, chascun en droit soy, se à ce ilz sont tenuz, sup- 
posé que aucunes desdictes villes ne soient pas de la prevosté ou 
6. 43 
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vicomte de Paris, ne da ressort dlcelle; et potir dHigemmenk 
vacquier et entendre aux choses dessus dictes^ voulons que 
nostredit prcvost puist commettre et cstablir de par nous^ se 
mestier est, teles personnes comme bon iui semblera^ pour faire 
et adcomplir les choses dessus dictes; et que se il voit que bon 
soit^ il face crier et publier solennelment de par nous par tous 
les lieux à faire criz es mettes dcsdiles prevosté et viconté de 
Paris, et ailleurs où ])on lui semblera, que tous les haulx jus- 
ticiers des lieux où lesdictes mauvaises éhauciées et les dtz mau- 
vaiz chemins, ponset passages seront trouvez, lesfacent refaire 
et admeuder diligemment tantost et sanz délay, toutes excusa- 
tiens cessans, ep les contraingnant à ce avec leurs subgiez, qui 
à ce faire seront tenuz, par toutes les meilleurs manières qa*il 
pourront; et s'ilz en sont refTusans, délaîans ou en demeure, que 
nostredit prevost le face faire en leur deffaut si diligemment et 
telement que les diz' chemins, chauciées, pons et passages, 
soient remiz en bon et suffisant estât, et que il n'en soit rcprins 
de négligence. 

De toutes ces choses faire donnons et octroyons pîaîn povoîr,. 
auctorîté et mandement espécial à nostredit prevost, et de faire 
généralment toutes autres choses qu'il verra et trouvera estrc 
bonnes, cxpédiens ou nécessaires pour Je bon estât et gouverne- 
ment de nostre dicte bonne ville, et de la banlieue, prevosté et 
vicon'ié d'icelle : mandans et commandans à tous noz subgiez que 
à lui et à ses commiz en ce fait, obéissent et entendent diligem- 
ment. En tesmoing de ce , etc. 

t)onné à Vernon , etc. 



N*. 124. r- Obdornancb (i) contenant règlement générai sur (es 
eaux et forêts. 

Paris, 7 mars, i388. (C. L. VII, 770.) 

(1) PrcmiercA^cnt. Que aînsy que fait avons des maistres des 
eaues cl foresls, le nombre des vardes , forestiers, gruiers , sergens, 
et autres officiers d'icelles eaues et forests, tant à gaiges con^me 



(1) la plus grande partie des articles de ce règlement est lirëe de celui de 
Charles V, de juillet 1576. Il y a quelques articles du règlement de Charles V 
qui ne sont pas dans Celui de Charles VI, et il y en a dans celui-ci qui ne 
sont pas dans l'autre. Nous ne donnons que ces derniers. li -y a aussi dans le 
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sans gaiges, soît reslraint et remis à nombre ccrîain,. et à l'or- - 
donnance moyenne ; et que de chascun d'eulx soU sççuc par les 
dîz maîstres des caues et foresls^ et à nous, à npstrç conseîlg 
rapportée rexpérionce, suffisaiice de gouvernement, et aussy le 
nombre d'iceulx officiers , afin d'y pourvcoir comme il semblera 
cstre à faire. 

(47.) Item. Que comme les fleuves et les rîvîcres, grandes et 
petites, de nostre royaume, par malice et par engin? pourpensés 
dcz pescheurs, soient aujourdui commis sans fruit, et par eulx 
soient empeschiés les poissons à croislre ep leur drpit estât, et 
soient de nul valeur quant ils sont prinzpar eulx, et neprpuffîtèn^ 
pas a en user en leurs mains, ainçoix monstrent que îlz sont pluji 
cliiers que il n'est acoustumé; laquelle chose tourne à grant 
dommage tant des riches comme de$ povres de nostre royaulme; 
et à nous appartient de nostre droit royal, çurcr et penser du 
bou estât et prouffit commun de nostrcdit roy^iu^mc; \i nous 
plaist et voulions que lez diz matstres de no.sdiUes forçat» et 
eaues, pregnent ou facent par leurs depputûs prendre sage* 
ment sur tous ceulx où ilz les trouveront, toua les engins cy- 
dessoubz nommés et desclairez , et yceulx facenL brulkr et ardre, 
les pescheurs et autres appelles, pour veoir lu vcngence, par 
manière que les pescheurs ne facent ou façent faire dorcaenavant 
telz englqs; et se autres engins sanl trouvas sur hM^ ptscbeurs ou 
avecquez,eulx, qui soient plus donimagables pourpcnséa ou à 
pourpenser par leur malice , qu'ilz soient pugnis et ars comme 
les autres devant diz; et ceux qui en ouvreront ou qui les feront, 
à cslre contrains à paier à nous, soixante solz, ou autre telle 
amende comme lez diz maistres regarderont et verront apparte- 
nir selon les melfaiz; et les poissons qui seront prins fprfaîz, 
soient regetlés en l'eaue, se ilz sont vifz, et se ilz sont mors, que 
ilz soient donnés aux povres. £t pour ce que dez <\îz engins lez 
quelx nous voulons estre quis et enchersés de îour et de nuit, les 
noms sont mescongneux, et plusieurs, et en beaucop de lieux, 
nous les avons cy fait escrime et dénommer, c'est assavoir, le bas, 
rebouer, le slGfre, garnis, valais, amondes, le poinsoner, la 
trubleà boîz, la boueresche, la chasse, le marche-pîé, le cli- 

n'glcmcnt de Charles VI de? additions à quelques articles de PordoOe. de 
Charles V, mais trop peu importans pour que nous ayons cru devoir les signaler. 
(Dfcrusy.) 

f'\ Wouv. Rôp., V«. Marteau, Usage ^ Affouage ^i Cliauffagt^ arrCl de cas- 
sation , du i5 octobre 1S09. Sircy, X, 1, Ô06. 

43 *\ 
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quot/lé rôdâble, raméo6> faîssînes, fagos, nagses pellées, {ons- 
siées» lignes du long à mettre amochons; et que Ten ne abate 
aux arches ne aux gôrs aux ables , et que braie à chaude arbre ne 
quevre, et que on n'y adjoingne boussel^ cspcux, desquels eiw- 
gins nous deffendofis perpetuelment à peschîer; et aussy que l'en 
ne pesche de nuit, de quelconques engins, en deux mois; c'est 
assavoir^ demy mars, jusques à my may : car les poissons fricnt 
en îcelluy temps, et laissent leur froîz es herbes? et les pescheurs 
de nuit les chassent ^ et détruisent toute la froye; et que nul ne 
soit sy hardy d'aler à froye de dars, ne que il prengne gardons ne 
dars durant ledit temps; et par-tout Ten pourra peschîer de tous 
bons engins 5 excepté ou temps dçssusdît; et tous autres engins 
qui seront faîz de fil , desquelx Hz pouront peschîer , nous vou- 
lons estre faîz à notrç mole; c'est assavoir, à la largeur d'un gros 
tournois, chacune maille^ et pouront estre faîz plus larges à 
prendre le gros poissons; et de la Saint Remy jusques à Pasques, 
à la largeur d'un parisis, et que nassent ne que urcnt par rivières, 
se elles ne Sont telles que l'en y puisse bouter sez doiz jusquez 
au gros de la main ; et ne porront prendre barbel, carpe, tanche 
né bresme, se chacune ne vault qualre deniers; le lusel, sy ne 
vault huit denîet-8, ne anguille, se chacune ne vaut sept deniers, 
ne autre poisson de Loire ne d'autre rîvîere royal, se il n'a plaîn 
doîre, et que aVec ce y paire chief et queux du moins (i). 

(48 Item (a). Une autre manière d'ûtrempance par lé conseil 
du Roy notre, S. laquelle il volt estre gardée comme les ordon- 
nances dessus dittes, quant aux quîdiaux, les chausses seront 
du mode d'un parisy de plat, cl y pourront adjoindre boussel 
d'osier, du mole que entre deux verges l'en puisse par-tout bou- 
ter son petit doit du plat, tant comme l'ongle se porte; et les 
saissines dont l'en peschera de la Saint Rcmy jusques à Pasques , 
seront faîttes au mole d'un parisy de plat aiséeraenl ; et depuis 
Vaques jusques à la Saint Remy, au mole d'un gros tournois de 
plat; et detous autres fiilés dont l'en miet peschier selon lez 
ordonnances dessus dittes, semblablenient ; sauf la truble de fil, 
autre que celle à boiz, de quoi en tous temps l'en pourra pes- 
chîer, maiz que elle soit du mouUéd'un parisy de plat, excepté 
le temps de f royées. 



(1) G.-à-d. ^ qu'il n'ait la longueur d'une main formée,, le pouce étendu-. 
(Sainctyon.) 

(2) y. &j|itu:tyon, p. 226, art. 7; p. 128, art. i3, et p. aSa, art. 99. (Sec.) 
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(49) lum. De jonchées Ton pourra peschier en tous temps; 
excepté le temps des frayées ; et qaant aux nasses chausses de 
qaoy l*en puet peschîer par les ordonnances , elles seront faittez 
telles que Ten y puisse bouter ses trois ou quatre dois en passent 
lez premières jointes^ sans force. 



N*. isS. — Oadozhahgi portant que tes rentes sur te do^ 
moines achetées à vit prix par tes officiers royaux, 
serons réunies au domaii^, pour te prioç du rachat. 

VeraoB, !«» mais i388. (C. t. ^II> 167.) 

Chakibs p etc. Noos avons entendu que aucuns de nos officiers, 
par leur convoitise désordenéo, et en venant contre les orden- 
nances royaulx faites par nos prédécesseurs Boys, ont acheté de 
diverses personnes, plusieurs rentes à héritage sur nostre de- 
maiœ , avec les arrérages qui en esloient deiibz, dont ils ont eu 
très-grant marchié, et par le port de nostre service et soubz 
ombre de leurs offices, se sont fait paîer desdiz arrérages, qui 
aucunes fols ont monté autretant que le prix de Tachapt ou assez 
près: 

Pour quoi, nous, voulans la convoitise de telz officiers refré- 
ner, et aBn que les autres se gardent mieulx de enfraindre les-^ 
dites ordennances royaulx, avons oïDcmiB et ou>bjiors par déli- 
bération de nostre conseil, que les titres desdiz acheteurs soyeni 
apportés et aiis pardevers vous en la chambre de nosdis comptes , 
et que lesdîtes rentes ainsi achetées, soient mises et appliquées 
à nostre demaine , en rendant audiz acheteurs le prix de Tachât', 
déduit touttevoyes ce qu'ils auront reçeu desdiz arrérages. 

Si voa< mandons et conmiandons , etc. que vous mettez à exé- 
cution, et icelle tenez et gardez, et faitta tenir et garder sens 
enfraindre, ne faii^ ou souffrir estre fait aucune chose à ren- 
contre, et à ce contraingnez ou faites contraindre, se mestier 
est, viguereusement et sanz déport, et par toutes voyes et ma^ 
Dîeres deues et en tel cas accoustumées, tous ceux qui pour oe 
feront à contraindre. 

Donné à Yemon , etc. soubz nostre sécl ordené en Tabseoce 
du granL 

Par le Roy en son conseil , ouquel estoient messieurs les ducs 
de Touraine et de Bourbon, le connestable et plusieurs antres 
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(6) /^m. Qu'en faisant ledit inventaire, les douze clercs et 
un chacun d'eux, extrahienl bien et diligemment tous les re- 
ceveurs et vicomtes, ordinaires et extraordinaires, de quelque 
estât et condition qu'ils soient, qui auront à compter et eux 
affîner du temps passé, pour qaçlque cause que ce soit; dé- 
clarent les causes et le temps dont ils les trouveront chargez, 
et en fassent en chacune des six chambres dessusdites, un re- 
gistre ; et que par eux soit avisé et ordonné, que ceux qui auront 
& compter, leurs hoirs ou ayant cause ^ soient mandez à compter; 
et que sur ledit' registre qui demeurera en la grand'charobre , 
comme ledit inventaire, soit arresté sur chacune partie 9 le 
|our et le temps que chacun sera mandé h compter, à tout 
ce qui sera approuvé sur chacune partie. 

(7) Item. Que toutes et quantes ibis qu'il conviendra extraire 
des comptes ordinaires ou extraordinaires, tant des aydes ou 
autrement 9 aucunes dettes descendant desdîls compte^, tant 
du temps passé que pour le temps avenir, icelles dettes passées, 
bailler aux trésoriers de France , aux généraux ou autres , afin 
de faire icelles vérifier qu exécuter : que après ce que lesdites 
dettes auront esté extraites par lesdits clercs d'cmbas, et bien 
coUationnées, jettées et corrigées, icelles soient apportées au bu- 
rel, afin que par les maistres desdits comptes, elles soient baillées 
à ceux à qui il appartiendra; et que de ce soit faite mention à 
la fin des comptes dont les dettes descendront; et aussi au livre 
des mémoriauz : que lesdits clercs en chargent ceux, à qui les- 
dites dettes auront esté baillées ^ pour en répondre en temps 
et lieu. 

(8) Item, Que lesdits douze clercs, ne aucuns d'eux, ne 
rendent à quelque personne que ce soit, excepté ausdits maistres 
des comptes, les domaines et revenus du royaume, les estais 
de Çns des comptes, ne aucunes dettes anciennes et nouvelles; 
mais icelles dettes extrayant bien et diligemment, et appor- 
tent au burel, pour bailler aux trésoriers, comme dessus. 

(9) Item. Pour ce que les écrits ont esté trop communs au 
temps passé; que nuls des clercs ou serviteurs d'iceux douze 
clercs d'embas, ne entrent en ladite chambre ; mais convoyent 
son maistre jusqu'à l'huis devant, et les attendent dehors, 
jusqu'à l'issue; si ce n'esloit pour faire aucune chose hastive, 
qui fust à faire de nécessité , et que leurs maistres ne peuvent 
bonnement faire de soi; auquel cas, ledit clerc d'embas le 
pourra faire faire par son clerc, du congé et licence de l'un 
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des quatre malstres clercs; pourveu qu'il écrive au dehors de 
Tune des six chambres, aux lieux à ce propices^ et ordounez 
d'ancienneté. 

(lo) Item. Que nui desdits douze clercs, ne fasse, ne ne 
souffre faire par ses clercs et gens, en hostel, à aucuns rece- 
veurs ordinaires et extraordinaires, greneliers ou autres, leurs 
comptes, afin que Ton ne puisse noter aucune chose par fa- 
veur ou autrement : car ce ne seroit pas l'honneur de la 
chambre. 

(il) Item. Que aucun desdits douze clercs, ne reçoivent, 
logent ou hébergent en son hostel, aucuns desdiLs receveurs 
ou grenetiers, ou autres personnes quelconques, qui ayant à 
compter en ladite chambre, pour lignage, affinité ou comstie 
qu'ils ayent à eux, plus d'un jour ou de deux; à peine de priva- 
tion de leurs charges. 

♦ (12) Item. Que aucuns desdits douze clercs, ne fassent, ne 
ne procurent aucunes assemblées ou disner, aux dépens des 
receveurs ordinaires et extraordinaires; esqueux disner ou as- 
semblées, lesdits receveurs puissent dépendre plus de de\ix 
quartes de vin; à la peine dessusdite. 

(i5) Item. Que toutes et quantes fois quïl plaira auxmaîstres 
desdits comptes, et auxdits douze clercs, ou aucuns d'iceux, 
à aller à la voûte de ladite chambre, soit au matin ou après 
disner, si comme il a esté à ce accoutumé d'ancienneté, que 
aucuns de leurs clercs, ne leurs receveurs, ne leurs clercs, ne 
aucuns autres, ne entrent en ladite voûte, mais l'huis clos sur 
eux, afin que autres n'y entrent en ladite voutè; excepté' ceuz 
du corps de la chambre; tant pour honnesteté, que pour les 
écrits qui sont en ladite voûte. 

(i4) Item. Que lesdits douze clercs d'embas, et chacun d'eux, 
vacqueut et entendent diligemment, tant devant disner comme 
après, à la correction des comptes dont ils auront charge : car 
c'est l'un des principaux membres de leurs offices; à la peine 
dessusdite. 

(i5] Item. Que en faisant lesdites corrections, les douze 
clercs, et chacun d'eux, en droit soi, continuent les livres 
desdits ordinaires et extraordinaires, qui ont esté accoutumez 
et refaits d'ancienneté en ladite chambre, tant des offices prin- 
cipaux comme des particuliers ; et y écrivent les dettes et 
charges desdits comptes, si comme il appartient à faire en 
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tel cas; et a'il advient qu*ils ayent à faire d'aucuns comptes ou 
écrits estant en une autre chambre que la leur , après ce qu*ils 
en auront fait, que ils soient soigneux et diligens à les rcp- 
porler et remettre en leurs places. 

(16) Item. Que aucuns desdits douze clercs, ne reçoivent 
aucuns comptes des receveurs 1 vicomtes , grenetiers ou autres, 
tant ordinaires qu'extraordinaires, pour quelque cause que ce 
soit; supposé qu'ils doient ordinairement estre des écrits dont 
ils ont la charge; si premièrement et avant toutes œuvres, les- 
dits receveurs, vicomtes et grenetiers, et chacun d'eux, ne se 
sont présentez en la grand'chambre , pardevant lesdits mais très 
des comptes, ou aucun d'eux, et que par Tun d'iceux maislres, 
sont écrits et mis sur le compte qui sera à ouir, traditus taii 
die, etc. afin qu*ou puisse sçavoir le jour de la présentation 
dudit compte. 

(17) Item. Que supposé que en l'une desdites six chambr^, 
ou en plusieurs, voisent pour compter divers receveurs, vicomtes 
ou grenetiers, ordinaires ou extraordinaireis , et en un même 
temps, jour ou semaine, et qu'ils ayent esté mandez; que celui 
tpi ceux desdits receveurs, vicomtes ou grenetiers, qui aura 
esté en l'examen pour compter, soit le premier et avant toute 
œuvre expédié ou délivré; et que les autres qui feront expé- 
dier, attendent au dehors de la chambre des comptes, qu'ils 
soient appeliez; jaçoit ce que le traditus soit écrit sur leur 
compte, comme dessus; au cas toutes fois que lesdits maistres 
des comptes ne les voudroîent ou pourroit expédier à mont au 
burel, ou les commettre à examiner à autre chambre, que celle 
où ils doivent estre d'ordinaire; auquel cas ils pourront aller et 
venir en ladite chambre, devant l'examen de leurs comptes. 

(18) (i) Item. Que lesdits douze clercs, et chacun d'eux, ait 
singulière diligence, que toutes et quantes fois que les receveurs 
dudit royaume, iront compter en ladite chambre, que en Texa- 



(i) Je n'entends point cet article. 

Il paraît , par la fin de l'article , que par les receveurs du royaume , il fant 

entendre ceux qui rendent les comptes du domaine. Comme ces comptes 

«sont fort importans, ib doivent être examinés par deux chambres ou dépar- 

temcns réunis ; 00 qui retardera Texamen 4es autres comptes , qui devait être 

fait dans l'une de ces chambres. 

On a labsé en blunc les noms des deux chambres qui devaient se réunir. 
;(Soc.) 
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men de ieursdits comptes , soient tenus les deux comptes par 

eux des deux compagnies, tant de ...... . comme de si 

bonnement peut estre fait; considéré que les comptes du do- 
maine, doivent estre préferez devant tous autres comptes ex- 
traordin^ûres. 

(19) Item. Que aucuns desdits douze clercs ne présume do 
soy entremettre, en l'examen desdits comptes ordinaires ou ex- x 
traordînaires, de faire quelque radiation eu Iceux; combien que 
la cause ou la matière soit claire; si ce u^estoit par defiaut de 
quittance; mais fasse les locatur et arrestez appartenans à la 
matière, lesqueux seront délibérez au burel, par les maîstrcs 
desdits comptes, en l'audition et cloison d'iceux; appeliez les 
trésoriers et généraux; comme contenu est en nos autres ordon- 
nances faites sur ce. 

(20) Item, Que en l'examen desdîls comptes ordinaires ou 
extraordinaires, lesdits douze clercs, ne aucuns d'eux, ne pas- 
sent aucunes parties aux<lits receveurs, soit à héritage, à vie, à 
volenlé, ne autrement, sans lettres de reconnoîssance; s'il n'y 
avoit cause raisonnable, laquelle soij; discutée au burel. 

(21) Item, Qu'après l'examen des comptes, lesdits douze 
clercs et chacun d'eux, fassent toutes les corrections qui écher- 
ront à faire en iceux, tant eu recette comme en dépense, le plus 
diligemment qu'ils pourront, sans attendre après la cloison et 
audition dudit compte : car il survient chacun jour tant do 
besoigncs nouvelles , que toutes fois les vieilles en sont oubliées. 

(22) Item. Que lesdits douze clercs et chacun d'eux, fassent 
et tiennent les écrits de ladite chambre, secrets, sans les mon- 
trer à quelque personne que ce soit, s'il n'est du corps de ladite 
chambre; et qu'ils ne soient si hazardcz de les porter hors de 
ladite chambi*e; sur la peine dessusdite. 

(25) Item,. Que lesdits douze clercs et chacun d'eux, fassent 
bonne diligence de faire mander lesdits receveurs et vicomtes, 
ordinaires, dont leurs chambres sont chargées, pour venir 
compter, et eux affînner dedans trois mois au plus tard après 
Tannée ou les termes échus; sur peine d'être suspendus de leurs 
offîcds. 

(24) Item,, Que aucuns desdits douze clercs, ne fassent au- 
cune <)ollation ne vidimvs de lettres quelconques , sans avoir 
sur ce licence et congié de quatre maistrcs clercs, ou d'au- 
cuns d'iceux. 
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(aS) Item. Qdie aucuns desdils douze clercs , ne fassent au- 
cun évaluemenl des monnoyes, soit pour le Roy ou contre le 
Roy^ à requeste de partie 9 no autrement; excepté ceux qui à 
ce seront commis et ordonnez, et qui auront la charge des 
écrits de la chambre des monnoyes. 

(26) Item. Que les douze clercs et chacun d'eux » pour Thon» 
neur du Roy et de la chambre , soient soigneux et diligens de 
aller en ladite chambre et par tout, vêtus bien et diligemment 
des habits honnestes, et que chacun porte mantel ou housse 
fourez, et laissent les barettes, et prennent chapeaux honnestes, 
sur peine de privation de leurs offices. 

(37) Item, Pour ce que ou temps passé > plusieurs personnes 
ont esté commises au gouvernement des receltes dudit royaume, 
par faveur ou autrement, lesqueux avoient petite faculté de 
biens temporels; et pour ce, en sont demeurez plusieurs en 
grans restes^ par la fin de leurs comptes; il est ordonné que tous 
les receveurs et vicomtes, ordinaires, qui doresnavant seront 
instituez en offices do recette, et chacun d'eux, seront tenus 
avant qu'ils ayent possession de leurs offices, de bailler caution 
et plege; c'est à sçavoir, es grandes recettes, si comme Paris, 
Senlis, Vermandoîs, Amiens, Ponthieu, les quatre recettes de 
Champagne, Sens, Chartres, Orléans, Rouen, et semblables, 
chacun receveur, de binq cens livres. 

(28) Item. Es anciennes recettes, si comme les vlcomtez de 
Normandie, Saint Pierre le Moustier, les exemptions de ïou- 
raine, et les semblables, chacun receveur, de trois cens livres. 

(29) Item. Que tous les receveurs et vicomtes ordinaires , et 
ainsi tous les receveurs, greneliers, extraordinaires, toutes et 
quantes fois qu'ils seront mandez pour aller compter, s'ils ne 
vont au jour qu'il leur sera assigné, soient contraints à faire 
amende convenable, pour cause de la désobéissance, selon l'ar- 
bitrage desdits gens. 

(5o) Item, Pour ce que aucuns desdîts receveurs et vicomtes, 
ordinaires, ont accoutumé volontairement de aller à Paris, en 
aucunes saisons plus que en autres, tant ou Leudi (1), comme 
autres fois, pour leurs propres besoignes et fait, plusieurs fois 
au temps passé defferé de venir compter Jusqu'audit temps, 



(1) La foire du Lendit. (Sec) 



âVAii i338. ^77 

afin qn'îls fassent leurs besoîgnes aux dépens du Roy; et sou- 
vent fois il est avenu 9 que en un même temps il en vient 
compter en une chambre, tant d'ordinaires que d'extraordi- 
naires , tel nombre , que les aucuns demeurent aux dépens du 
Roy, avant ([u^ils peussent entrer en compte, long espace de 
temps; et aucunes fois les a t'on renvoyez pour la multitude; 
auquel cas, Ten leur a compté venue et retour, à tout le moins; 
il est ordonné que doresnavant, se les receveurs vont compter 
sans estre mandez, on ne leur comptera pour aller, demeurer 
et retourner, aucuns dépens. 

. (5i) //e?n. S'il advient que plusieurs des receveurs ou vi- 
comtes, ordinaires ou extraordinaires, soient concurrens et 
mandez pour compter en un môme temps, que après ce qui 
aura esté écrit en son compte traditusj comme dessus, iceux 
receveurs qui ne seront en Texamen , attendront au dehors de 
ladite chambre, jusqu'à ce qu'on les appelle pour entrer en 
compte , comme dessus. 

(32) Item. S'il advenoit que aucunes parties eussent esté 
rayées en aucun des comptes desdits receveurs, pour certaines 
causes éerites sur les parties rayées, que le receveur ne mette, 
ne écrive, ne ne fasse mettre ou écrire deslors en avant, ladite 
partie rayée en aucun desdits comptes, sans congé de la cham- 
bre; si toutes fois il n'en avoit lettres qui le relevassent dé la 
radiation ; sur peine de l'amende. 

(53) Item. Que aucuns des comptes des receveurs, ordinaires 
ou extraordinaires, généraux ou particuliers, ne soient clos ca 
ladite chambre, sans que iceux receveurs généraux ou parti- 
culiers, soient présens, se ils sont à Paris; ou que ceux qui 
rendront comptes, ayent procuration à ce suffisant. 

(54) Item» Quant aux deux notaires de ladite chambre, il a 
esté ordonné que doresnavant cux^ ne leurs clercs, ne seront 
ne ne besogneront en la grand'chambre ; mais seront et besogne- 
ront en la chambre ordonnée anciennement pour les notaires, 
joignant à la chambre du conseil; excepté seulement aux jours 
et heures que l'on tiendra requestes ou plaidoiries en ladite 
chambre; lesquelles requestes et plaidoiries durant^ ils pour- 
ront seoir et besoigner au siège pour eux ordonné en ladite 
chambre. ' 

(35) Item>. Lesdits notaires et chacun d'eux , seront dilîgcns 
de extraire l'cslat de tous les procès des causes pcndans en la- 
dite chambre; et les procez qui seront appointez h oûir droit, 
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ramcnteront bien et soigneusement au président et maistres 
des comptes j afin cju^ils soient baillez à vi8i|;er et rapporier, 
pour juger au plus bricf que Ton pourra, pour rexpédition des 
parties. 

(56) Item. Que lesdils deux notaires et chacun d'eux, expé- 
dient les requestcs et lettres qui leur sont commandées ^ sans 
ce que eux ou aucun de leurs clercs, exigeai des bonnes gens, 
aucune chose; et s'ils font le contraire, ib en seront pogois. 

(3;) Item. Que lesdits deux notaires et chaeun d'eux, voî- 
sent en ladite chambre, chacun {our^ bien et diligemment, 
pour l'expédition des besoignes touchant leurs ofilce^^ sam 
partir jusqu'à l'heure dûë. 

(58) Item. Que toutes et quanles fois que l'on commandera 
auxdits notaires, ou à aucuns d'eux, aucune chose à écrire ou 
enregistrer es livres des charlres, dés mémoriaux, ou outres, 
que lesdits livres ils ne les portent point hors de la chambre* 
ny en leur hostel, ne autre part; et que ils ne souffrent au- 
cune persohnes étranges en leur chambre, qui puisse voir ne 
regarder les secrets de ladite chambre. 

(59) Item. Que les notaires et chacun d'eux, seront tenus 
de tenir secrets tous les écrits et choses estant es livres de la- 
dite chambre, et tout ce qui sera fait et pourparlé en icelle, 
sans le révéler à quelconque personne que ce soit. 

{^o) Item. Quant à l'huissier de ladite chambre, îl a esté 
ordonné que ledit huissier, ou son substitud , ne laissera entrer 
doresnavant aucuns des clercs ou gens des douze clercs d'c« 
bas de ladite chambre, et des deux notaires dessusdits, pour 
demeurer en icelle chambre, jusqu'au partemcnt d'icelle, sans 
congé et licence des maistres des comptes, ou d'aucuns d'eux; 
sur peine de l'amande. 

(40 Item. Que toutes et quantcs fois que plusieurs desdifs 
receveurs ordinaires ou extraordinaires, iront compter, si tost 
qu'ils auront présenté en ladite chambre leursdits comptes, 
et qu'on ne pourra entendre d Texameu d'iceux, que ledit 
huissier fasse attendre lesdils receveurs et leurs clercs , au de- 
hors de ^a grand-chambre , jusqu'à ce qu'pn les fasse appeller, 
«ans les laisser entrer en icelle; sur peine de Tamande. 

(42) Item. Que ledit huissier sera doresnavant continuelle- 
ment pour la garde de Thuis de ladite chambre, entre deux 
huis; et par guichet qui est au premier huis, il pourra parler 
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à cetix qui y vondront entrer 9 ou qui auront affaire en ladite 
chambre 5 pour sçavoir ce qu'ils demanderont, et rapporter à 
ceux à qui il appartiendra; et ne laissera aucunes personnes 
demeurer entre les deux huis de ladite chambre. 

(43)^ Item* Qu'aux jours de lundy, mardy, jeûdy» et vendredy, 
auxquels l'en a accoutumé de vaquer et entendre à Taudition 
des, comptes, ledit huissier ne souffre ou laisse entrer en ladite 
chambre, aucune personne, si ce ne sont ceux qui auront à 
besogner en leursdits comptes, ou autres gens du conseil du 
Roy, sans la licence des maîstres de la chambre, 

(44) Itcn^' Aux jours de mercrcdy et samedy, qu'on a accous- 
tumé de tenir en plaidoiries ou requesles , ledit huissier pourra 
laisser entrer en ladite chambre ^ toutes manières de gens qui 
y auront affaire, à Theure desdites plaidoiries. 

(45) Item* Que toutes et quantes fois que ledit huissier fera 
aucuns adjournemens en la ville de Paris, à la requeste des 
parties, ou commandement, qu'il ne prenne pas salaires ex« 
cessifs, et soit content pour chacun adjournement ou comman- 
dement, de deux sols Parisis; et non plus. 

(46) Item. Toutes et quantes fois qu'il fera aucuns appeaux 
et requestes de parties, à l'huis de la chambre, qu'il soit con- 
tent de prendre pour appel, huit deniers Parisis; et s'il fait 
faire relation par écrit, la partie payera l'écriture. 

(47) Item. Qu'il sera tenu de tenir secret tous les écrits de 
la chambre, et les choses traitées et pourparlées en icelles^ 
sans révéler aucune chose ; sur peine de privation d'office. 

(48) Item. Que le président et maistres des comptes, fassent 
tenir, jurer et garder toutes les choses dessus dites, et cha- 
cune d'icelles, auxdits douze clercs d^embas, receveurs, no- 
taires, huissiers, et à chacun d'eux, sans icelles enfraindre en 
aucune manière, sur les peines dessus dites. ' 

Et estoient lesdites ordonnances signées de la main du Eoy 
Chaelcs. 

N*. 129. — LBtTREs (1) portant confirmatiùti d'un règlement 
fait par fc* secrétaires du Roif sur leurs droits pour les 
lettres qu'ils signe9%t. 

Paria, a4 mai iSSg. (C. L. VII, 272.) 

(1) On voit par cette pièce (art. 1*»), que les lettres royaux «'expédiaient 
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N^ i5o. — Lettbbs (jui abolUsent Cusage d'obtenir jtuqu'a/ux 
sentences par défaut au Châtelet. 

Parb^ 3 juin iSga. (C. L. VU, 38s.) (i) 



N". i3i. — Lkttribs (2) portant que les habitans de Clermont 
en Auvergne ne paieront pas l'imposition que le due de 
Berry veut lever sur eux. 

Saint Ics-Paris, la join 1089. (G. L. VII, 284.) 



N*. i32. — Ordonnancb qui défend au parlement d'avoir 
égard aux ordres rogatix (5) tendant à empêcher Vexpé' 
dition de la justice. 

Château du Louvre, i5 août 1389. (G. L. VII , 290.) Publiée au parlement 

le 27. 

Rabolus etc. Dilectis et fidelîbus nostris gentîbus, presens 
nostrum et que proximè futura tenebunt Parisius parlamenta : 
salutem et dîleccioDem. 

Quia nobis innotuit ex multorum querîmonia et relacione (ide 
dîgna , quèd lice t in antiquisordinacionibus Regiis , juri et racioni 
consouis , per predecessores nostros Franciaî Regcs incUtos edîlis, 
et tam in nostra dicti parlamentî curia , quàm alibi , diù est, pro 
bono rei publice et tocius justîcie regni nostri salubri regimine, 
quàm alibi, propalalîs, înter cetera caveatur, et vobis inhibea- 

par le Roi en personne, par le Roi dans son conseil, par le chancelier de 
France , par le grand conseil , par le parlement , par les maîtres des requêtes 
de Pbôtel, par la chambre des comptes, par lés trésoriers de France, dans 
l'audience de la chancellerie etc., et (art. 11), que les requêtes du Roi se 
tenaient le vendredi, en sa présence, ou de son commandement, ou parle 
chancelier de France. Il J a, dans la Collection du Louvre, une foule de lettres 
qui font mention qu'elles ont été données es requêtes du Roi. , tenues de son 
commandement par le chancelier. V, tom. VU, p. 2o3, 288, 4oa, 584, 589, 
686, 687, 759, 794; tom. VIII, 74, 77, 3io, etc. (Decrusy.) 

(1) V, ci-après, Tordon. du 3 juin 1392. (Isambert.) 

(2) On lit dans ces lettres : Et ou cas que les gens et officiers de nostre dit 
oncle, lequel, comme pair de France, n'est tenu, s'il luy plaist, à plaider 
autre part qu'en nostre parlement à Paris, etc. (Idem,) 

(3) On présentait souvent des lettres contrefaites. Les faussaires étaient 
bannis, mis à l'échelle, et marqués d'une fleur de lis au visage. La confis- 
cation des biens appartenait au chancelier, comme ayant ia connaissance et 
correction des faussetés commises aux titres royaux, — Arrêt du parlement, 
i3 juin 1592. — (Decrusy.) 

F, ci-après, en 1^92, des lettres de Jussion, données au parlement, à cause 
de l'exercice du droit qui lui est conf6r<î ici. (Isambert.) 



lovt 1S89. OSi 

ttir expresse 9 ne litterîs injusUs, et ïn lesionem paretum impo- 

Irafis et obtentis^ pareatis vel obtemperetis; quinymè, ipsis 

nonobstaritibus, partibus ad vos affluenlîbus, fusticiam ainis- 

trare nullathenùs omtUatis, et super hoo plures iitteras regîas 

inbibitorias habuerilb, Tobisque per nos et nonnunos ex prede- 

cessoribus nostris, verbotbenùs et sigillattin, nedùm sèmel sed 

plu ries 9 hoc idem preceptum fuerît et injunetum : insuper in 

altis ordinacionibus t procuratores générales dicti nostri parla- 

mentt tangeotlbus, et quas ipsi anno quolibet in principio par- 

lamenti, jurare consueverunt et tenentur, Inter pluraalia con- 

litteâtur, quèd ipsi Iitteras injustas et iniqnas» contra racionem 

et sliUum dicte curie 9 non impetrabunt neo facieni impetrari ; 

nichilominùs ) hiis temporibus modernisa et h quibusdam malis 

îam transaclis diebuscitrà, sepissimè contingit, quèd nonnuHe 

partes in eâdem caria nostra litiganteset causas habentes, cavil- 

laciones et subterfugia, ac causarum proUxitatem perquirentes , 

soosque adversarioalatlgare, ac immensis laboribua et expensi^i 

affîcere cupîentes» plures à nobis Iitteras i»lauaas et appertas, per 

imporiunUalMiy ft quandoque per inadv^rtanciam , obtinue^ 

runt , et de die in dieoi obtineere et habere satagunt, per quas, 

vlà Justieie pnetendissà) vobis mandari et inhiberi procurant, 

ne de eorute ^Aiiêis in prèfeta curta que est totius justicie dicti 

regni nostri speQuhvn ei'wgt (1), pendes tibus et iniroductis, co- 

gnosoatis ; sed eaa', ^»bteunqi«e nos este coniingat, remittatis; et 

pariioroata, plurea ex ipsis, alias plerumqne Iitteras impe^are 

conânliir et de {«cto o^tineat» adi Aneia quod dicte eorum cause 

is Mispenso nve statu 9 ua^Me.fdJoQfumtampus renianeant et 

teneantnr, nulla causa , saltenrlegMiBaa ,4)er quod fierî&beat , in 

elsdem expressa ; nec vton ut priiîoiiaHi'^ nostris carc^ibiM, ex 

dicte curie ordinacioneelprtceptiMtiiiftex^entibus demeritis , et 

propter éxcessus^ maleûcia eterimina ptre^s perpetratis et ccMn- 

BAÎssa, mancipati ei^Letenli, ctelibetentur seurelaxentur, nuOa 

Josticie et parti lèse satisfacciene fscfa^ et quèd deleriùs esse 

eensetur^ nonnulli ex dictis litigantibus, in jiidicio vel arrésio 

appunctati, de jure &uo deûdentes^ et judicâuni vel airrestum 

contra ipsos propter caoaas injustas, quas uaque ad diffintlivam 

pertinaciter sustinerunt et sustineri facere presumpserunt, in 

(i) Dans un grand nombre de lettres de ce règne , le parlement est nommé 
la Ca%sr cofitai» et êomnerainé d%^ rpyafwme; dans des lettres de i34o, il est 
nonuné Cow de France, (F, G, L, VII, 54i.>, (Dtcrusy.) 

6. 44 
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eisclein fèrri et pronùnciari Terîssiinililer formidantes, litleras 
impetrare satagunt^ et jam quidam ex eis impetraveixint^ ut die- 
torum arrestomm et judicatorum^ cum matura deliberacione 
consMil digestorum et consultorum , pronunciacio differaïur ; et 
multociens per alias litteras , venta te suppressa, obte&tas, vobb 
mandari et inhiberifraudulenter et dolosè» aut aliter fictitiè et 
minus juste faciunt, quod ad consultacioiiem judioatorum et 
arrestorum in quibus^ se scnciunt appunctatos ^ minime proce- 
datis^ nisi omnes consiHarii nostri camerarum diett parlamentf 
et înqàestarum ejusdem, ao requestarum palatii nostri replis, 
nec non et aUqoociens magistri requestarum ho^itil nostri, com 
diquibus de nostro magno consilio, ad hoc iaerint convocati et 
Jnsimiil éongregatiy vel saltem maxima pars eorumdem, qaôd 
vix sen nuiiquani fieil posset ^ attentis eorum occtipaeîonibuB ac 
offîciîS'Ct negociis multimodis quibus onerati exiEttûlitr et. ubi 
€K)s kisistere et vacare ne^ssariè opportet. Insuper, aecfdit fré- 
quenter, quod arrestorum et fudficatorum in eadem euriaprola- 
torum execucio postponitur et differtttr, pfet^xto talium vel cim- 
similium impetracionum ; unde furà parcium que^diotis ansestls et 
eorum effectibus^ potirî ne^ueunt, ^traiti))4iirimùm ledbntur et 
indebitè protelantur; et unà cnm hoo îÀtdlexitiias, quod mnlti 
et divers! serdtores et officiaril ndsiri, utp<»iè bd^HaHi et se»- 
vientes armorum, et quidam £dliy ad p^jôra ét'gtètfiata prorum- 
pentes, ad.vosrSepiùi<aecei«ntyiasi«f«nt««rise à^nobi^mandatum 
siv6' preôeptnm expretsum et p^oifttnti «tf^Aenù$ «ibi>''facttiiii 
habere^'et vobis ad «nggeiAkMiem fTatciùiA vet^flibmtiÉ aii rfet m i ni 
et affiniumy ausu tq(tie>ar|io^^»/p nM » mi t)tttdsd^ abaque commis* 
sione seof predepto vi^iaâaiiitfp ^dxrparle oostmy refôrunt et ex* 
ponoKt, %n6d nobis pkioetqit:^l«9iltts:; ^»c per ipsos vobis maa* 
daoAus, ut in plnribus sclilMit'el^negoeSs ^ éasîbusque et causiè 
in dicta o«da ven^brtisif* emergenllli^s , tam> in facto renns^b^ 
nis seu advocationis eausanmJad' nostram preseneiam , ipsar^m 
eontinùatioai^, consoitaeionisque et pronunciacionis arrestorum , 
quàm in expedlcioneseu relaxttoione aut elargaeiéne prisAonario-» 
mai, et ceteris cbnsimiiibus, procéda tis et vos reguletis modo 
et forma superius expressis, vel aliis viis premeditatts et adin* 
ventis; ex quibus pretactis et eorum depfs^ndendis , nonnulla 
dampna , scandala et inconveniencia , in lesionem pisticie et rei 
perniciose exemplum, oriuntar ac eciam generantur in nostri et 
dicte curie opprobrium, et nostrorum subdîtorum ac aliorunt 
extraneorum in dicta oùria fura sua prosequencium , prejudicium , 
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ac tocîus rei publiée dicli regni iulolerabile aelrimentum , quod 
Deo odibile et nobig dîsplicibile non immeriiô reputamus. 

Nos igitur tam gravibus dispendiis et inconvenientibus occur^ 
rere, et super prem.issîs, prout nostre majestati Régie încumbit 
salubriler providere, noslrisque subdilis et aliîs ad dîctam curîam 
aflluentîbus, céleris justicie solatium ministrare tolis viWbus 
cupienles, niatura consilii deliberacione prehabîta, Tolumus, 
ac vobis distrîctè precipiendo mandamus, et série presencium 
inhiberaus, quatinùs deinceps talibug nec consîmilibus litterîs 
apertis seu clausis, in lesionem juris parlîum, justîcieque scan- 
dalum et retardacîonem , ac conlrà usum , stîlum et ordinacîones 
dicte nostre curie, concessis et obtentis, ad ecîam concedendi» 
et obtînendis, nullathenùs pareatis seu obtemperetîs ; nisî foraan 
bec littere fuerint taies que contineant effectum racionis; super 
quo conscientias vestras penitùs oneramus; dictisque armorum 
ho&tîarîîs et servientlbus, et aliis officiariis et nuncîis, ad vos, 
ut prefertîir, pro predictis accedenlibus, ac eorum dîctis et 
assercîonibus, minime credatU seu obediatîs, nec propter hoc 
bonum justicie et rei publiée impediri quomodolibet permit- 
tatis, ymo potîùs, dictas litlerâs, si ex quaMtate et natura factî 
casus exigant, nullas et iniqnas vel saltem subrecticias pronun- 
cietis; autsi vobis magis expedîens vîdeatur, secundùm natu- 
ram causarum et qualitalem personarum, nobis super hoc res- 
crîbatis, et nostram advisetis conscientiaœ, quid inde vobis 
vîdebUur, et agcre debeamus : taliter quod ob deffectum justicie, 
prefali nostrî subditi et alii in dicta ciiria Mtigantes et juslidam 
postulantes y nulium inconounbdum in eisdem et ipsorum juri- 
bus, de cetero patianlur; partes ac cojQsiUariog et procuratorem 
hujusmodi litleris uti, et eas sustinere contfa pvesencium et die- 
tanim ordinadonum tenorèm satagentes, ac etiam dictes hos- 
tiarios, servienles, officîarios et nuncios, si casus exposcant 
propter hec, de tali pena vel emenda puniendo, quod ceterîs 
transeat in exemplum. In cujus rei testimonium, presentibus 
sigilium nostrum duximus apponendum. 

N% .i33. — Lettres portant confirmation d'un accord (i) 
fait pour le gouvernement du collège de Beauvais, à Paris, 
et can firme par un arrêt du parlement, entre Vévêque do 
Meaux et VaMé de Saint- Jean-des-Vignes. 

Melun, i5 septembre iSSg. (C. L. Vil, 298.) 
(1) Il résulte dé ces Ictlïes que les parties qui avaient des procès pouvaient 

' 44* 
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N". Vbt\, — Lettres portant coiifirmalion des privilèges aiv 
cordés aux bourgeois de E^/rieu* 
Avignon, novembre 1339. (C L. VII, 3o6.) ' 

(5) Sî credîlor cîtare fecerît simm debltorem, vel res Éjii» 
saîsîri, credilpr débet priùs debitum siium habere et recup- 
perare, quàm nos vel caslellanus noster clamorem (1) nostrum 
recuperet. 

(7) Aliquîs burgensîs seu habitator ville nostre predicte Ay- 
riacl et franchesîe nostre, non tenetur facere aliquam mutîta- 
tioném nec ultimum supplicium latronum vel malefactorum , 
precepto nostri castellani^ nec alterius, nisi de sua processerit 
voluntate. ^ 

(29) Si dives causam habeat cum paupere aut cum vidua , atit 
cnm minore vel eq** (2) et taies non habeant unde possint ex- 
p«nsas facere; curia nostra débet eisdem dare consllinm , si 
petaut; vel facere inqniri de piano et sine juris solempnitate, de 
jure personarum predict^rum. 

(37) Si alicui crimen împonatar per aliquem in curia nostra, 
et is cui crimen imponîtur, non se defiendat, pro cognito ha- 
beatur; et si is qui opponit orimen , prosequi nolit nec probare 
possit 9 ad penam talliauis ieueatur. 

(59)Si quis necessifate famis, panem ^ carnes autaliud ad usum 
edendi, fiiratus fuerit usque ad sufficientiam unius refectionis, 
iantùm comminand«is €st et încrepandus (3)^ sî autem invenia- 
tlir pecuuia pênes se vel pignus sufiiciens, sine vestibus fus(i- 
gandus est, et ejkieidus de villa ; non tamen propter hoc suppo- 
fiafur questionibus, nec signetur pravo signo. 

{41) Si pistores, habito respectu std forum bladi, panera legî- 



demander an parlement la permission de faire un accord; l'accord fait, le 
parlement rendait un arrêt pour condamner à Texëcuier. Ces lettres font men- 
tion qu'elles ont élé corrigées et récrites de l'ordre du chancelier, ce qui arrivait 
souvent, ainsi que l'atteste la Collection du Louvre. F. tom. 7, p. 139, etc. Des 

icttretf , p. 4o4 9 8<>nt terminées par ces mots : Autrefois ainsi signées , et 

renouveUêesde votre eommandement, (Decrusy.) 

(1) Droit qu'on payait lorsqu'on présentait une requête ii- un ji^e. 

(3) 11 y a dans Yalbon et^è eonverso, et je crois que c'est ainsi qu'il faut lire; 
du moins ces mots font-ils un bon sens. (Secousse.) 

(5) Peut-être est-il â regretter que, pour ce cas, la même indulgence n'ait 
^as été adox>téc par nos Codes modernes. (Decrusy.) 
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timè non feceriut, et generali monitîone priùA in ecclesi<i yel vîila 
facta, qu6d panem admodum legitîmum leducaul; $i non cor 
rexepnt^ panis capîatur per castellanum^ et frangatur, et pau- 
peribus erogetur. 

(61) Qui in adulterîo deprehensus fuerît per castellauum , aut 
fa^iiiliares nostros, in loco suspecto secreto, et di(faiii|a(us ftierit 
de dicto adulterîo, et adulterium et difiumatio et iocùssecrelus^ 
ralionabîHter probetur in cnria uostra; vidclicet, conjugatas cum 
coDJugata vel solula, vel è couverso, solyat qailibet vîr et mulier, 
pro bauDO, sexagenta soltdos Yiennenses; et quèd vir et mulîer 
sint pro tanio quicti; et si vir sexaginta solidos solvere voluerit 
gx dicto adulterio, pro tanto sît quictus et liberatus; et qu6d vît 
aiil niulier non possint nec debeaut compelii aut delineri, per 
fios aut familiares nostros^ ad solvendum predîctos sexaginta 
solidos 9 unus pro alio; nisi de eorum viri et mulieris in dicto 
adulterîo eaptorum, fuerit volunlate; sed liberetur quiiibet pra 
sexagenta solîdis» et unus sine alîo liberetur; et si dîctos sexa- 
ginta solidos^ utpredictum est, solvere non posseut autnolient, 
per villam currere (1) teneantur cursum^ si nialierint, ab uua 
porta 9 per villam 5 usque ad aliam portam; et unus sine alio, 
trotari non débet; tamen ut predictum est, omnia predicta 
coram judîce in curia nostra probentur, antequam trotentur ; et 
si nollcnt trotari ^ solvent banuum, videlicct, dictos sexaginta 
selidos, ut superiùs est expressum. 

(70) In omnibus causibus antedictis, emendari volumus damp- 
nunpi, passîs dampna et injurias, personis considcratîs. £men- 
dam non minoreia esse volumus, quàm sit medietas bann|, quèd 
dederit injuriosus aut commiserit. 

(71) Quicunque offenderit au^ deliquerit, ne cavere nec emen-- 
dare possit, puniatur prout jus et e^us deKctum requiret. 



N'. i35. — Lbttbbs portant que les fiUcs de joie (de Toulouse) 

porteront une marqtie sur ieur& luxbits (2). 

Toulouse, décembre 1389. (C. L. VII, 327.) 

Chirles, etc. Savoir faisons à louz présens et avenir, que oye la 
supplication qui faicte nous a esté de la partie des filles de joye du 

(1) 11 faut apparemment ajouter nudi^ qui est dam» VaAixmnois; et cela âfr- 
pratiquait âiusi'dans pliit»icurs endroits du royaume. (Sec.) 
(a) ^« len ordon. de SaiuC-Loui»..(I?ambeit.) 
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bordel de uostre vflle deThoulouse, dit la grant Abbaye (i) i con- 
tenant que pour cause de piuseurs ordennances et deffenses à elles 
faictes par les capitoux et autres ofÇcîers de nostrc; dicte ville, sur 
leurs robes et autres vestures, il ont souffert et soustenu piuseurs 
injures, vitupères et dommages 9 seu firent et soustiennçnt de four 
en jour, et ne se pevent pour ce vestir ni asseyuier à leur plaisir, 
pour cause de certains chaperons et cordons blans , à quoy elles 
sont estraintes porter par icelle ordenances, sanz nostre grâce et 
licence; requerans que nous leur veuillons à nostre joyeux adve- 
nement que fait avons présentement en nostre dicte ville, leur 
faire grâce et les mettre hors d'icelle servitute. 

Pourquoy nous, attendues les choses dessus dictes^ desirans à 
chacun faire grâces , et tenir en franchise et liberté les habitans 
conversans et demourans en nostre royaume, avons à nostredit 
advenement fait en nostre dicte ville , ordonné et ordonnons 9 et 
par ces présentes de grâce especial et de nostre auctorité royale 
avons octroyé et octroyons auxdites suppliantes. 

Que doresénavant elles ne leurs successeurs en ladicte abbaye, 
portent et puissent porter et vestir telles robes et chapperons et 
de telles couleur conmie elles vouldront vestir et porter, parmi 
ce qu'elles seront ténues de porter entour l'un de leurs bras, une 
ensaingne ou difierence d'un jaretier ou lisière de drap d'autre 
couleur que la robe qu'il auront* vestue ou vestiront, sanz ce que 
elles en soient ou puissent estre traittés ne approuchiés pour 
ce en aucune amende; nonobstant les ordenances 0|i deffenses 
dessus dictes 9 ne autres quelconques au contraire. 

Si donnons en mandement par ces présentes , au séneschal et 
viguier de Thoulouse y et à touz noz autres justiciers et officiers 
présens et avenir, ou à leurs lieuxtenans, et à chascun d'eux , si 
comme à lui appartendra, que de nostre présente grâce et octroy, 
facent lesdicles suppliantes, et celles qui ou temps à venir seront 
et demouront en l'abbaye dessus dicte, joîr et user paisiblement 
et perpetuelement, sanz les molester ne souffrir estre molestées 
ores ne pour le temps avenir ^ en aucune manière; mais se il 



(1) Cette communauté se maÎDtlot long-temps daos la possession de ses pri- 
vilèges , quoiqu'elle eût changé de nom. Pasquier assure avoir vu len filles do 
Château Vert de Toulouse n*ajant d'autre enseigne qu'une aiguillette inr l'é- 
paule, de là cette expreèsion courir Taigùillette , pour désigner une conduite 
déréglée. (Decrusy.) 

L'ord. d'Orléans, sous Charles IX , abolit leurs privilt'ges. (ïsambcrt.) 
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-trouvoient le contraire estire fait^ si le; remettent ou facent mettre 
en estât deu^ ces lettres vcues, sanz délay. 

Et que ce soit ferme chose et estable à tousjoursy etc. Sauf en 
autres choses nostre droite et Taulrui en toutes. Donné à Thou* 
louse, etc. 

Par le Roy en ses requestes, esquellesettoient mons. Tevesque 
de Noyon, le vicomte de Meleun^ mess. Enguerran Deudin, et 
Jehan d'Estouteviiie. 



N\ i36. — Lbtties portant que Us sergens ne pourront être 
reçus sans donner caution, et qui ordonnent une révision 
de (eure commissions. 

Parif, ao janvier iSSg. (G. L« XII» 169.) 



M* 137. — lamBs qui eooempter^ (es àaéitans de ta cam- 
pagne de faire te guet dans tes châtea ux et forteresses 
entre la Somme et ia Loire^ à f exception de ceux sùuis 
sur ie bord de la mer es aux environs. 

Paris , a8 mars iSSg. (G. L. VII, 334.) 



N*. i38. -^ Lettres qui règlent tes fonctions, te pouvoir et 
{^autorité des généraux des finances (1). 

Saint-Germaîn-en-Laje» 11 avril, après Pâques» 1390* (G. L. VII, 336.) 



N\ 159. — - Lettres qui ordonnent aux gouverneurs du DaU" 
phvni de faire signifier au comte de Savoye, et de faire 
exécuter V arrêt du parlement de Paris, qui avait jugé 
que te marquisat de Palmer était un fief relevant du 
Dauphini. 

Paris, 18 mai 1390. (G. L. Vil, 34(k) 



(i) V. ci-dessus j deroier février i388. ^Isambert.) 
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19**. i4o. — Lbttbvs portant défenêcê à tous autres qu'aux 
gradués f d'exercer ia médecine et la chirurgie (i). 

SamtGermaiD , 3 août iSpo. (G. L. VII, 354.) Publiéet au GhâteleC de 
Paris le 17 et le 20. 

Gbâa&bS| etc. Au prevost de ParU, et à tous nos antres |qs- 
ticiers ou à leurs lieuxtenans : salut. 

Il est venu à uostre congnoissance, que plusieurs praticiens 
tant en médecine comme en cirurgie, se exposent indcuement 
à visiter malades, et abusent desdictes sciences, en eulx pro- 
mettant et acertenant les garir et curer de leurs maladies 9 et 
de eulx faire cliose laquelle il ne sauroient ne pourroient, et 
contré les termes de la vérité desdictes sciences, dont plusieurs 
périlz et inconvéniens se sont et pourvoient plus grans ensuir^ 
se pourveu n'y estoit : 

Pourquoy nous qui ne vouldrions telz choses dissimuler ne 
souflWr, TOUS mandons en commectant se meilîer est , et à 
chascun de vous , si comme à lui appartendra , que sur ce, vous 
informoB diligemment 9 et à ceulx que vous trouverez noa ex- 
pers et insouffîsans à praliquier esdictes sciences 9 dé&ndes 
sur telles paines qu'il vous semblera à faire de raison, qu^ en 
aucune manière Hz ne exercent la pratique desdictes sciences ; 
et ou cas que aucun non maistrisié es sciences dessus dictes, 
vouldroit dire et maintenir soy estre soufiGLsant pour ladicte 
science exercer, nous ne voulons que aucunement il y soit receu, 
îusque^ dd ce qu'il vous appere qu*il soit examiné et trouvé 
souèisant par ceuls à qui il appartient. 
Donné à Saint-Germaia, etc. 



M^ 141. ^ Letties portant que tes bourgeois de Paris pour- 
ront posséder fiefs et arrière- fieft, comme s'ils étaient de 
uabie race et origine* 

s août 1390. (ArchÎT. du royaame , carton n* 1.) 



N*. 142- — Lbttmbs portant que les décharges pour Us finances 
devront être signées pftr deux au moins des généraux con^ 
seiUers, sur ie fait des finances. 

daint-Germaio-en-Laye, 18 août 1390. (G. L. TU, 355.) 
(1) y. note» fur TordoD. du taioîf 4'août i53i> tom. 3, p. 3<|2. (Isambcrt.) 
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N*. 145. — Lbttbxs portant [art. 9) qu'à Neufchâteau €$% Lor^ 
raine, on ne pourra saisir, pour dettes, ni tes chevaux de 
, hataiiU ni Us armes des bourgeois. 

Parii, août iSgo. (G. L. VII, 56o.) 



N*. i44* " Lettbbs' (i) relatives au droit de vingtain (aa* 
partie des fruits de la terre.) 

Paris, a8 septembre 1390. (G. L. YII, 57a.} 



N". 145. — BtLLB DU PiPB (Clément VII) , confirmative en fa-- 
veur du Dauphin, des lettres de' Charles Y, du mois de 
janvier iSjS, par lesquelles il le nomme son lieutenant, 
et 'vicaire " général en Dauphiné et pour le royaume 
d'Arles (2). 

6 DOTembre iS^o. (Bibl. du Boî, Mst. carton n* loa.) 



N*. 146. — Lbttibs portant confirmation des lettres d'af-' 
franchissement données par le chapitre de l'aàbayede 
Saint-Germain d^Auxerre aux haiitans d'Ecan. 

Paris, décembre 1390. (G. L. VII, 389.} 

Ou nom da Père et du FiLe et du Saint Esperit. Amen. A 
tous ceulx qui ces présentes lettres verront et orront. Estienne 
par la permission divii^c^ humUes abbés de Teglise Saint- 
Germain d'AucerrOt et tous li couvens de ce mesme lieu : salut 
en nostre S, comme nostre Seigneur Jeshu-Grist nostre Gréa- 
leur et Rédempteur, vost prendre char humaine pour rompre 
les liens où nous estions liez de servitute, et nous restituer à 
liberté et franchise où nous avions esté paravant, afin que 
toute personne. doye joïr de liberté et franchise; et entre touz, 
les ministres de la foy chrestienne, Tegllse comme mère de 
tous féaulx crestiens, nonne tant seulement soit tenue de oc- 



(1) On trouve daos ces lettres, au nombre des personnes qui les ont sollici- 
tées, Andrêaê de MonU-Ficrumy et Petrus Garant f juris eivUit ffrofessores. 
(Decrusy.) 

(3) La suseraineté appartenait donc à uo prince étranger, (Isombcrt.) 
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troyer^ concéder et donner iadicle liberté et franchise, maiz en 
outre, {celle qni est acquise, garder et sauver : saichent luit 
que nous abbés et côuvens dessus dîz, en ensuivant la voie 
de Jeshu-Crist, ,el l'enseignement des Sains Pères et des escrîp- 
turesy et attendens que entre les autres besongnes et sollici- 
tudes temporelz que- nous avons et devons avoir » celles doi- 
vent estre principaux et devant aller, p^ar lesquelles nous pourrons 
pourveoir au proufit et utilité de nostfe^ e^se , et procurer la 
paix et repos de nouz et de noz subgez. Pour ce est-il que 
nous assemblez ensemble, en pluseurs nos chapitres généraulx , 
et par pluseurà foiz, et mesmement en nostre chapitre général 
qui fu tenuz et célébrez en Tan m. ccc. lxxi. le huitiesme jour 
de novembre, sur ce bonne délibération et entérine eue en 
nostredit générai chapitre , et avecques les saiges et conseil de 
nostredicte église, considéré et attendu le proufit et la grant 
utilité de nostre dicte église de Saint-Gennain , etc. 



N**. 147. — Letties (1) portant règlement pour tes arbalétriers 

de Paris. 

Paris , janvier lù^ (G. L. VII , SçS.) 



N^ 148. — Lettebs qui instituent trais généraux sur ie re- 
couvrement des aides j et trois généraux sur ta jitstice 
des aides, et règlerU leurs fonctions (a). 

Corbeille, 11 mars iSgo. (G. L. VII, 4<40 



(1) Ces lettN» défendent anz arbalétriers de jouer de l'argent an jeu de 
l'arbalète ; mais ilii peuvent joaer du vin , pourvu que le perdant en soit quitte 
pour une pinte le matin et une l'après dîner. Le jeu de dé est qualifié désUon- 
nête et daJniné. (Decrusy^) 

(2) r. cî-dessus, l'ordon du dernier février i388, p. 65a. 

©n trouve dans ces lettres l'érection de la jnrisdietion des aides de Paris en 
titre de Cour. Elle fut abolie par les ordonnances d'Orléans, i56o , et de Moulins, 
i566, et rétablie par Charles IX, en 1669. On se rappelle que les Étati^ 
généraux de i356, comme ceux de 1355» nommèrent les officiers qui devaient 
faire la levée des subsides, et que c'est à ces officiers, qui ne devaient subsister 
qu'autant que l'aide devait avoir cours, qu'on peut rapporter l'origine de la Cour 
des aides. (Decrusy.) 
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N*. i49« — Ordonnance sur (e gouvernement de Châtet du 
Roi, rappelant que dans tes chevauchées du Roi, après 
son nouvel avènement , ou autrement , on est dans Vusage 
de lui faire des présens en vivres , et portant qu'on comp- 
tera de toutes les dépenses, sauf celles secrètes, pour leS" 
quelles il y aura cédule. 

Paris, 17 mars iSgo. (C. L. XII, 173,) 

Droit de prise. 

(8) Item. Pour ce que les preneurs qui preonent sur une 
ville, ou sur personne singulière, blez, avoines, foins, pou- 
lailles , cfaars^ et autres vivres , n'en baillent aucun enseigne- 
ment, cedulle, argent ne autre chose, mais dient aux bonnes 
gens, venés en la chambre aux deniers et on les vous comp- 
tera; et quand les bonnes gens sont venus en laditte chambre, 
il trouvent aucune fois moins compter que on n'a levé sur eux, 
et aucune fois rien, par quoiles bonnes gens y ont eu grand 
dommages ou temps passé : il nous plaîst que les ofiGiciers qui 
ont accoustumé de prendre garnisons , comme porte-chappes, 
chevaucheurs et autres quelconques, n'ayent doresenavant au* 
cune commission de prendre aucuns vivres se ladite commis- 
sion n'est enregistrée et veue par chacun mois en la chambre 
aux deniers, et que ceulx qui seront commis à ce faire, soient 
personnes ^uiisans et solvables, et qui donnent pleiges de tele 
somme comme il sera regardé, afin que s^il prennent aucune 
chose qui ne soit par eulx compté, qu'ils soient piiissans de 
rendre le dommage, et que l'en puisse avoir recours sur eulx, 
et ne prendront aucune chose sans appetler la justice des lieux; 
et pour l'aecomplissemeut de cest article, voulons que les mais- 
très de notredit hostel pourvoient de six des plus notables che- 
vaucheurs qui serviront de trois mois en trois mois^ et seront 
commis à faire lesdittes garnisons ; et se Ten puet trouver per- 
sonnes qui veuillent marchander et délivrer lesdîts vivres, que 
les maîstres de notredit hostel y pourvoient; et aussi lesdits. 
preneurs ou chevaucheurs ou autrcjs quîesconques qui prendront 
vivres pour la despense de nôtre hostel, seront tenus de les 
paier ou d'en bailler cedules soubs leur séel, signées de leur 
main, ayant qu'ils lievent aucunes choses; desquelles cedules 
la tei^eur sera telle : Le Roy nostre Sire est t^iii à tel, d&^ 
mourant en tel lieu , pour tele chose prime de lui par moi 
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tôt chevauçheur ou commis à faire Us gamizons dé Vkasul 
dudit seigneur^ et ia lui promet à faire compter en la 
chamhve aux deniers, etc. et voulons que lesdits vivres soient 
prisiés en notre prix, au lieu où il seront prins et arrestés, 
et que, touttesfois que lendits preneurs ou clievaucheurs auront 
prins blez, avoines ou autres choses," ils soient comptés ou nom 
dé ceulx de qui ils les auront prins, et non mis ou nom desdits 
preneurs ou chevaucheurs, pour obvier aux faultes qui ont esté 
ou temps passé. 

N*. i5o. — Iettbes portant que (es notaires du Châtetet de 
paris seront tenus de donner au receveur des droitb royaux, 
' à Paris, Vétat des ventes et transports donnant ouverture^ 
aux droits. 

Paris, 7 tvril iSqi. (G. L, VII, 409.) 



M*. i5i. •*- Lettres (1) portant qw la chambre des comptes ne 
passera dans ta dépense des receveurs, et autres comp- 
tablées, aucunes sommes en vertu de mundemens, du Roi 
ou distribuées par ses ordres, si elles n'ont été ordonnant 
bées par deux gétiéraux au moins. 

Paris, 10 avril 1391. (G. L. VII, 4ii.) 



N*> i52. — Lettaes portant confirmation des privil^es de 
^ la ville de Vienne (2). 

Paris, mai 1391. (G. L. TU, 434.) 

(4) ittrn, Quicunque emerit Vienne^ in mereato, carreria, 
vel meusa operatorii sui, rem àlienam, vei in pignore rece- 



.(i) On lit à la fin de ces lettres : Et ces 'présentes nos lettres faites enre* 
gistrer es registres de ia ehamhre de noz diz comptes y afin que aucun tCcn 
fuisse prétendre ignorance ^ et icettes puidiez^ se mestier est. (Decrusy.) 

(a) Drfns ces temps on se «lisait pape, évêque , abbé, comte, elc, par la grâce 
de Dieu. Ainsi, dans ces lettres, on lit Urbain, pape divinâ providentid; 
de ViUars, évéque et comte, Deigratid: dans d'autres, rapportées, G. L. Vil, 
735, on trouve Johanne, Dei gratiâ Episcopo Gratianopotiiaiw i et dans de» 
lettres de mai iSgo (F/G. L. VII, 542), Etienne de Ghitry se dit humhlr 
abbé de l'église de Saint-Germain d'Auxerre, par la pernussioa diviou. 
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périt, non téneatur ilommo rem auam restîtuere, eciamsi Suam 
probavertt, nîsi precium pro ea datum seu conveijtuni, resti- 
tuent; nisi probaret légitimé ipsum emptorem vel credijtorem, 
«cîvisse tempore empcionis, rem esse alienam. 

(7) Item. Si aliqui deprehensi in adulterlo, sit in electtone 
-viri, dîvites tantùm viginti quinque florenos, et pauperes sol- 
y ère deeem florenos tantùm; vel fustigarî per villam nudus cum 
iniiliere inducta camisia usque ad raamillas^ne appareant na- 
turalia; et illi qui adultérantes deprehende^t, non habeant 
Rectum, nec aliqua de bonis ipsorum; nisi tantùm quinque 
solides pro lecto. 

(i4) Item. Curie seu earum familiares, non claudunt hostia 
domorum vel operatoriorum habitatorum Païenne ^ née appo- 
nunt manum in bonis eorum , quandiu pfiratî fuerint stare juri 
et de se conquerentibus ad justiciam respondere« et nisi de 
niandato judicis; aliter quod possit sibi impugnè resistere pi« 
gnoranti (i). 

(3o) Item. Qui intrabit yineam vel vtridarîum alterius, oc- 
casione dandi dampnum, solvat pro banno, très solides et 
sex denarios, vel dentem amîttat; quod erit in electione îpsius; 
et dampno passo emendam faciat competentem. 

(57) Item. Puelle maritande non teneantur coram officiariis 
personaliter respondere, nisi probabiliter dubitetur aut sint viri 
patentes , et nisi ûi casibus à jure expressis. 

(58) Item. Habitatores Vienne ^ habentes domos locatas, 
preferantur (2) aliis creditoribus inquilinorum suorum, in ypo- 
theca bonorum ipsorum inquilinorum, que fuerîtit infrà do« 
mum; et hoc quantum ad mercedem, ne ob culpam inqut- 
lini, amittaiit mercedem. 

(59) Item. Possint claudere hostia inquilinorum proprià auc- 
torîtate, et bona infrà existencia retinere, quantum ad mer- 
cedem pcrsoivendam. 



Plus tard, on prétendit qiie cette formule n'appartouait qu'aux sonTeraios iadé« 
pendans; elle donna lieu à des démêlés entre Charles Vil et le duc de Bour- 
gogne, entre Louis XI et le duc de Bretagne. Les deux ducs consentirent à ne 
■plus l'employer. (Deorasy.) 1 

(1) Nous avons dé\à lait remarquer pluDÎcnrs fois, dans de précédentes or- 
donnances , le principe de la résbtance à l'autorité agissant illégalement. (IdenC) 

(a) T. l'art. 210a du God. civ. {Idvm.) 
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(53) Item. Pretereà, cum cives et habitatores Fienne, do- 
minas archiepiscopus qui pro tempore foerit, et capitalum 
Vi&ivn. pluries conquerendo exposuertnt 5 qu6d quedam cansue- 
tudineS) ymè pociùs abusiones, ut dicunt^ hactenùs usîtate 
fuerint per cives Vienne; videlicet, quèd queiibet vidua sol- 
vebat mistrali ecclesié Vienne, duos denarios pro slngulîs lîbris 
dotis vidue contrahentis ass ignare ; et viri quicumque matrimo- 
nium contrahentes, eciam solvebant canceliario, pro sing^uUs 
libris dotis sibi assignate, unum denarium; ex et pro quibas 
exaccionibus, aliquocieos jurgta inter solvoites et exigentes in-r 
surgebant, ac lites et contrQversie hactenùs quàm plures mote 
fuerunt; etpotissimè, quèd contra jus exigebantur. lUtn. Quèd 
non omnes dotes in pecunia consistunt; ymè alîquociens in 
rébus aliis immolibu^^ quas oportebat extimare, quèd fieri non 
poterat nne magna dificultate^ laboribus et expensis» ac préju- 
dicio cdntrahencium ; suppUcantes ea propter dicti Francisctis 
Hugo 9 et nominibus predlctis, sibi provideri; ofierentes se 
paratos super hiis, offîcio mistralie et cancéllarîe debitum va- 
lorem premissorum, et eorum compensactonem sulBcientem» 
alibi utiUter assignare; idcircè, ipsi cives nominibus predictis, 
pro se, et dictus dominus abbas et vicarius, ut dicit, ad quem 
nomine arcbiepiscopatûs Vienne, offîcium dicte mistrale, vir- 
tute uqiom's appostoliçe, de dicto offîcio mistraliei ad sedem 
arcbîepiscopalem Vienne, facte, pervenil, et venerabilis vîr 
àomimxs Andréas De Opère ^ licencia tus in leçibus, canonicus 
et cancellarius Vienne, pro se et suis in dicto offîcio succès* 
soribus; quilibet ipsorum, prout et in quantum ad îpsum no- 
mine predicto, tangunt et pertinent, babito super hiis, ut as- 
serunt, per plures dies et competentia intervalla, tractatu 
muUîplici et deliberatione diligenti, attentis insuper per îpsos 
dominos abbalem et cancellarium, quèd omnes exitus, fnictus, 
redditus et proventus offîcii dicte cancellarie, valorem annum 
decem librarum Vienn. secundùm taxaciônem antique décime, 
non exedunt; visis insuper per ipsos dominos abbatem et can- 
cellarium , ut asserunt, lîtteris superiùs nominatorum domino- 
rum quQndam archiepiscoporum Vienn. et per îpsos super hiis 
concessis, et suis sigiilis sigillatis, confirma tisque npviter per 
dominum Laurencium GuiUetuli, decretorum doctorem, ca- 
nonicum Vienn. vicarium gencralem in spiritualibus et tem- 
poralibus arcbiepiscopatûs Vienn. et per dominos decanum et 
capitulum Vienn. in quibus cavetur, quèd à viduis ultra duos 
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denarios, et à viris nubentibus, ultra unum denartum, pro 

libra dotis coûtrahentium , non recîpiatur; attentis causis et 

ratiofiibus superiùs tactis et declaratis, qu5d pro exaccione pre- 

dicta ^ quoquomodô à jure dévia, multa matrimonia tempo* 

ribus elapsîs împerfecta remanserint ; et multis aliis^ pro utilU 

tate dicte ecclesie et officiorum predîctorum ; conveniunt tran- 

sigunt, paciscuntur et componunt, pro se, archîepiscopîs et 

cancellariis^ futuris et successoribus in officiis predictis et suf- 

ficientem ab iisdemcivibus, nominibus predictis, de supradictîs 

exactionibus 9 compensAcionem recipiunt; voluntque et couce- 

dunt per modum et per formam stalum sequentium; asserentes 

et in veritate recognoscentes dicti domini abbas et cancellarîus, 

sibî et dîctis officiis » et successoribus suis, benè et iiiteg;rë suf- 

ficere de dicta exactione hactenùs débita pro predictis , percipi 

consueta, de sexaginta florenis aurî, singuHs annis, pro dicta 

exactione dictis offîciis inferiùs in compensacionem ejusdem as- 

signatis; componunt, unquam, ut sequitur; videlicet, ut de 

cetero matrimonia liberiùs et uberiùs conlrabantur, nicfail 

prorsùs exigatur per domlnum^archiepîscopum Vicnn. ad quem 

offîcium dicte mistralie, yirtute unioqis suprà dicte, pervenit, 

et ejus successores, seu racione mistralie predicte, à vidais vo- 

leatibus ad secunda vota convolare, nec eciam per canoéltâfium 

tienne, à volentibus contrahere matrimonium, racione quai'te 

sîmiHter^ vel aliter, aliquid exigatur in civitate Vienne ^ à quo-^ 

eoBqoe Tolente nxorem ducere, et benedictionem recipere nup- 

lîalen», nisi solùm tresdecim denarios monete librabilis (1) io 

ecclesia Vienne ^ qui domtaxat exigi valeant et haberî per eu* 

ratum, in solemnizacione matrimonii, à viris contrahenttbûs 

dvitatis Vienne, et non ultra ; et ne habentes officia mistralie 

et cancellarie in ecolesîa prefata; videlicet, domini archiepis* 

copus et cancellarius , comqueri imposterùm valeant; de et 

snper canolumento quôd circa hec antea percipiebant, ordinant, 

volant et concedunt ipsi domini abbas et vîcarius, et cancdla* 

Hus, qudd super parvo commun! yivA Vienne 9 ad dictos cives, 

iiabitatores et incolas, in solidum pertinente, ut asserunt, 

precîpiat quilibet obtinens dictum officium mistralie ; videlicet 

dominus archiepiscopus^ et cancellarius, et sui successores, 

aunuatim triginta florenos aureos ; qups triginta fiorçuos aureos, 



(1) Ce mot est peut-être «ynonyme de utuaiis* 



6gj6 cHiiL'KS VI. 

levator seu accusator dicti communis, solvere debeat cuilibet 
corumdem, annis sîngulis, perpétué; média ta tem , in vigilia 
iesti natalis Dominî, et alîam medietalem, in vigilia nativitalis 
beati Johannis Baptiste; et ita in sui nova creacioue, promittere 
oranimodè, teneatur levator seu accusator prediclus; et resi- 
dunm valons dicti commuuis, in et circa instructioneoii et re- 
fectionem elausurarum , crucium et viarum civitatis Fienfie y ac 
suorum negociorum prosecutionem , fideliter expendatur per 
cives civitatis ejusdem, quo commune sit et ad opus predictuni 
levandum, deinceps perpétué concessit supradtctus dominas 
abbas et vicarius^ nomine archiepiscopatûs predictî, pro se et 
suis in archiepiscopalu successoribus, dictis civibus Vienne ^ 
ad finem predictam, ,donec aliter dicte pensionis annue sol- 
vende oificii mistralie et cancellarie, ùt est dictum, fueriot 
alibi ydonee et effectu aliter acquisite» in presencia eorum seu 
alterius pro ipsis. 

N% i55. — Constitution ou OADOHRàvcB 9ur tes défauts etans 
tes procédures au Châteia (i). 

Parts, 3 juin i%i. (G. L. YII, a8i et 438.) 

Cbaius^ etc. Gomme nous aions esté et scions informes 
souffisanment par la réhicion de nostre amé et féal chevalier 
et conseiller Jehan . de Foleville gai^de de nostre prevosté de 
Paris 5 et de plusieurs jioz conseilliers et officiers, que en nostre 
court du Chaslellet de Paris, et es autres cours laîes de ladicte 
ville et de la prevosté, viconté et ressort d'iceUes, a aucuns 
mauvais et erroiieux stilles , usages et coustumes ou commu- 
nes observances, qui sont contre droit et boune justice, et 
ou grant dommage, préjudice et lézion du commun peuple, 
lesquels ont esté tenus et gardez dès long-temps a, et plus par 
corruptdie ou simplece, erreur, abus ou ingnorance que par 
bonne justice, et dont 1^ parties plaidans esdictes cours ont 
esté traVeilliés maiuteflbis et dommagées induêment, et sont 
encores, et leur bon droit péry par telles dilacions et multi* 
plicacions de procès, et pourroient plus estre ou temps avenir, 
tant par la prolixité et confusion des procès qui y sont demonies. 



(i) Le droit de Taire défaut tient an droit de la défense, et par conséquent à 
radminitttration de toute bonne juilice. (Isambert.} 



Oooune par grani multiplicacion , et par les longs délais qui pj[ir 
la malice du peuple et seoz juste Cause, sont donnez souvent par 
iinportunité ou autrement, auxdites parties ou à leurs procu- 
reurs; et il soit ainsi que entre les autres choses soions souffi- 
samment informez qu'il y a un stille ou commune observance 
esdictes cours, que se deux parties plaidans en icelles sont 
appointées à oïr droit, soit en interlocutoire ou en diffînitive, 
et au jour de oïr droit ou à ung autre qui en deppend, le procès 
est apporté en jugement, tout veu et conseillé^ prest pour pro- 
noncier, et Tune desdictes parties deffault à comparoir, ou pro- 
cureur pour elle, le procès n'est point prononcié, et en est re- 
tardée et délaiée la prononciacion ^ ou graùt grief, préjudice 
et dommage de partie comparant; et se Ja partie défaillant 
veult fouir et déiaîer malicieusement, il convient impétrer 
contre elle quatre defiaulx avant que ioelui procès puist estre 
prononcié; lequel stille est erironeux» mauvais» à dampner et 
à abolir en termes de raison de bonne justice, et n'est pas à 
tolérer; mais est plus une erreur ou abuz que autrement, corn-* 
meut qu'il ii'eu soit nulle nécessité, et si est contre le stilie de la 
court de nostre parlement, laquelle est souveraine de tout nostre 
royaume , et doit estre exemple et mirouir de toutes les autres 
cours de noslredit royaume; 

Pour lesquelles causes, nostre procureur oudit Ghastellet nous 
a requis que pour le bien de 'justice, nous voulions pourveoir en 
ce fait de remède convenable : pour ce est-il que nous qui avons 
grant désir et affection au bon gouvernement de la chose publi- 
que , et à ce que nostre peuple puist avoir bon droit et brief , 
senz grans despens et iovoli^cions de procès; attendu la relacion 
faicte par nostredit procureur sur ce que dit est, à nostre aoté 
et féal chancelier et aux gens de nostre grant conseil, que tous 
les advocas, procureurs et autres noz officiers oudit Ghastellet, 
ont esté et sont d'accort que ledit mauvaîz stille et tous autres 
qui seront trouvez mauvais et ou préjudice et lézion du commun 
peuple , soient ostéz et aboliz du tout , si comme nostredit pre* 
vost l'a relaté à nostredit chancelier et aux gens de' nostredit 
conseil, eu sur ce meure délibéracion de conseil, ledit usage, 
saille ou commune observance , avons esté du tout et aboly 
de nostre dicte court et de toutes lesdictes cours, et par ces 
présentes Tostons et abolissons, en déclarant par nostre nou- 
velle constitucion et ordenance. 

Que d'oresenavant sitost que aucun appointé à oïr droir eft 
6. 45 
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diffîiiilive, sera ap|[M>Fté en lugement en nostre dîcte^ court du 
Chasïeilei, ou en aucune des cours sujettes, ou autres cour» 
estans es fins et mettes de la prevolsté, viconté et ressort d^î- 
celle, tout fùgié et prêt pour prononcer, que icelui procès 
soit prononcié en Testât qu'il sera lors, senz aucune retarda- 
c-ion, supposé ores que Tu ne des parties no soit paz présente 
on se veuUe laissier mettre en defTault; se ainsi n*est que partie 
deffaitlaut soit morte, et que le juge en soit avisié; ouquel cas 
ledit procès surserra à estre prononcié jusques à ce que Tau ère 
partie ait fart adjourner les héritiers ou aians cause du ires- 
passé, pour reprendre ou délessier ledit procès, à certain jour, 
auquel se iiz se comparent « ledit procès sera prononcié en leur 
présence ou de leur procureur, et s'ilz se laissent mettre en 
dctfaut , il sera prononcié en leur absence et par vertu du def- 
fauk qui sera contre eulz impétré, senz plus déiaïer ne at- 
tendre iadicle prononciaeion estre faicte; 

Et pareillement voulons et ordenons estre fait des procès en 
oas d'appel qui seront apportez des cours subgettes de nosire 
Chastellet, estans es lins et mettes de ladicte ville, prevoslé 
et viconté de Paris, après ce que ces diz procès auront esté re- 
ceuz, et que lesdictes parties auront eu assignacion ou appoiu- 
tement à conlirmer ou infirnaer lesdis procès ; et encores 
voulons et ordenons que se un appellant est adjoumé souffî- 
sammcnt à la requeste de partie averse, pour monstrer la pour- 
suit^ de son appel, et se il se laisse mettre en delfault lui 
houffisammcnt appelle , que par vertu dudit defTault il soit dé- 
clieu de sa cause d'Appel ; et pour avoir le prouffît dudit deffault , 
ifcelui défaillant sera adjourné de rechief o intimaciou en tel 
cas acoustumée^ et s'il defiault secondement lui adjourné et 
appelle suôisaument, sa partie adverse comparant ou procu- 
reur pour elle^ aura tel proufiit des deux deffaulx dessusdîz, 
conàme s'il avoit empêtré quatre deffaulx; et tel prouffît lui 
en sera adjugié en Tabsence de partie deffaillant, et en tant 
comme touche les procès appointés à oïr ^droit interlocatoire , 
soit sur principal ou sur contrediz, avons ordonné que se Tune 
des parties se laisse mettre en deffault,.que icelui procès sera 
apporté e^ jugement prest pour prononcier, la partie com- 
parant aora deffault , et ne sera pas lors prononcié ; mais Scelle 
|)urtle comparant fera <adjourner de rechief pav intervalle coin- 
pettant la parlie deffaillant, pour veoir jugier le prouffît d'icelui 
4cffaa1l; éi se au juiar du second adjouruement ou h ung autre 
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dépendant et continué d^icelui, la partie adidurnée sur Ic^lit 
deffault se laisse metlre en ung autre deffault, lesdis deux def- 
faulx seront d'autelle force, valeur et vertu, conune s'il en y 
avoit quatre, et seront baillez devers la court avec la requeste 
que pai'lie comparant vouidra baillier, pour avoir le prôuffît 
d'iceulx deffdulx lel (1), comme de raison et par usage, stille ou 
coustume de la court, se elle avoit ou devoit avoir de£faulx; et se 
lesdis deffaulx sont bons, souffisans et deuêment empêtrez, l'en- 
adjugera à partie comparant tout autel prôuffît contre la partie 
défaillant, par vertu d'iceulx deux defiaulx, comme s'il y avoit 
quatre defiliulx; nonobstans quelzconques stilles, usages, cous- 
tumes ou communes observances autrefoiz gardez en la court dudit 
Chastellet et desdictes autres cours; lesquelx nous abolissons 
en ce cas par ces présentes. 

Sy donnons en mandement etc. 

Et néanmoins quant aux autres ordenances, usages, stille, 
coutumes ou communes observances dudit Chàlelet et desdites 
autres cours. 

Lesquelz (2) seront trouvez estre mauvaiz, erroneux, desrai- ' 
sonnables, et à dampner ou à corriger, sur la policie et gou- 
vernement de nostredit chastellet, et généralement qui seront 
trouvez ou grief, dommage, préjudice et lézion du peuple, 
nous voulons que nostredit prevost et ses successeurs qui aprez . 
lui seront, aient bon adviz et délibéracion entiie eulx, et les 
rapportent par escrîpt avec leur délibéracion ^ et des avocas 
et autres officiers* de uostre dicte court, pardevers nostredit 
chancelier, pour y estre pourvea de bon et brief remède comme 
au eaz appartendra. 

Car ainsi le voulons nous estre fais, nonobstans quelzconques 
ordonnance, usages, coustumes ou communes observances au- 
trefoiz teiiuz et gardez esdictes cours, ne quelconques lettres 
subreptices en^pétrées ou à empêtrer au contraire. 

£u tesmoing de ce , nous avons fait , etc. 

Par le Roy, en son grant conseil estant en parlement (3). 

(1) Cet endroit signifie que ces deux défaut» feront le même effet que les 
quatre qu'on avait coutume d'obtenir auparavant. (Sec.) 

(2) Je croîs que cet endroit est corrompu, qu'il faut placer ici ces mots, cb 
généraiemenf , qui sont pn peu plus hsi$ dans un endroit où ils ne font aucun 
sens> et ajouter quelques mots. On pourrait auisi restituer ce passage : et gè- 
néraietnent sur tous Us usages et vitservances , lesqudz seront trouvez être mau^ 
VMS s ete, {Idem.) 

(5) Il résulte d*uh grand nombre de pièces de ce Recueil , que le conseil du 
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N". i54. — Lbttbes qui donnent pouvoir à trois individus 
de connaître de tous tes délits et malversations qui ont 
été commis dans le Dauphiné, et d'infliger les peines qu'Us 
jugeront convenables (i). 

Paris, 9 juillet iSgi. (C. L. Vil, 44 1.) 



N*. i55. — Obdonnange portant que, dans le pays de droit 
écrit j on ne pourra appeler des sentences interlocutoires 
relatives au paiement de ce qui est dû au Roi, que dans 
ie cas où elles ne pourraient être réparées en définitif, 

, et qu*on ne pourra appeler des exécutions et saisies sans 
avoir préalablement payé. 

Paris, a4 février i3gi. (G. L. VII, 45 1.) 

KàBOirs etc. Notum faôimas qudd intellectp nuper quôd in 
parlîbus occitanis, et aliis partibus regnl nostri, que jure scripto 
reguiitur^ nonnuUi subdolî et astuti qui ad causam nostrorum 
reddituum et jurium fiscalium' et aliter nobis tenerî uoscuntur, 
ad profelandas soluciones debitorum nostrorum et jurium fbcà- 
lium, à qutbuslibet interlocutoriîs et gravaminibus ^ nullâ inde 
habita difierentià^ sed quod deteriùs est, ab executionibus dicto- 
rum debitorum et jurium 5 frivolas appellaeiones emîttunt, et ex 
iuadvertaucla judicum, obtînent super hiîs inhibitorias litteras; 
•asserentes, lic«t falsè, hoc sibî licere de jure scripto predîcto; 
quaruminhibîtoriarum litterarum prelextu, hujusmodi debito- 
rum nostrorum et jurium fiscalium differtur plus débité solucio; 
et per incuriam vcl tedîum, diuturne prosecuciones possent de* 
periri, nisi super hoc provîderetur celerilcr remedîo condecenti. 

Nos predictorum maliciis cupientes occurrere provisione con- 
•digna , et ad nostri domanii juriumque nostrorum fiscalium don- 
servacionem, ac debitorum nostrorum solucionem celerem , et 
ad utilitatem rei publiée deducentes nostre consideracionis intui- 



lloi, suivant la nature des affaires, se transportait souvent à la cour du parle- 
ment, à la chambre /des comptes, à la cour d«s aides^ etc., lorsqu'il vou- 
lait y faire quelque rapport ou assister au jugement d'une affaire. Soilvent aussi 
le Rui appelait au conseil des gens du parlement, des. gens des comptes, des 
trésoriers et généraux maîtres des monnaies, etc. (Decrusy.) 1 

(1) Les commissions judiciaires étaient alors très-fréquentes. Il y en a bcau- 
4»i^ d'autres. J[1ifarnbcrt.) 
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tum , habita super hoc Dostri magni consOli deliberacjone ma- 
turâ, jure insuper et ratione suadentibus, o&dinavimvs, et aucto- 
ritate nostra Regia tenore preseucium ordioamus» 

Quôd de cetero nuUus in predictis partibus ab interlocutoriîft 
aut gravaminibus, pro differenda solucione dfbitorum nostrorum 
prediclorum et jurium fiscàlium nisi taies sint interlocutorie vei 
talia gravamina, quôd in difànitîva reparari nequeant, nececiam 
à debitorum ipsorunoi execucionibus , nûii prîmitùs manus nostni 
muuita suf&cienter extiterit, audiatur, appellans; quèd si alique 
taies appellaciones jam émisse fuerint vel emitti contingat in con- 
trarium, ipsas volumus et decernimus omninè carere viribus et 
effectu, ipsisque deferrî nolumus uUo modo; sed ipsis nonobstan- 
tibus, et inhibitoriis, si que inde fuerint secute» in exeeutionibus 
dîctorum debitorum et jurium prosequi ad diffîuitivam, et ap- 
pellantes ac appellaciones hujusmodi prosequentes» si qui fuerint 
post publicalionem presencium , condigna volumus peoa piecti. 

Quocirca dilectis et fidelibus gentibus nostrum presens parla- 
nieutum tenentibus, et qui futurum tenebunt, ceterisque justi- 
ciariis et offîciariis nostria, et eorum locatenentibus, et cuilibet 
eorumdem^ damus tenore presencium in mandatis^ quatinùs 
presentem nostram ordinacionem teneant et observent, teuerique 
et observari inviolabiiiter faciant ; et ne quis ab hînc ignorantiakn 
pretendat, ipsam volumus et mandamus in locis insignibus, et 
pro ut expedierit, solempniter prodamari. 

In cujus rei testîmonium, presenlibus litteris noslrum jilssimus 
apponî sigillum. 

Datum Parîsius, xxnii.ta die februarii, anno Domini mîllesimo 
trecen.mo uonagesimo primo; regnîque nostri xu^o sub sigiilo ia 
abseucia magni ordînato. 

Per Regem , ad relationem sui magni consilii in caméra com- 
potorum existeutis 

N". i56. — Lettres portant que ta possession de 40 atu sup- 
pléera aux titres perdus par une ahhaye. 
Pari», mars tSgi. (C. L. VII ^ 459.) 

N*. 157. — Lettres (i) portant que les mesureurs de sel seront 
étahiis par ie Roi. 

Paris, i5 mars iSpi. (C. L. Vil, 45;.) 

Cl). On lit dans ces lettres qut; \q Roi, Aca\Mç de sa souveraineté ^ établit des. 
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¥*, i58. — Lettbes portant concession à Louis ^ frère du 
Roi» en accroissement d'apanage^ du duché d'OrUans, 
réversible à 4a courofine , à défaut de descendans niâtes en 
légitima nutriage, 

, Pari», 4 juin iScja. (G. L. VII, 467.) 



N*. iSg. — Lbttrbs portant concession au duc d* Orléans, 
frère du Roi, d'une replie apanagère transmissiite à ses 
héritiers, successeurs et ayans cause (1). 

Paris , 4 juin 1593. (G. L. VII , 471 •) 

Ghàbles etc. Savoir faisons à tous présens et avenir , que nous 
ayans en considération et mémoire , les notables 9 agréables et 
proufitabtes services et plaisirs que nou^ a faiz, fait chascun Jour, 
et espérons que fasse ou temps avenir^ nostre très* cher et très* 
amé frère Loys de France duc d'Orliens, conte de Yaloiz et de 
Beaumont-sur-Oise ; et attenduz les très-grans fraiz, despens et 
charges qui lui convient supporter et faire pour son estât main- 
tenir , et autrement en maintes manières, et pour le aidier et rele- 
ver aucunement de et sur ce, et pour certaines autres causes et 
considérations nous mouvans en ceste partie, àycelui nostre frère, 
pour lui , ses hoirs , successeurs et ayans cause , 

Avons OEDENÉ , voulons -et ordenons de grâce espécial par la 
teneur de ces présentes. 

Que eu accroissement; de son appanage, il ait et prengne quatre 
mile livres tournois de rente, à ycelles tenir ^ possider et exploi- 
tier par lui et ses diz hoirs , successeurs et ayans cause , perpe- 
tuelment et à tousjours, ou en faire leur plaisir, de et sur ks 
confiscations et forfaitures qui nous escherront, avenront et ap- 



aides sur le fait de la guerre et pour la défense du royaume. Ainsi, il ne 
pense plus au pouvoir des étals. (Becrusy.) 

(i) F, ci-dessus, note sur Pordota. du tnoîs de novembre i386, et ci-après, 
l'ordon. de juillet i4oi. Aujottrd'btitj les rentes apanagères sont viagères, mais 
alors tHeè étaient perpétuelles et immuables. F. l'art. i«' de Vordon, de Mou- 
lins, les lettres patentes du 7 :>eptembre 1766, sur l'apanage du dernier duc 
d'Orléans, qui existe encore, et les lois des aa novembre 1790 et avril 1791; 
art. i5, sénatus-consulte du 2^ floréal anXII; art. 25, loi 8 novembre 18 14» 
qui léprquvent les apaiiagjQâ.j:ceis^ et dissectatioa de M. Dupiaaine^ entête 
des lois forestières, 1822, p. 17. (Isambt.it.) 



parrenront eo nostre royaume , pour queiccinques falz, cas , occa- 
sions ou causes que ce soît ou puisse être ; 

£t voulons'^ el à nostredit frère avons accordé et octroyé, 
accordons et octroyons, que desdietes confiscations et forfai- 
tures, yeelui notre frère soit premièrement et avant tous autres» 
payez et contentez jusques à la somme desdictes quatre mile livres 
tournois de rente; et que jusques à piain acomplisfiiement d'iceiles 
un. m livres tournois de rente, à ycelles prendre et avoir par la 
manière que dit est 9 nous ou noz gens et officiers ne puissions 
ordonner desdictes forfaitures et confiscations > ou d^aucuues 
d'icelles, ne les bailler ou assigner ailleurs ^ senon queycellui 
utistre frère ne les voulsist accepter, prendre et retenir. 

Si donnons en mandement, etc. 

Par le Roy, en «cmi conseil, ouquel estoyent mess, les ducs de 
Berry et de Bourbonnais, vous (le chancelier) , le connestable, 
le viconte de M^leun, et plusieurs autres. 



N". 160. — Letxjies (1) de jussion au paHenwiït, pour Vtn- 

, registr^nient d'une ordonnance portant attribution deju^ 

risdiction privitégiéô à Végtisç de Notre-Dame de Paris. 

Paria, r6|Qitt iS^s. (G. h. VII, 47'* ) ^Qvogiitré, «Tac modificatMii , le aS . 
. jaavier. .. , 

ÇHABtBS etc. A nos amez et féaulx gens de nostre parlement : 
salut et dilécïion. 

Coi|ip[^e pçir noz autres lettres en laz de soye cire et verd, don- 
nées ou moys de juin Tan qU^ïtre-vingl et dix, dernierenient 
passé, et tant i Ja prière et coutemplation de zioslre très-cbere 
et amée c^ompai^oe la royne, el de sou joyeulx adveaenient en 
nostre bonne ville de taris, comme pour les autres causes plus à 
plain déclairécs..^V nosdictes lelties, e^ qui à ce nous meurent et 
meuyent, et par gr^nd et meure, délibération de nostredit C0117 
^eil, nous çussio^s octroyé ai TegUse çle Paris, et à nos bien amez 
doyen et chappitre d'icejilç, ^t>ie eulx et leur terres, seigneuries 
et justices, qufiUPf .qf 4f quelconque valeur elles soient,, et â 



(î) Voilà le premier exemple du droit de remontrances exercé par le parle- 
meût. G'tt^t pourquoi nous donnons cefte pièce. (Isambert.) 

Alïlgrë ces leltreis , 'le procureut-génëral fît de nouvelles reùionlfanccs' , en lés* 
déclarant suJbjreptiûes, et i'Jhàm ae t^nnifia par transactioa. (Docrtfsty.) ; 
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quelque tiltre qn'ilz les ayent acquises , supposé qu'dies ne soient 
exprimées en nosdites letlres, fussent et demeurassent, soient et 
demeurent à tousjours soubs le ressort de nostre court dinltt 
parlement , sans mojf^en , tout ainsi comme leurs terres, seigneu- 
ries et justices de leur ancienne fondation , y sont et ont accous- 
tumé d'estre et demeurer ou temps passé ; et que ettlx et leurs 
officiers à cause d'icelles , ne soient tenuz de plaider en deman^ 
dant ou en dtfendant^ ailleurs que pardevantnous, ou en noslre^ 
dite court , ou pardevaat nos aniea et féaulx gens des requestes 
du Palais» se il ne leur plaist , en les exemptant et leurs dits offi- 
ciers » quant à ce, du ressort et jurisdiction de tous nos baillyz, 
seneschaulx, prevosiz et autres officiers, pareillement que de 
leurdite fondation ancienne ont acooustumé d'estre; et avec ce, 
eussions par noz dites lettres voulu qiïe tous procès, s^aucuns 
estoient pour ce encommancez pardevant nosdiz officiers, pour 
cause d'icelles nouvelles acquisitions, fust en principal ou par 
appel, fussent par eulx renvoyez, sitost que requis en seroîent, t 
rn nostredite court de Parlement; et en oultre, que certain pro- 
cès encommancé entre nostre procureur et lesdiz doyen et cfaap- 
pitre, pour cause du ressort de leur terre de Verno, et autres, 
s'auciins y en a , cessassent et cessent du tout ; et sur toutes les 
choses dessus dites , eussions imposé silence perpétuel à nostre 
procureur; si comme cestes choses en nosdites lettres sont plus à 
plain contenues; 

Et il soit ainsi que après ce que lesdiz doyen et chappître vous 
ont présenté nosdites lettres, et requis l'entérinement d'icelles ,* 
nostre procureui', général se soit opposé au eontraire, et se soit 
efforcé de impugner et débattre lesdites lettres; diâant entre les 
autres choses, qu'elles sont octroyées contre droit commun , et 
au préjudice de nous et de la chose publique , et des ressortz de 
nous et de noz subjectz, et contre les ordonnances royaulx, par les** 
quelles nul ne doit estre traict hors de son ordinaire , et que ce 
seroît travailler nos subjectz de loîngtain pays, et osier la juris- 
diction des juges subjectz de nous, et autres qui y ont intei'estz 
pour les prouffitz et amendes et forfaictures qui peuvent escheoîr 
en leurs jurisdictions , et ouUre séroit donner cause ausditz doyen 
et chappitre et leurs juges, de faire abus ou entreprises, .parce 
que nostre procureur général n'en sçauroit riens^, et noz procu- 
reurs et officiers du pays ne s'en pourroient entr,eme)[;tre, et faul- 
droit de chacun pays envoyer instructions pardeyers nostredit 
procureur, qui seroit travail etdeapense à nous et à noz officiers; 



et aussi seroient nos subjectz travaillez de loingtaio pays 9 et si ne 
pourroient avoir leurs audieuces fors quand il plairoit ausditz 
doyen et cbappitre, et si leur seroient advocaz, procureurs, 
commissaires ez escrîp tores, de plus grand coustument en nostre 
dite court de parlement, que autre'part , et si leur fauldroit payer 
en nostre dite court, amendes en caz d'appeaulx, de soixante 
livres, et toutes voyes en prevostez et bailliages, ilz ne payeroient 
que soixante solz, en cas d'appel; qui leur seroit grief impor- 
table 9 et ester la faculté d'appeller quand ilz seroient grevez , tant 
pour doubte de ladite amende de soixante livres, comme pour le 
travail de venir à Paris ; et avec ce que nous leur avons octroyé 
Texemption dessusdite, en la manière qu'ilz sont exemptz de leur 
ancienne fondation; ainsi ne leur vault, ne ne font à recevoir, 
s'ilz ne montrent promptement leur privilège de leur ancienne 
fondation , dont n'en ont41z point montré ; et par ce ne se peuvent 
estre sans titre sur ce ensatsioez, par quelconqiie lapz de temps, 
et si ne les avons point relevez par nosdites autres lettres , de 
montrer leurs privilèges; et ainsi ne font à recevoir à eulx ayder 
desdites exemptions ancienne et nouvelle ; et mesmement que à 
octroyer telle exemption nouvelle qui est contre droict commun, 
il faut qu'il y ayt ou nécessité ou évidente utilité, dont il n*y a 
riens en ce cas; avecques autres débatz et allégations qui sur ce 
ont esté proposez par nostredit procureiir : 

Sur quoy les parties aient plaidié d'une partie et d'autte, e| 
tant ayt esté procédé, que par V€ms ayent esté appointées à mectre 
leurs lettres pardevers vous, et ce dont elles se vouldroient ayder , 
et que se mestier est, vous vous informez du prouffît ou dom* 
maige de ladite exemption, et au seurplus leur ferez rabon, sans 
ce que autrement y ayt esté procédé. 

C^ jaçoit que lesditz doyen et cbappitrede tel et si longtemps 
qu'il n'est mémoire du contraire, ayent usé de ladite exemption, 
quant à leur fondation ancienne, et ayt esté tenu pour si notoire 
en nostredite court de parlement, et par noz procureurs et con*» 
sciUers qui ont esté es temps passé , qui ont gardé nos droîctz au 
ntienlx qa'ilz o»t peu, qu'il n'estoit point rappelle en doubte ; et 
aussi leur ayent esta sur ^e octroyez leurs gardes et lettres d'àd-^ 
)oumement, par lefrehaoceliers et ceux qui ont gardé la ôban- 
cellerie de liez prédécesseurs et de nous , sans aucune difficulté 
ou débat, comme tenaps ladite exemption pour toute notoire; 
et avecques ce, que plusieurs autres églises et bonnes villes de 
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nostre royaume, ayent exemptions telles quMlz ne plaident que 
en nostredite court , et que Indite église de Parin qui est mère* 
église de la cité capital de nostre royaume 9 et fondée en rhon- 
neur Nostre-Dante , et par noz prédécesseurs, soit bien prenable 
de telle liberté et exemption; et si est commuoémeni ledit ohap- 
pitre gouverné par gens clercs, saiges et de grand auctorité , et 
dont les plusieurs ont dccoustumé d'estre et sont de nostre con- 
seil, qui îamais ne vouldroient faire griefz ne molestations à aii« 
truy ; toutesfoys lesditz doyen et cbappitre doublent que soubz 
l'umbre desditz debatz et allégations de uostredit procureur , et 
que présentement ilz ne peuyent pas faire prompte foy de 
Texemption devant dite , fors par trèft-long usaige notoire devant 
diet, et par aucunes de leurs gardes anciennes qui sur «se leur 
ont esté octroyées, et autres amimcules, vous feissiez aucune 
difficulté de obtempérer et procéder à Tentérinement de nos* 
dictes autres lettres, se par nous n*estoil sur ce pourveu de 
remède : 

Pourquoy nous ces choses considérées, voulans de tout Bostre 
Cueur exauloer et favorablement iraicter ladicte église , et les 
^oictz d'icelle, entre les autres églises de nostre royaume, et 
nosctites autres lettres octroyées pour contemplation d'icclle 
église, et à la prière de nofttrédite compaigae à nous sur ce faicte 
en sondit joyeulx advenen^ent, et premier pellerinag^ et entrée 
par elle faicte en icelle église , avoir et sortir leur plain efiect , el 
mesmement que icelles lettres wmn avons octroyées et passées 
de nostre certaine âcienee et par grant délibération ' de neetré 
conseil 9 et Tavons commandé de bouche à nostre procureur. 

Vous MANDONS et estroicteoient enfoignons , que nonobstams les 
débatz et allégations dessusdifz de i^ostredit procureur, ne autres 
quelzconques faicteset à Caire, et ledit appoiuctement de la cause , 
vous obéissez à noz dîtes autres lettiies , et icelles entérinez ou 
falotes entériner de poincl en polnct sain dtffîculté iuoutié y aeloo 
leur forme et teneur, et d-icelies falotes et souffrez lesditsE ^oyeu 
et cbappitre foyr et user paisiblement , sans les aotiffrir,, inquiet- 
ter ne molester au ooa traire; en m«dtaiit ledit procès an Jiéaut, 
et tmpoeant sur ce à nostre dît proeureur , aileiice^ auquel inous 
le imposons parées présentes : oar ainsi iliMiS piaist-ii eitee faiot 
de nostre graoe espédai, certaine soienoe et^biiotQvké ^yâH no- 
nobjitant ce que dit est, et que l^^Atit d«awf» et^sba^t^t) n^ayent 
fai^t our puissent hxte foy de l'exemp^tton ancienne, dopi.uous les 



avons relevei, el par ces présentes de pins ample ^ace^ attendu 
le long usaige quUlz ont eu sur ce, rekvonsi et quelxconques 
autres lettres à ce contraires. 

Donné à Paris 9 le xvi* jour de juin, Tan de grâce m. ccc txxxxti, 
et la xu* de hostre règne. 

Remontrances et transactions. 

Et après ce que lesdites lettres furent présentées k la cour de par- 
lement, lesdites parties ; c'est assavoir, lesditz doyen et chappitre d'une' 
part, les procureurs et adyocatz, et plusieurs autres conseillers du Roy, 
se sont assemblez, et ont ensemble debatu et discuté les matières par 
grand el meure délibéracion; par espécial, sur ce que ledit procureur 
disoit que les privilèges et exemptions contenuz esdîtes lettres desdîtz de 
chappttre, estoient subreptices, et n'estoient k entériner ainsi absolu- 
m^it, par plusieurs iaictz et raisons qu'il disoit; finablement accordé 
est entre lesdites parties, par la délibération dessusdite de fautoritë 
de ladite court, s'il luy piaist, que lesdites lettres royaux dessus trans- 
criptes, auront et soi'tiront leur efiect, et seront entérinées au prouffit 
desditz doyen et chappitre de ladite église, parles modifications, forme 
et manière qui s'ensuyvent; c'est assavoir, que les baillyz et autres ojQi- 
tiers royaulx esquelz bailliages et jurisdictious lesdites terres sont assises, 
auront les congnoissances des droîctz royaulx , et des cas dont la cong- 
noissance appartient au Roy seul et pour le tout^ comme de crime de 
lese-majesté , de port d'armes, de sauvegarde eufraincte, de sa main 
brisée, de forger faulse monnoye , et autres semblables, sur et entre 
les hostes et subjeetz desditz doyen et chappitre, et aussi des cas de 
nouvellelé, par prévention, et de tous autres cas dont la congnoissauce 
par prévention et autrement, devroit et doit appartenir au Roy, par 
raison, coustnme et usaige : mais s'il advenoit que lesditz doyen et 
chappitre, ou leurs officiers k cause de leurs offices, fussent partie, 
ilz ne s^oi^t, ht seront tenuz de plaider pardevant lesditz baillyz, 
ou autres officiers royaulx des pays, mais seront et demoureront sub- 
jeetz dé la court de paHement, sanz moyen, seulz et pour le tout; et 
s'il advenoit que aucuns des bailliz ou autres officiers royaulx, voul- 
zissent entreprendre aucune congnoissance de aucunes causes , fost des 
dessus declairées ou autres, k Fencontre desditz doyen et chappitre, 
ou de leurs officiers k cause delem^s offices, ou s'il advenoit cpie lesditz 
dojen et chappitre prinssent i'adveu d'aucunes causes, ou cause, qui 
par adjoumenienf ou autrement fussent introduictes devant les baillyz 
ou officiers royauk, iceulx doyen et chapitre ne seront tenuz de plaider 
pardevant eulx, s'il ne leur plaistj mais seront tenuz iceulx baillyz et 
officiers royaulx, de renvoyer lesdites causes k la requeste desditz 
doyen et chappitre, ou de leur procureur, k ladite court de parlement, 
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li'our illec estre déterminé et ordonne comme il appartiendra par raison; 
et est a entendre , que lesdites lettres ne s'estendent ne estendront point 
aux subjectz desdits doyen et chappitre , que les causes d'iceulx sub- 
jectz doient venir , ne estre démenées en parlement , ne aux reqoestes 
du palais^ autrement que par avant faisoient; se ce n'est en cas d'appel 
fait des juges desditz de chappitre : et en ouhre> feront et pourront faira 
les baillyz, prevostz, sergens, et autres officiers rojaulx quelconques , 
chacun es metes de sa jurisdictîon, tous exploictz de exécutions, arreslz 
et adjournemens 9 et autres , par commission , es causes dont la coog- 
> noissauce leur appartient seul, et pour le tout, ou par prërentien, 
aussi comme paravant Timpétration desdites lettres , ibe faisoient et 
avoient accoustumé de faire sur les subjectz, et terres desditz de chap- 
pitre', tant en celle de leur première fondation, commie de toutes les 
autres acquisitions anciennes ou nouvelles , et en congnoistront les jugés 
royaulx> se débat ou plaict se y assiet, et détermineront, se toutes 
voyes lesditz de chappitre ou leurs procureurs par adveu , adjonction , 
ou autrement , ne se boutent ou plaict , et requièrent la cause ou causes 
estre renvoyées en parlem^ent^ ouquel cas, les juges seront tenuz de tout 
renvoyer en parlement , excepté pour lesditz de chappitre ; que le$ bail- 
lyz, prevostz ou autres officiers royaulx, ne se entremectront en riens de 
donner commission pour adjournemens en cas d'appel faietz des subjectz, 
ne es terres desditz de chappitre , ne de exécuter iceulx adjournemens, 
mais fauldra les adjournemens estre pris en la chancellerie de France ^ 
et non ailleurs , en cas d'appel. 

Quibus quidem litteris preinsertis per dictam curiam nostram visis , 
memorata curîa nostra eisdem litteris , modifictUionibus tarhen et coti" 
ditionibus supradictis mediantibus , obtemperavit et obtempérât per 
présentes» Quod utfirmum et siabile permaneat inJiUurum, présentes 
litteras sigilU nostri munimine jussimus roborari, 

Datum et actum Parisius in parlamento nostro, die vigesima tertia 
januarii, anno Domini 1592; et regni nostri xiii^*. 

Goncordatum in caméra. Régis trata; et scellé en laz de soye ronge et 
verd^ et cire verd, avec deux contresceaulx, Tung sans cire. 



f)*. 161. — Lettrks pcrtant que les sergens à cheval du Châ-- 
tûU$ de Paris seront obligés de résider dans cette ville,, 
sous peine de perdre leurs offices, 

Paris, 2(S juillet 139a. (G. h. VII, 469O Publiées dans Paik et au Ghâtekfe: 
le 17 août. 



AOUT iSga. 709 

DÉMENCE DU ROI (1), 



CONSEIL DE RÉGENCE, 

COMPOSÉ (2) DES PRINCES ONGLES, ET DU FHÈRE DU HOI , SOUS LA 
rnésiDENGE DU DUC DE BOURGOGNE (3) , 

Du 5 août au mois de janvier iSgti. 



N**. 162. — Lbttrvs portant éiaéiissemem d'un hâtcl des 
monnaies à SainU^Menehoutd (4)* 

Paris, 16 août iSga. (G. L. VU, 490.) 



Is^. i65. — Sentehce du Châtetet (5), qui condamne ie sire 
de Craon et ses complices^ par contumace, au bannisse- 
ment et à la confiscation (6)^ pour tentative d'assassinat 
sur la personne du connétable» 

aS août 139a. (Mas. de la BibL du Boi, Titres concernant THist. de France, 

cart. io3.) 



(1) C'était une frënësie qui lui laissait des momens lucides. Il eût fallu inter- 
dire ce Roi comme on l'a &it en Angleterre, à Tégard de Geoege III; mais 
les princes divisés aimaient mieux se disputer le pouwir et l'exercer sous le 
nom du Boi. (Isambcrt.) 

(2) On croit qu'il j eut une assemblée de notables à ce sujet. Villaret^ 
Hist. de France, p. ia8, tom. XII. (Idetn.) 

(3) V» Tfotes sur l'ordon. de janvier 1393, qui a confère la régence au duc 
d*Orléaiu, frère du Boi, régence qu'il n'exerça guère , à cause de la puissance 
du duc de Bourgogne, et les lettres du 7 septembre 1393. 

(4) Elle est motivée sur le bon profit que le Boi en espère, et pour em- 
■pêcher qu'elles ne soient portées àTëlranger. (Idem.) 

(5) Fovmei (Hist. des Avocats, tom. !•', p. 370) dit que ce fut par arrôt 
jdn parlement : et que le sire de Graon rentra par la suite en faveur près du Boi, 
par suite de lettres d'abolition, et qu'il obtint que les condamnés fussent, à 

i'avenir, admis à se confesser et à demander l'absolution. F. l'ordôrf. dii 11 fé- 
vrier 1396. Le connétable était alors en disgrâce, ainsi que le duc d'Orléans, 
t>on protecteur. (ïdem,) 

(6) Ses châteaux furent presque tous rasés, et ses biens donnés en grande 
partie au duc d'Orl<^DS. [Idem») 
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N^ i64* -^ liETTftBs partant que tes parties officiers royauus 
ajourneront sur le simple appel du procureur du Roi, 
sans attendre les lettres d'ajoumemens obtenues en la 
cour (i). 

Betuvais, lo septembre iSga. (G. L. XII ^ i8o.) 



M*. i65. -*- Lettais fui élâment le sitxéchal d" Angouiême , 
pour s'être refusé à envoyer à Paris un faux monnaycur 
arrêté dans les limites de sa jurisdiction , avec les pièces 
de conviction, 

Paris, 11 septembre iS^a. (G. L. VIT, i^^,} 



N"* 166. — > Lettres touchant (a distribution des eaux dans 
Paris, portant suppression des tuyaux particuliers autres 
que ceux des hôtels du Roi et des princes (u). 

Saint-De^is en France, 9 octobre iSga. (G. L. VII, 5 10.) 

Charles etc. Savoir faisons à tous présens et avenir, que comme 
entre les autres cures et solicitudes que nous avons pour bien 
gouverner noz subgiez et la chose publique de nostre royaume, 
nous aîons singulière affeccion, entente et volonté, que nostre 
bonne ville de Paris en laquelle est nostre principal siège de nos- 
tredit royaume , soit bien gouvernée , et que nostre bon et loyal 
peuple d'icelle se acroisse tousjours, et soit aisié de ce qui lui est 
neccessaire à la »ustentacion de leurs vies; car de tant comme 
elle sera mîeulx pueplée et habitée de plus de gens, et que à 
nostredit pueple sera mieulx pourveu de ce qui e$t nécessaire 
pour leur sustentacion , la renommée d'elle sera plus grant, 
laquelle renommée redonde à Taugmentaeion de nostre gloire et 
exultacion de nostre hautesse et seigneurie; et comme par la voix 
publique de nostredit pueple de nostredicte bonne ville, nous 
ait esté insinué à grant clameur, que combien que par la grant 
amour et faveur que nos prédécesseurs Roys ont eu tousjours à 
nostre dicte ville et au pueple d'icelle , certains conduiz ou tuiaux 



(i) V. ci-après, au 10 décembre lôga. (Isambert.) 

(2) y, le Mémoire sur les eaux de Paris, par M. Girard^ Paris, i9Ta, 
m-4*') v^V' impér. {Idem,) i 



OCTOBRE iSga* 7.11 

^îent esté ordenez par rauclorité de nos diz prédécesseurs, de tel 
et si long temps qu'il n'est mémoire du contraire, pour faire 
Tenir et descendre les eaues de certaines fontaines en aucuns 
lieux publicqucs de nostre dicte ville, pour subvenir à la necces- 
sUé de nostredit pueple, espécialement aux lieux nommez la 
fontaine 8aint-Innocqnt,^ la fontaine Mauhué et la fontaine des 
halles de nostrediolo ville, esquelz lieux les eaues souloient venir à 
teie et si grant hâbondance, que nostredit pueple, espécialment 
celli qui habite environ les diz lieux qui sont loing de la rivière de 
Saine, et d'autrez eaues convenables à boire et à user pour vivre, 
en estoit nourry et soustenu ; néantmoins aucunes personnes qui 
ont eu auctorité devers nos diz prédécesseurs et nous , lesqueles 
ont ^it édifier granset notables hostels et édifices en nostre dicte 
YÎIle , ont obtenu de nez diz prédécesseurs et nous par leurs puis- 
sances et importunitez , ou soubz umbre d'aucuns estas ou offices 
4|irilz ont euz envers noz diz prédécesseurs et nous y ou autrement 
licence de prendre et appliquer aux singuliers usages d'eujx et de 
leurs diz liostelz plusieurs parties des eaues venans aux lieux des- 
sus declerez; et sur ce ont obtenu, comme l'en dit, lettres de 
noz diz prédécesseurs et de noos, faites en laz de soye et cire 
vert, soubz umbre desqueles licence et lettres, ilz ont fait en 
plusieurs lieux parcier les conduiz et tuiaux par lesquels lesdictes 
eaues ont acoustumé venir aux lieux dessus diz , et ont fait faire 
conduiz et tuiaux pour aler en leurs diz hostelz , dont par ce les 
eaues qui avoient acoustumé venir auxdiz lieux publiques, ont 
esté sy apéticiées, que en aucuns des diz lieux sont devenues du 
tout à nient, et en autres en tele dîmînucion, que à peines en y « 
vient-il point; pour quoy plusieurs personnes qui souloient ha- 
biter environ yceulx lieux, pour la neccessité d'eaucs qu'ilz 
avoient , ont lessié nostre dicte ville , et sont alez habiter ailleurs; 
et ceulx qui y sont demeurez, ont pour ce souffert par long 
temps et encore sueffrent très-grant misère, et convient que 
à très-grant travail et coust aient de Tenue de ladicte rivière de 
Saine pour leur siYslentacion ; laquelle chose a esté et est faicle 
tn grant lésion et détriment de la chose publique di^ nostredicte 
ville , et en grant dîminucion de nostre pueple d'icelle, et laquelle 
quantelle est venue à nostre conguoissance , nous a moult despieu 
et non sans cause : 

Pour quoy nous voulans tous] ours pourvoir à raccroissement 
de nostredit pueple de nostre dicte ville, et semblablement aux 
nécessitez d'icelli, espécialement à ccste qui touche la Susten- 
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tacion de leur» ries , eu sur ce advîs et dëKbéraeioii avecques 
nos très-chiers et très-amez oncles et frère les ducs de Berry, 
de Bourgogne, d^Orléans, et de Bourbon, et * autres de nbstre 
sanc, avons ordené et voulons et ordenons de nostre certaine 
science par ces présentes, 

Que les conduys et tuyaux desdictes eaues soient restituez et 
remis en l'estat en quoy ilz souloient estre d*aucienuelé, par telle 
manière que les eaues puissent venir continueloient aux lieux 
publiques dessus diz en tele habondance , se, faire se peut, coinme 
elle souloit faire , si que les lieux d'environ yceulx puissent eslré 
plus pueplés et habitez , et que le pueple qui y habitera en puist 
avoir à souffîsant habondance, et que tous autres con(^uis et 
tuyaux faiz pour divertir lesdites eaues ou les apelicier comment 
que ce soit, soient du tout roi^us et cassez, si que par ce ne 
puist plus venir empeschement skvkx principaulx conduis par les- 
quelz lesdictes eaues vont aux lieux publiques dessus declerez; 
et de nostre dicte science, et par Tavis et conseil de noz diz 
oncles et frère et autres de nostre sanc, avons rapellé, cassé, 
anullé et revoquié , rappelions , cassons , anullons et révoquions 
du tout tous previlleges, toutes grâces, licences, dons, actroys, 
permissions, souffrances et usagez obtenus et obtenues par Tauc- 
torité de noz diz prédécesseurs et de nous, ou autrement par 
quelques personnes que ce ait esté ou soit, de quelque auctorité 
que ilz usent ou aient usé ; excepté en tant comme touche nous 
et noz diz oncles et frère de Berry, de Bourgogne, d*Orléans et 
, de Bourbon , pour noz hostelz et les leur a^is en nostre dicte 
g. ville de Paris; et toutes lettres sur cefaictes soubz quelque fourme 
de paroles ne pour quelconques cai.oos et considéracions que elles 
aient esté et seront faictes, excepté celles que ont obtenues noz 
diz oncles et frère ^ ou leurs prédécesseurs qui paravant eulx ont 
tenus leurs diz hostelz, avons ordené, voulons et déclarons estre 
de nul effect, comme empêtrées et obtenues par importunité, et 
contre le bien publique de nostre dicte ville de Paris; 

£t se il avenoit que ou temps avenir nous donnissions licence, 
Chartres ou Jettres quelconques à aucunes personnes , de avoir auf 
çuns conduis ou tuiaux, ou aucune partie de Teaue des fontaines 
dessus dictes, ainsy comme noz diz prédécesseurs et nous avons lait 
ou temps passé, nous considéré que telz dons sont très-préjudicia- 
bles et contraires au bien et utilité de la chose publique de nostre 
dicte ville, voulons, ordenons et déclarons dès maintenant pour 
lors, que à ladicte licence ae à noz lettres que sur ce octroyerieus, 



ne soit aucunement obey; et pour ce que nous desirons mouU noz 
présenle_volenté et CM*denance eslre mises à exécucioii , nous man- 
dons et enjdîugnons si expressément que plus povons , et commet- 
tons par ces présentes à nostre procureur général en nostre par- 
lement, au prévost de Paris, et au commiz à gouverner l'office 
de la prevosté des marchands de nostre dicte ville , ou à leurs 
Ueuxtenans présens et avenir, et à chascun d'eulx , que nos vo« 
lente et ordenan'ce dessuz déclarées mettent à exécution de fait 
présentement et le pluslot que faire se pourra, sans aucune faveur 
ou délay, et sans recevoir aucuns à opposition , ne déférer à 
appellacion ou appellacions que quelconques personnes de quel- 
que estât ou auctorité que eHe soit, face ou vuille faire pour 
occasion des choses dessus dictes ; et icelles noz volenté et orde- 
nance tiennent et gardent ou facent tenir et garder à tousjonrs, 
par telle manière que nostre dit pueple n'ait jamais caude de pour 
ce faire aucune clameur pardevers nous : mandons aussi à fou.<< 
nos justiciers, officiers et subgiez, que auxdiz commis et à leurs 
députez ez choses dessus dictes et es deppendances , obéissent et 
entendent diligemment^ etc. 



N*. 167. — AiRÊT du parlements prononcé par îe Bai (1), an 
Louvre, avec V assistance des ducs de Berry, de Bourgogne^ 
d^OrUans et de Bourbon, de Pierre de Navarre, Henry de 
Bar, du chancelier, de Pierre de Giac, de l'archevêque 
de Lyon; des èvêques de Langres, Bayeux, Paris, Noyon, 
Arras; du président Frison, d'Amaury d^Orgemont, 
Odart de Motdins, Christan du Bos, de i3 conseillers; 
du comte de Sancerre, du vicomte de Metun, du tnaréchai 
de Sancerre; du cardinal de France, du seigneur de Ch(U 
tiilon, et des autres conseillers, dans la cause au sujet 
du comté d'Eu. 

Château du Louvre, 6 novembre 1392. (Registre du parlement, vol. IX, 
m88. de la cour de cassation , m-fo., p. i3^5.) 



(i) Gela prouve que les Rois rendaient toujours la justice en personne, et 
composaient leur conseil à leur gré. Il y en a beaucoup d'autres exempK» 
de ce règne et des précédens; on les trouve presque à chaque page du registre 
du parlement. Les parlemens alors n'étalent pas perpétuels; ils siégeaient par 
sessions , et le chancelier en faisait toujours l'ouverture. (Isambert.) 

6. ' 46 
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N* 168. — Lettres portant confirmation dô Cordonnance dô 
1574, i/ui fixe (a majorité des Rois à quatorze aiis com- 
mencés (1). 

Paris, novembre ioqs. (G. L. VU» 517.) 



N*. 169. — Lettres ^porfan^ gu!*en cas d^appet au parlement, 
par le procureur du Roi, d'une sentence interlocutoire 
ou définitive, le juge des liettx sera tenu de faire tes 
-ajoumemens reguis sans ordres de la Cour (a). 

Pi\ris« 10 «décembre 139a. (G. L. VII, 5a3.) 

Karolvs, etc. Cum procurator noster senescallise vestrae, 
pro juris nostri conserVatione, habeat quandoque ad nos seu 
«ios\ram parlamenii curiam, à sententiis contra ipsum nomjne 
fiostro latis, appellare, dictusque procurator noster qualibet vice 
non possit absque magnis sumptîbus et expensis noslrîs , de tam 
ionginquis ad villam Parions venire seu mittere pro suis împe- 
trandîs adjornamentîs supra singulis appellationibus prosequeo- 
tlis; et accidit plerumque ^u^d modicuiu tempus exîstît inter 
tempus appeUatîouis inter jecte» et dies oiidinarios infra quos 
^djornamentum ap^ellatîonis revelare tenetur, et propter hoc 
contingit interdum )us nostrum vel quasi periturum aut plus 
<lebito prothelari : 

Nos super hoc sine prejudicio ejusque remediare volentes, 
vobis et veslrum cuilibet tenore presentium màndamus^ commit- 
tendoy si fuerit opus, quateoùs quotiescunoique et quomodo- 
cumque à diffîniliva, vel interlocutoria seu gravamine tali quod 
in dîffinitiva reparatum non potest^ ipsum procuratorem nostrum 
vel ejus substilutum pro nobis, à vobis contingent appellare, 
^îne alterius expectatione mandat!, ad tuncfuturum proximum 
parUn^entum, vel ad presens tune, nonobstante qu6d sedeat, 



(1) Vojex-en le texte ci-dessus, à sa date. Viilaret dît, en parlant de cette 
ordonnance , et de celles du mois d'octobre ci-après , qu'elles furent publié» 
en Ut de jui^tice, les chambres assemblées, eu présence du peuple, et que 
telle était la forme de publication des lois fondamentales , tom. XII, p. i4s. 
(Isambert.) 

(a) F, ci-dessus, l'ordon. du 10 septembre i5^2, qui parait la même qoe 
celle-ci. Il en a été envoyé des copies aui divers sénéchaux sous des dates dif- 
£»natcs. (IsambertO 



i 



illos contra qiios taliter f uerit appellalum , ad|ornfti.<i seu adjor- 
nari faciatis supra hniusmodi appellationis causa seu causis, si 
per ipsungi prpcuratorem nostrum seu ejus $uh$tUutum, Çuerilis 
requisitî, processuros et ulterîùs factures ut fueril ratioois, înti- 
mationes et kibibltiones in talibus necessarias fierl faciendo; vo- 
bisque et vestrum cuilîbet tenore presentium inbibemus, ne tîQî- 
bus appellationibus pendentibus, alîquid in eorum seu nostri 
prejudlcium, attemptetis vel attemptari permittatis 5 sed attemp- 
tata, si que fuerint^ ad statum debitum reducatis seu reducl * 
faciatis : 

Nos enîm predicta adjornamenta , et quodlibet ipsorum, tan- 
tum valere volumus et tantam babere efBcaciam^ ac si pro quolibet 
à nobis aut à nostra parlamenti curia adjornamentum super boc 
obtînuisseut singulare, dilectas et fidèles génies nostras quae 
dictum tenebunt parlamentum , tle biis quaB facta fuerant in pre- 
missis , débité certificando ; quibus mandamus quatenùs partes 
predicte super bec fadant exbibendum inter ipsas céleris justicie 
complementum : quod sic fieri volumus 5 et dicto procuratorî 
uostro concessimus et concedimus de gracia speciali per présentes. 



N*. 170. — Lettws (1) qui permettent à trois Lombards, 
moyennatU finance, de demeurer pendant i5 ans dans 
Troy^, pour y faire le commerce et y prêter de V argent. 

Fans 9 décembre 1393. (G. L< VII« 787.) 



(1) 6es lettret sont adressées an parlement, aux conseUlers sur le fait du 
domaine, aux trésoriers à Paris, à la garde des foires de Champagne et de 
Brie et aux baillis et receveurs de Tjroyes. De semblables lettres furent ac- 
cordées à des Lombards pour demeurer dans les villes d'Amiens , de Ljon , 
d'Abbeville, de Meaux et Laon. Le r juin i38o, Charles V avait accordé, pour 
i5 ans, à une compagnie de Lombards, les mêmes privilèges dans la môme 
ville. (Decrusy.) 
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RÉGENCE DU DUC D'ORLÉANS (i), 
i;rèr£ du bol 



GOUVERNEMENT DU DUC DE BOURGOGNE, 

«A^UF LES INTBBYALLES LUGIDBS* 

De 139a k 1598. 



W. 171. — Ordohrance sut la régence du royaume, en cas 
de décès du Roi, avant ta majorité de son fils (a). 

Paru, janvier zSga. (G. L. VII, 535.) 

Chabies 9 etc. A tous présens et avenir* L'office des Roys à 
cause ûe leurs dignitez rojaulx, est de gouverner et administrer 
sagement toute la chose publique , non mie partie d'icelle mettre 
eu ordennance, et Tautre laissier senz provision convenable; et 
es faiz et besoignes dont plus grant péril puet venir, pourveoir 
plus hastivement, et y quérir et mettre les remèdes plus néces- 
saires et convenables, plus honnorables et proufitables qui y 
pevent eStre mis^ tant pour le temps de leur gouvernement, 
comme pour celui de leurs successeurs; et pour ce 5 nous eu 
regart et consideracion aux choses dessusdictes, et selon ce que 
pour\eu avons à la tutele, garde et nourrissementde nos enfaas, 
aprez nostre décez , en certaine manière contenue en nos lettres 



(1) Elle fut déférée de droit au duc d'Orléaus, comme premier prince du 
sang, lians restriction et sans conseil de régence; par conséquent le duc de 
Bourgogne en fut démis; mais il paraît qu'il eut toujours la principale in- 
Huence dans le conseil , et que le duc d'Orléans n'eut réellement le gonveroe- 
ment des affaires qu'en 1398, époque où il atteignit sa 28 année, et où les 
rechutes du Boi étaient plus fréquentes. (Isamfbert.) 

(a) y. l-ordon. d'octobre 1574 , sur le même sujet. Quoiqu'il y ait entre 
4'ordon. de 1371 et celle-ci peu de différences notables, nous n'avons pas 
«fw pouvoir nous dispenser de donner le texte de celle de Charles VI, fa 
l'importance du sujet. (DecrusjJ. 



JARVIGIl 139a. 5*17 

sur ce faictes; desirans de tout oostre cuer pour ycelui temps 
pourveoir au bon gouvernement de nostre royaume , confians à 
plaîn de nostre très-dhîer et très-amé frère Loys duc d'Orlicns , 
conte de Yaloys et de Beaumont, tant pour le grant bien, sens 
et vaillance de lui, comme pour la très-singulière, parfaite, 
loyal et vraye amour qu'il a tousjours eu à nous et à no^ en- 
fans, et aura , si comme de ce nous tenons pour touz certains,. 

Vouions et ordonnons par ces présentes, que ou cas que par 
le plaisir de Dieu, nous yriens de vie à trespassement avant que 
Charles ou autre nostre ainsné filz pour le temps , feust entrez ou 
quatbrziesme an de son aage, nostredici frère d'Orliens ait le 
gouvernement, garde et défense de nostre royaume, jusques à 
ce que nostredlt ainsné filz soit entré oudit quatorziesme an de 
son aage, pour tout le temps précédant ycelui xiv* an de l'aage 
de nostredit ainsné fils , tant seulement ; auquel uostredit frère 
nous dès maintenant pour lors, donnons auetorité et pleniere 
puissance de gouverner, garder et deffendre nostredit ruyaume 
pour le temps dessusdit; de créer officiers po»r le fait de justice, 
et pour toutes choses touchans lesdictes gardes, deâense et gou- 
vernement, toultesfois qu'il sera besoing et appartendra à faire 
selon raison; tout en la manière qu'il a esté acoustumé de faire 
ou temps passé ; donner et ottroyer lettres de justice , de présen- 
tations et collations de bénéfices à nous aj^artenans tant à cause 
de regale comme autrement, lettres de rémissions de crimes, 
déiiz et maléfices; faire cuillir, levef et recevoir toutes les 
rentes, revenues, proiifiz et émolumens ordinaires et extraor- , 
dinaires de nostredit royaume, et sur ycelles prendre ou faire 
prendre ce qu'il sera nécessaire pour la despense du gouverne- 
ment, garde et defiense d'icelui royaume; saufs et exceptez par 
exprez, les lieux, terres et pays par nous ordennés pour Testât 
et gouvernement de noz diz enfans , et de ceulx qui auront la 
garde et le gouvernement d'eulx , selon la fourme et teneur de 
noz dites autres lettres faictes sur ce; c'est assavoir, la ville et 
la viconté de Paris ,^ la cité et le bailliage de Senliz, les chastel, 
viHe et bailliage de Melun^ avecques tous lescbasteaux, et autres 
for teresces, villes, manoirs et autres lieux, justices et seignories 
haultes, moyennes et basses, ressors, fiefs, rerefiez, rachaz et 
qtiins deniers, cens et censives , foreslz et autres boys, garennes, 
rivières, estaings, viviers et autres pescheries , fours et moulins.; 
et avecques ce, la duckié de Normandie, ensemble toutes, les. 
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citez, bailliages et Ticontea^ chasleaux et autres forteresces, 
vilies> manoirs et autres lieux ou édifices , tant celles et ceulx 
qui à présent sont en nostre main , comme celles et ceulx qui y 
seront pour le temps de nostre décez, fustices haultes, basses et 
moyennes 9 la court et coouoissance de l'eschequier, de patro- 
nage, de brie£s de lay, fié et aumosne, et toutes anttes justices^ 
uoblesces et seignorie's quelconques elles soient, apparlenans au 
duc de Normendie à cause des anciens droiz du duchié , ou au- 
trement, fiefs, rereftez, treizeisme, service de chevalier à caùst 
de membre de haubert , gardés d'églises vacans et de soubzaa- 
giez, estaings, rivières et autres eaues, hables et pers de mer, 
drois de veret et de poissons royaulx, bays, forest, relies, dan- 
giers, et quelconques autres rentes, revenue», proufifiz et émo-> 
lumens ordinaires et extraordinaires, soient en grains , vins, de- 
niers, panas, èspices, oiseaux, ou quelconques autres choses; 
et géuéraulment et aniversaulment tous droiz, fustices,. no- 
blesces et seignories quelconques elles soient, des dictes ville et 
viconté de Paris, baiUiagea de Senlti et de Meléun , et duchié 
de I^ormendie dessnsdiz; tout en la founne et manière que nous 
les tenons à présent et tendrons ou temps de nostre trespasse- 
ment; tfau& et exceptez tant seulement nostre palais royal à 
Paris, la court dé nostre parlement ^ les chambres des enqueàtes- 
et des requestes du Pala3rs , des comptes, du trésor, et autres 
ordonnées géuéraulment pour le fait du royaume, et aussi le 
dernier ressort en toutes les terres Cy^dessus déclairiées , qui ne 
sont assises oudit duchié de Normendie; esquelles choses nous- 
voulons appartenir à nostre dit frère ou autre qui auroit lors 
ledit gouvernement du royaume; et ou cas que les rentes tk 
revenues des terres cy-dessus ordonnées et assignées pour Testât 
et gouvernement de noz diz enfans, et de ceux qui en anroul la 
garde, comme dit est, ne souffîroient pour supporter lesfraiz,.. 
charges, et faire les despens d'iceult, nous voulons et ordenons, 
ainsi que par nos autres lettres Tavons ordenné, que le demou- 
rant soit pris et le deffault supploié en autres terres et lieux de 
de nostredit royaume, les plus prouchaines et les plus proufi- 
tables pour noz diz enfans, au choix et opcion des dessusdiz qui 
en auront la garde et le gouvernement; et ne voulons que nostre- 
dit frère ait puissance aucunes sur ycelle^, fors tant seulement 
è^ cas touchans ledit derrenier ressort ; 
St pour Tutilité publique de nostredit royaume, déclarons ex- 



pressémehl par ces préseotes , que nastre entente n'est point que 
nostredit frère ^ou cag qu'il aurolt ledit gouvernemeut^ ou autre 
qui rauroii oudit cas, puisse vendre, engagior, donner, céder, 
transporter ou aliéner par quelconque tiltre d*alienacion que ce 
soit, quelconques lieux, terres, ou autres biens non meubles 
qui soient lors du demaine du royaume, ou que nous tenissiens 
comme nos très propres, ou temps de nostre décez; 

Et pour faire plus plainement nostre deu quant audit gourer* 
nenient du royaume, lequel ou cas dessus dit nous desirons sou- 
dera inement éstre bon , honnorable et proufl table à tous noz bons 
snbgiez, nous voulons et ordenons que en nostre vivant^ nostre- 
dit fi-ere d'Orliens face serement en nostre présence sur les 
sîHnctes reliques et les saintes Éuangiles de Dieu , de gouverner 
oudit cas le royaume bien et loyaulment à tout son povoii: , au 
bien , honneur et prouHt de nostredit ainsné filz iicdtre héritier 
et successeur, et de tout le bien publique du royaume, selon la 
fourme et teneur contenue cy-après j et sMl n'avoit fait ledit sere- 
ment noiis eslansefr bonne vie, nous voulons et ordenons que il 
le face selon ladîete fourme, en la présence de nostre très-chiere 
et (rès^aoïée conpaigne la royne, et de iios très-chfers et très* 
ameic onolcs Jelan duc de Berry, Philippe duc de Bourgoigne^ 
Loys duo de Aourbonn. et de nostre très-chier et très-amé frère 
et cousin Loysdnc de Bavière, frère de nostre dicte compaigne^ 
ou de celui ou ifeulx qui aura ou auront la^arde et gouvernement 
de noz die enlîns, selon nostre ordènnedce faicte Sur ce, et 
contenue plus à plain en noz autres lettres dont cy-dessus 
est faicte mencioi; 

Et s'il avenoit qie nostredit frère d*0rliens alast de vie à très- 
passement, ou neoulsistou peusl entendre audit gouvernement 
de nostre royaume se nous mourriebs paravant que nbst redit 
ainsné filzfeust eutez oudit xiv* an de son aage, voulons nous et 
ordenons queceluy ui auroit ycelui gouvernement, M)it tenuz de 
faire et face ledit serment en la fourme et manière que nostre-^ 
dit frère d'Orléans 1 devroit faire par nostre ordonnance, s'ii 
avoLt ycelui gouvernaient, etc. 
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K*. 17a. — Obdornancb sur ia tuteiie de« enfans de France, en 
cas de décès du Roi avant ia majorité de son fils (1). 

Paris, jaQTÎer 159a. (C. L. VU, 53o.) Publiée en séance du parlement » en 
présence du Roi, dans un lit de justice (a). 

Cbarles etc. Savoir faisons à tous présens et avenir, que 
comme uostre très-chier seigneur et père dont dieux ait Tame, 
lequel estoit aournez de très-grans et convenables senz et pru- 
dence , et garniz de très -bon et moult notable conseil ^ par grant 
advis et meure délibération eue avec plusieurs sages , mt ja pîeça 
par ses lettres en las de soye et cire vert , et pour le^ causes et 
considéracioos contenues en ycelles, fait certaine ordennance de 
et sur la tutele, garde et gouvernement de nous Icn's daulpliin de 
ViCBa. et de tous ses autres enfans , filz et filles, pour lors- nez et 
à naistre : uous voiiians nous conformer à ses^lKmneB^ henno- 
râbles et prout7tables oeuvres, et ycdies et ses loables traces en- 
fuir de nostre povoîr; 

Cousidérans ainsi que à plain eSt contenu esdictes lettres > 
que jusoit ce que la mort soit à un chacun certaine et inévi- 
table , touCevoies les jour et heure d?icelle soH incertatus ; et 
pourtant les roys qui par leurs senz, honneste vie et^b^n gouver- 
nement^ doivent donner à leurs subgiez fourme €t exemiple de 
vivre , sont astrains et doit eut estre meuz depourv^r selon leurs 
possibilitez, à toutes chose» qui pevent toucher h bien , la paix, 
la seurté et tranquillité de le«rs royaumes, pourle temps avenir, 
et que leurs enfans mendres d'aage^ lesquelxlis doivent amer 
i^aturelment comme eulx-mèmes, et ceulx par^ui leur mémoire 

(1) F; Ford, d'octobre i374) sur le même sujet, ej Dupuy, Traité de la 
majorité des Roi» de France. (Decrusj.) 

La rédaction n'est pas absolument la même que dansfordon. précitée p. 4^1, 
c'est poui-quoi non eo donnons' \t texte , à Pexceâiôn de la formate des 
sermens. Le Roi était acoompa^^oé du ^Roi d'Arminii <le* princes oncles et 
itère , des évêques pairs, dif cbancelier , des gens 'dulotiseil. Toutes les oham- 
bres étaient assemblées. Une multitude de peuple asJtait à la publication ; il 
s'agissait d'une loi fondamentale. (Isambert.) < 

(a) Telle est l'expression que nous trouvons dani le registre X du parle- 
inenti et qui prouve que les lits de justice sont plif anciens que ne le pense 
le président Hênrion de Pa/mey (Autorité judiciaire^ 

• Ce jour -là, la conr cessa de plaidoyer, pour ^ que le Roi tint en sa 
» personne, le parlement , en sa main France, et f^t le ut en sa chambre». 
(Isambert .j j 



«loît estre perpétuée, soient nourriz et ensciguiez, gardez et de- 
feiiduz diUgemment et curieusement, au bien et proufit de leurs 
royaumes, et par gens qui très-parfaitement les aiment, et soient 
telzque on n'y puisse ou doye avoir presumpcion ou souspeçon d'au- 
ciiii péril ou dommage, pour et es personnes ou biens de leurs dfz 
eiifans; aïans considéracion à ces choses lesquelles désirons de 
tout iiostre cuer mettre à exécucion deue , et que selon raison 
escrite et naturelle, la mère a greigneur et plus tendre amour à 
ses enfans, et a le cœur plus doulz et plus soigneux de les garder 
et nourrir amoureusement, que quelconque autre personne, tant 
leur soit prochaine de linage, et quant à ce doit estre préférée à 
tous autres, et aussi que de raison et honneste, dames doivent 
estre acompaignées et couseilliées des plus prochains parens 
d'elles et de leurs enians, qui soient saiges et puissans, et le» 
ayment de bonne vraye et byal amour; voulans oster toute occa- 
sion et matière de doubte, division ou discencion, et obvier aui 
perilz, esclandres, dommaiges et Inconvéniens , qui en deffaull 
de ce pourroient survenir, pour le bien , proufit ou seurté évidens 
de nos enians et royaume, 

Euz sur ce très-^bon et grant avis, délibéracion et conseil , avee 
plusieurs de nosire sanc et linage, et autres notables et sages 
personnes, avons, estans. la mercy nostre seigneur, en très- 
bonne santé et disposition de corps (1), obdenné et ordenons par 
ee« présentes, de nostre certaine science, auctorité royal et 
plaine puissance. 

Que se par le plaisir de Dieu, il avenoit que nous alessiens 
de vie à trespassemeut par avant que Charles nostre ainsné filz et 
Daulpin de Viennois feusi entrez ou quatorziesme an de son aage, 
et aussi ilmouroit, nous vivans, que jâ n'avieigne, avant que 
autre pour lors nostre ainsné fils, se aucun en aviens, feust en- 
trez ôudit quatorzieshie an , nostre très-chiere et très-amée com- 
paigne la royne , mère de nos ditz enfans , ait et à elle appar- 
tieigne principaument la tutcle, garde et gouvernement de nostre 
ainsné fils, et de touz noz autres enfans, filz et filles, nez et à 
iiaistre, et que avecqucs elle et en sa compaignie, nos trèS-chiers 
et très-amez oncles Jehan duc de Berry, Philippe duc de Dour- 
geigne, Loys duc de Bourbon , et nostre Irès-chier et bien amé 



. (1) Il était) daos un intervalle lucide de fa frénéiie. (IsambertO 
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frère et coiiRÎn Loys duc, de Bavière, frère de nostre dicte coi 
paigne, soient tuteurs et gouverneurs de no2 diz enfaus; et tlé^s^ 
maintenant pour lors donnons et octroions à nostre compâi^iie 
et à noz oncles,. frère et cousin dessus diz, auctorité et pl«tlii 
povoir de faire tout ce à qui tuteurs appartient de raison et cous- 
tume, quant à la garde et gouvernement des personnes de nos^ 
diz enfans, et des terres cy-après déclairiées, et pour leur estât 
tenir par nous ordenné, comme cy-dessoubz est exprimé : 

£t ou cas que nostre dicte compaîgne mourroit avant nous » ou 
durant le temps de ladicte tutele, ou se remariereit, ou auroit 
empeschement de maledie ou autre, tel que elle ne peust ou 
deust vaquier et entendre au gouvernement de nos diz enfans^ 
nous voulons et ordenons que nos diz oncles de Berry et de Bour- 
goigne, aient lesdites garde, gouvernement et tutele, ainsi que 
avoit nostre dicte compaigne, comme premiers et principaux 
tuteurs, et ooz diz oncles de Bourbon et frère de Bavière, en leur 
compaignie; et se Tun de noz diz oncles de Berry et de Bourgoî-*- 
gne, trespassoit, ou par aucune manière venoit ou lui apparte— 
noit le gouvernement du royaume, ou avojt empeschement dé 
maledie, ou autre raisonnable en sa personne, que le survivant 
d'eulx deux ait lesdictes tutele , garde et gouvernement, comme- 
premier et principal tuteur, et noz diz oncle de Bourbon et frère 
de Bavière en sa compaignie; et se yceulx noz deux oncles de 
Berry et de Bourgoigne, mouroièot, ou estoient empeschiez,^ 
comme dit est, que le gouvernement demeure à nostre dicte 
compaigne, et à noz diz oncle de Bourbon et frère de Bavière, 
en sa compaignie; et aussi se yceulx noz oncle de Bourbon et 
frère de Bavière , aloient de vie à trespas, ou estoient empesebie^ 
en la fourme et manière dessus déclairiées , il nous plest et vou- 
lons que le gouvernement demeure tousjours à nostre dicte com- 
paigne, comme principal, et en sa compaignie, à noz diz oncles^ 
de Berry et de Bourgoigne , se ilz vivoient , ou à celui d'eulx qui 
lors vivroit; et par ainsi est nostre entente, que se un des cinq 
inouroit ou estoit empescbié, que le gouvernement demeure aux 
quatre, par la fourme et manière, et selon l'ordre dessus expri- 
mez; et semblablement, se l'un des quatre mouroit ou estoit 
empeschiez , qu'il demeure aux troiz ; et se l'un des troiz trespassoit 
ou estoit empescbiez aux deux; et se Tun des deux aloit de vie à 
trespassement, 4 celui tout seul qui survivroit, par ia fourme et 
manière, et selon Tordre devant déclairiez, pourvu toutevoies^ 
que aucuo d^eulx auroit empeschement ^ que cessant yciïli:^^ il 



jAiiviBB loga. 723 

retournast audit gouvernement ou lieu, et selon Tordre à lui 
donné par nostre présente ordonnance. 

Et pour ce que pour nourrir noz diz eufans , et pour l'eslat et 
gouvernement d'iceulx, de nostre dicte compaigne et yceulx nos 
oncles et frère de Bavière dessus diz, convendroit nécessairement 
supporter et avoir grans charges et faire grans fraiz et despens , 
nous voulons et ordenons que nostre dicte compaigue et yceulx 
noz oncles et fr^re, ou celui ou ceulx qui auroit ou auroient la 
tuiele, garde et gduvernetnent de noz enfans dessus diz, ait et 
tieigne, ou aient et tieignent en leur main, et preigne ouprei- 
gnent ou facent prendre réaument et de fait , dès le jour de nostre 
irespassement , jusques à tant que nostre ainsné fils qui à présent 
est ou pour le temps sera , soit entrez ou quatorziesme an de sou 
aage, comme dit est, la ville et viconté de Paris, la cité et le 
baiiiage de Sentiz, le chastel, ville et bailliage de Meleun, avec- 
ques tous les chasteaux et autres forteresses , villes , matioirs et 
autres lieux, justices et seignories haultes, moyemies et basses, 
ressors, fiez, arrierefiez, rachaz et quins deniers, cens, censives, 
forez et autres bois, garennes, rivières, estans, viviers et autres 
pescheries, fours et moulins; et avecques ce, la duchié de Nor- 
mendie, ensemble toutes les ciiez, bailiages et vicontés, chas- 
teaux et autres fbrteresces, villes, manoirs et autres lieux ou 
édifices, tant celles et ceux qui à présent sont en nostre main, 
comme cîelles et ceulx qui y seront au temps de nostre décet , 
fustices baultes, moyennes et basses, la court ^t congnoissance 
de Teschequier, de patronnages , de briefs de lay, fié et aumosne , 
et toutes autres justices, noblesces et seignories quelconques 
elles soient, appartenant au duc de Normendie, à cause des 
anciens drotz du duehié, ou autrement, fiez, arrierefiez, tré- 
siémes, services de chevaliers à cause de membre de haubert, 
gardes d'église^ vaeans et de soubzaagiez, estans, rivières et 
autres eaues, hables et pors de mer, droiz de vireret et de pois- 
sons reyaulx, boys, forestz, reliez, dangiers, et quelconques 
autres rentes et revenues, proufiz et émolumens ordinaires et 
extraordinaires, soient en grains, vins, deniers, pains, espices, 
oisiaux , ou quelconques autres choses ; et généraument et uni- 
versaument, touz droiz, justices, noblesces et seignories quel- 
conques elles soient , desdîctes villes et viconté de Paris , baiiiages 
de 8enliz, et de Meleuti, et du duchié de Normendie dessus dix^ 
tout en la fourme et manière que nous les tenons à présent et 
leudrons au temsdc uostre trespassement; saufs et excepter taob 
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îieuleiuent noslre palays royal à Paris, la court do nostre parle- 
meul, les chambres des enquestes et des requestes du Palai»^, 
des comptes, du trésor, et autres ordonnées généraument^peiir 
le fait du royaume; et aussi le derrenier ressort en toutes le» 
terres cy-dessus déclairiées , qui ne sont assises oudit duchié de 
Normendie; lesquelles choses nous voulons appartenir à celui 
qui aura lors le gouvernement du royaume, selon ce que nous 
Ta vons ordonné par noz autres lettres; et ou cas que les rentes 
et revenues desdictes teVres ordonnées et assignées pour Testai 
et gouvernement de nostre dicte compaigne et de noz enfans, 
oncles et frère de Bavière dessus, diz ne souffîroient pour suppor* 
1er les fraiz et charges, et ^ire les despens d*iceulx, nous voUf> 
Ions et ordonnons que le demeurant soit pris, et le defiault 
supploié en autres terres et lieux de nostre dit royaume, plus 
prochaines et plus proufi tables pour noz diz enfaus , au choix et 
opcion de nostre dicte compaigoe et de noz diz oncles et frère, 
ou de celui ou ceulx qui auroit ou auroient ledit gouvernement ; 
Et afin que touz noz bons subjez aient plus grant amour à noz 
diz enfans, leur soient plus loyaulx, et les aient en greigneur 
honneur et révérence , voulons et ordonnons que tous les prelaz 
de nostre royaume, qui seront tenuz ou temps de nostre décez 
à nous faire serement de^ féaulté, et aussi tioz oncles et frère le 
. duc d'Orliens , qui n'auroit mie ledit gouverneittent et touz noz 
autres vassaux, facent et soient tenus de faire à Charles nostredit 
ainsné fils, ou autre qui pour le temps seroit nostre aînsné flls^ 
en la présence de nostre dicte compaigne , et de celui ou ceulx 
qui auront le gouvernement de noz diz enfans, ledit serement 
de féaulté ,^ selon la fourme ci-dessbubz escripte; et sembla^ 
blement, les successeurs des diz prelaz, et les hoirs ou suc- 
cesseurs de noz diz vassaux qui mourroient ou seroient transla*- 
tez, muez ou changiez durant le temps de la tutele, garde et 
gouvernement devant diz, seront tenuz défaire à nostredit ainsué 
filz, serement de féaulté selon ta fourme et manière cy-dessotibz 
déclairiées; et sitost comme nostredit ainsné (ils entrera ou qua- 
torziesme an de son aage, nous voulons et ordenons que tooz 
noz oucte$, frère , et vassaux, soiens tenuz de lui faire hommage 
senz contredit ou dilacion aucune, selon que plus à plain est 
contenu en la loy et constitucion faictes par nostredict seigneur 
et père, et par nous approuvées, touchant Testât et aagement 
des ainsnez fils de lui, de nous et de noz successeurs roys à& 
France* 



Et consideiré qne de tant comme, les gràns faii et les grosses 
l)esoignes sout faîctes par conseil de plusieurs sages hommes 9 
de tant sont-elles plus seures et certaines, et aussi que nous et 
noz prédécesseurs , nous sommes t9usjours gouvernez et gouver- 
nons en louz noz faiz, par conseil de grant nombre de sages 
liommes, clers et lays, voulons et ordeiions que ou cas devant 
dit, douze; c'est assavoir, trôiz prelaz, six nobles et trois clercs, 
des pins souûisans et notables de nostre royaume, soient esleuz 
et priz par nostre compaîgne et noz oncles et frère de Bavière 
dessuz diz, et par Tordennance et advis d*eulx, ou de celui ou 
ceiilx qui lors aura ou auront le gouvernement de noz diz en- 
fans; lesquels prelaz, nobles et clers, soient et demeurent con- 
tinuellement en la compaignie et service de noz compaigne, 
enfans, oncles et frère de Bavière dessus diz, pour estre es con- 
saulx des faiz et besoîgnes touchant Testât et gouvernement 
d'iceulx; et se aucun ou aucuns de ceulx qui ainsi esleuz et pris 
seroient, mouroit ou mourroient, ou estoit ou estoient empê- 
chiez de maladie ou autre empeschement raisonnable, que ou 
lieu de celui ou ceulx, noz diz compaigne, oncles et frère de 
Bavière, ou celui ou ceulx qui auroit ou auroient ledit gouver- 
nement, preignent, eslisent et or<iennent autres de scimblables 
eslaz, qui à ce leur sembleront souffisans et ydoines : 

£t combien que nous soyens certains que nostre dicte com- 
paigne aime noz diz enfans et siens , si tendrement et parfaitte- 
ment comme père puet et doit aimer les siens, et que noz diz 
oncles et frère de Bavière, les aiment aussi très-chicrcment, en- 
corespour estre plus affermez et asseurez en nostre propos et en ten- 
cion , voulons nous et ordennons que nostre dicte compaigne et noz 
diz oncles et frère de Bavière , facent en nostre présence serc- 
ment de tenir et garder nostre présente ordennance, selon la 
fourme exprimée cy-dessoubz. £t s'il avenoit qu'il n'eussent fait 
ledit serement en nostre vivant , nous voulons que tantost après 
noslre décez, ils le facent; c'est assavoir, nostre dicte compai- 
gne, en la présence de nos diz oncles et frère de Bavière, et 
ycculx noz oncles et frère , en la présence de nostre dicte com- 
paigne et desditz douze conseillers , ou de ceulx d'eux qui pré- 
sens seroient : voulons aussi et ordennons que ceulx douze con- 
^illers sitost que esleuz et ordennez seront, facent en la présence 
de noz diz compaigne , oncles et frère de Bavière , ou de celui 
ou ceulx qui auroit ou auroient le gouvernement, de et pour 
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tenir et garder à tout leur poiroir nostre présente ordennance, 
seremeot, par la manière et ainsi que cy-dessoubz est contenu. 

Par le Roy en son conseil 9 où mess, les ducs dç Berry, de 
Bourgongne, d'Orléans, et de Bourbon. Vous, les evesques de 
Baieux, de Noyon, d'Aucerre et d'Arras, le vicomte de Melun, 
mess. Guillaume des Bordes 9 mess. Philippe de Savoisy, maistre 
Odart de Moulins, l'aumosnier, et maistre Jehan Crete^ estiez. 



N*. 173. — Obdon5akcb concernant (es élus, contrôleurs , 
receveur», grenetiers, et autres officiers des aides, et por^ 
tant entre autres choses, que se aucun officier hon et souf- 
flant est esté ou déhouté de son office par importunité de 
requérans ou autrement , sans juste cause que içelui soit 
reçeuz à opposition , et sur ce lui ^oit faite raison de jus- 
tice (1). 

Paris, 4 janvier 139a. (C. L. VII > 791 •) 



174* -^Lettres contenant instruction sur te fait des 
aides. 

Paris, 4 janvier 139a. (G. I^. VII , 5a4.) 



N*. 175. — Lettbes portant que ceux qui auront acheté, à 
Paris, de ia marée et du éétaiCde pied- fourché , ne pour- 
ront faire cession de hien à V égard des vendeurs. 

Paris, dernier janvier 139a. (G. li. VII, 5a7.} ^ 



N*. 176. — Lettres portant que les recettes du domaine seront 
employées avant tout, à € acquis des charges ordinaires, 
sans égard aux dons et mandemens du Roi, 

Parb, 1" février 159a. (G. L. VII, 548.) 



(1) Le même principe existe encore aojourd'hui, à l*égard des ordonnances 
de propre mouvement, sur la révocation des oiBces ministériels; mais il est bien 
rare que le ministre qui a contresigné l'ordonnance, veuille présenter on rapport 
contraire. Cette opposition ne serait efficace qu'autant que l'affaire pourrait 
être portée au contentieux du conseil d'Etat. (Isambcrt.) 



FivàiEB 159a. ^27 

V*' 177. — Ordowsakcb portant confirmation dô celle de jan^ 
vier i524 (1), qui ardonne que les dépens êcront supportés 
par la partie qui succombera» 

Pari», au parlement > la fëvrier iSpa. (G. L. VII, 55 1.) 



N*. 17B. — Arrêt du parlement, qui condamne, par contu- 
mace, le connétable Olivier de Clisson comme faux, mnu- 
vais, traître et déloyal envers la couronne, et le condamne 
à la destitution et à une amende de loo^ooo marcs d'ar^ 
gent (2). 

139a. (Yiilaret, Hist. de France, XII; p. 339.) 



K'. 179. — Testament du Roi, 

139a. (Trésor des Ghart., Layet. TesUment reg. 369) (3). 



14*. 180. -~ Jugement refidu par te Roi, qui absout Juvénal 
des Vrsins (4)4 prévôt de Paris, de l'accusation de pré^ 
varication. 

Vincenncfl, 139a. (Juvënal desUrains.) 



(1) Tom. III, pag. 3i4. 

(2) Villaret prétend que sa dignité le rendait inviolable. FoumU ne parle pat 
de ce procès , bien plus fameux que celui du sire de Craon , qui, après tout , était 
«n assassin, tandis que le connétable était victime de la faction de Bourgogne 
triomphante. (Isambert.) 

(3) On n'y trouve rien de remarquable, qu'une fondation pour pr^er Dieu 
.pour l'âme du connétable du Guesclin. — Jhid, p. i44* 

(4) Haï du duc de Bourgogne , on suborna 3o témoins , qui Taccusèrent de 
prévarications. Le procureur et l'avocat du Roi refusant de faire le rapport, un 
avocat s'en chargea. Les commissaires qui avaient dressé le procès-verbal des dé- 
positions Toublièrent dans un cabaret. On le porta à Juvénal des Ursins.^n 
huissier d'armes le cite au conseil du Boî. Il s'y rend, accompagné de 4oo desprin- 
cipaux bourgeois de Paris; les accusateurs privés du procès verbal des dépositions 
se retirent, Juvënal plaide sa cause, le Roi l'absout. Tout ceb se fait en vingt- 
quatre heures. S'il eût été condamné; il devait être reconduit en prison, et exé- 
cuté le lendemain. Voilà ce qu'on peut appeler une justice expéditive. (Oecnisy.) 
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N*. 181. ^ Édit ou ORDONN^ifCB partant que Us juifs gui se 
convertiront ne seront pas privés de ieurs inefis (1). 

Âbbefille, a5 avril logS. (G. L. VII, ;;^i.)^Mié en parlement le 35. 

KâàOLus etc> Notum £icimus universîs praDsentîbus parîterque 
futuris, quôd cùm quadam consuetudlne sive usu qui in reg^no 
iiostro plerisque aliîs mundi climatibus diuliùs inolevit, sea ali- 
ter à priscîs dioatur temporîbus hactenùs observatum, quèd 
dum aliqui seetas JudalcaB, abînde curant secedere, spirituIHu- 
minati divino, ac erroris liuiitibus derelîctis, evulsisque squam- 
mis perfidae caecilafis, iuhasrent fideî orthodoxae, sacrique bap- 
tifinialisrecîpiuntsacranientuni , bonis quae praehabeantnudanlur 
omuino, et sic suis viduati rébus, efleiuntur et rémanent pau- 
pères et inopes : unde interdùm accîdit quôd taies qui antea locu- 
pleles , se.cernunt egenos , et quosdam ex eis \itam quasi quaerere 
mendicalum 5 in pristina dévia relabuntur» ad vomitum dam- 
Habiliter remeando, in suarum^ prô dolor! animarum pemi- 
ciem 9 opprobriosumque scandalum legis nostrae iac totius popali 
chrisliani; 

Nos ante habita délibération e et consilîo praematurîo , afkc" 
tantes {am dictis dispendîis et inconvenîentibus posse tenus ob- 
Tiare, ac advertentes quanta sit in excelsîs in perditae ovis récu- 
péra tione jucunditas, eertisque aliis considerationibus exitati, 
harum série lillerarum edicimus, obdinamus, cottstituimus , irre- 
fragabiliterque sancimus, qu6d deinceps cùm aliquos ùtriusque 
sexus Judeos regnum nostrum , tam in Galica quàm occilana 
proximè longius vel inposterùm incolentes, continget Sancti 
Spiritus infusione et gracia illustrarî , ac sacri fontis undà rena- 
tos, appertis luuiinibus cordium eorumdem, suum verum agnos- 
cere Creatorem per hujusmodi operaciouem tam salubrem et 



(1) La coutume de confisquer tous les biens des juifs à leur conversion, cou- 
tume si bizarre, nous la savons par la lui qui l'abroge. C'est Tédit du Roi, dooné 
à Busnel, le 4 avril 1393. (Liset Abbeville, aS avril.) La vraie raison deceUe 
confiscation, que Fauteur de TE^prit des lois a si bien développée, était une 
espèce de droit d'amortissement pour le prince ou pour les seigneurs,. des taies 
qu'ils levaient sur les juifs, comme serfs mainmortables. Or, ils étaient privés 
de ce bénéfice, lorsque les juifs embrassaient le christianisme. Nouv. Rép., 
V» Juif, p. 63o. 

On ne peut dire combien on a indignement traité cette natiop d'un siècle à 
Tautrc, en France et ailleurs. (Isambcrt.) 



roeritorîam adeoque laudaodam, quae 8ilt(;uH$ sic agenllbun 
débet fore uUlîs, non nociva, nullis suis mundanis rébus aiit 
debeant aliqualiter spoliart , etiam aec quovis modo privénlnr, 
quantinrumcuaique existant precii et valons; quîn poc^ easdem 
res et bona habere, tenere et explectare> de ipsisque plenè et 
libéré ad suum disponere libitum yaleant , sibîque sit Ucitum et 
permissum, perinde ac si post pr^missum actum bona et res 
acquisîvissent predictas^ aut ad eos justis ex titulis pervenîs-^ 
sent; practacta consuetudine sive nsu, nec non constitutionibus, 
ordinationibus et statutis generah'bus aut localibus regni nostri 
jam dicti, ac defensionibus et mandatis centrariis^ nuUimodo 
obstantibus in hae parte. 



{(«. ig<i. -. OftDONRjofCB ftii aceordù aux propriétaires de 
fncdâoûs grûvées dô rctUes, iedraitd»Us retirer des mains des 
eessionnaires, pour <e prix de ta cession, frais et toyanas 
coûts, dans ie délai de six mois (i). 
Abbeville» au mois d'avril, «pfè« Pasques, iS^S, (C. L. VIH, ôS;.) 

CnAâLBS, etc« Savoir faisons à tous présens et avenir, à nous 
avoir esté exposé de la partie de nos bien aniez les majeur et 
escbevins de nostre bonne ville d'Amiens, pour eulx et pour tou4e 
la communauté de ladicte ville et de \h banlieue d'ieeile, que e» 
ladicte ville et banlieue d'ieeile sont assis et situez grant quantité 
dé édifices, maisons et autres béritaiges appartenans à plusieurs 
propriétaires d*iceulx lieux, qui sont chargez dé três-grans cens 
ou rentes envers plusieurs et diverses personties, desquelx cens 
, ou rentes les seigneurs propriétaires desdictes maisons , édifices ou 
héritaigies, deschargeroient voulenliers par rachetant yceulx cens 
ou rentes par juste pris : car par ce lesdîctes maisons et héritaiges 
demouroient entiers et sans ruine, et ja soit ce que il aviengne 
de jour en jour, ou au moins bien souvent, que plusieurs de 
ceulx ausquelx lesdis cens ou rentes sont deus sur lesdictes mai-, 
sons et héritaiges, vendent lesdis cens ou rentes à aiftres per- 
sonnes que aux propriétaires d'iceulx héritaiges et maisons, pour 
certains pris, et que iceuk propriétaires, pour descharger leurs 
dictes maisons d'iceulx cens, les voulsissent bien ravoir et rache- 



(t) V. l'art. 1699 du Code civil, el l'ordon. de i55i, p. 662, t6to. 4. 
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1er ou reprendre pour le pris qtte ilz sont vendu|, et que ce ne 
feust poîut grief ou djoïnmaige aux vendeurs ;» néantmoins yceulx 
propriétaires n'en pevent finer» et par ee demeurent leurs dictes 
maisons chargées d'îceulx £ens ou rentes $ parquoi est advenu et 
advient souvent que lesdis propriétaires laissent leurs dictes mai- 
sons tourner à ruine sans ycellcs retenir ne réparer, et puis quant 
elles sont toutes détruites ou si diminuées que elles sont inutiUes 
et de pou ou néant de valeur^ yceulx propriétaires renoncent et 
déguerpissent auxdictes maisons et hérltaiges^ au proufit des 
censiers, parquoy nostre dicte ville en plusieurs lieux et parties 
est et encores sera ou temps avenir diffbrmée de très-graos 
ruines 9 se par nous n'y est gracieusement pourveu^ si comme 
il dient : 

Nous ces choses considérées', et pour lé bien, proufit et uti- 
lité de ladiote ville et de toute la chose publique, avons ordenb 
et OEDENONS, et auxdis exposans octroyons par ces présentes de 
grâce especial et par délibéracion de nostre conseil, 

Que touttefoiz que désormais aucun qui auroit ou prendroit, 
a ou prent cens ou rente sur aucune des maisons ou béritaiges 
de ladicte ville, venderont ou vendera sesdis cens ou rentes à 
quelque personne et pour quelque pris que ce soit, à autres que 
aux propriétaires du lieu sur lequel lesdi*» cens ou renies sont et 
seront deus, que ycellui propriétaire pqist avoir et reprendre y 
cens ou rentes pour le pris que il auront esté vepdus, dedens 
demî^'an ensuiant,, et que en ce cas les acheteurs d'iceux cens 
ou rentes, seront tenus de les rendre, bailler et délivrer aux- 
diz propriétaires par prenant et retenant d'eulx le droit pris de 
ladicte vente, et par eulx remboursant de tous leurs frais rai- 
sonnables. 

5i donnons en mandement par ces présentes au bailli d'Amiens, 
qui à présent est et sera pour le temps à venir, ou à son lieu-) 
tenant, en commettant, se mesticr esli, que nostre dicte orde- 
nanpe il tieugne et garde et face tenir «et garder perpétuelment 
et à tousjpurs sans enfraindre en aucune manière, et les dis 
exposans en face, seuffre et laisse joïr et user paisiblement, 
en contraignant à ce toutesfois que ie cas y escherra, tous 
ceux qui à conlraindre feront, par toutes voies et manières 
deues. , 

Et que ce soit ferme chose et estable à tousjours, nous avons 
fait mettre nosfre séel à- c es p ré s e n tes ; sauf en autres choses 
nostre droit, ^ et Taulruy en loutcs. 



lUItLET l3g5. ^5l 

N". i83. — Mandement portant eléfense dHnjurier les juifs, 
iesqueU sont placés sous (a sauvegarde du Roi (i)* 

Paris, 3 juillet iSgS. (C. h. XII, i8a.) 

CnABLïs, etc. Au prerôt de Paris, et à tous senechaulx, baillifs 
et autres nos fuges, et au conservateur des juifs et juifves de 
nostre royaume 9 ou à leur lieutenant; salut. 

Oye rhumble supplication desdfts juifs et juifves de nostredit 
royaumiB, contenant que corne de nostre grâce especial nous 
leur ayons octroyé licence et provision de demeurer en nostredit 
royaume paisiblement, et sy les ayons prins et mis, prenons et 
mettons en nostre protection et sauvegarde especial , ensemble 
toute leur famille et biens quelconques, et par ce moyen eulx et 
leur famille et biens soient en uostreditte protection et sauve- 
garde > qui depuis a clsté de\iment signiffiée et publiée; iieant- 
moins plusieurs personnes leurs debteurs et autres leurs mal* 
veillans, leur font de jour en jour, et s'efforcent de faire de 
parole et<de fait> plusieurs opprobres, injures et vilenies, come 
de mettre la main à eulx, et de les arrester de fait, et leur osier 
leurs cbappeaulx et bareltes, les battre etferir (a), tant de cous- 
teaulx come de basions, et autrement attempter contre leurs 
persones et biens, en contempnant nostreditte sauvegarde, et 
en enfraignant icelle follement et contre raison, si comme ils* 
dient, requerans que ces choses considérées, et aussy que com- 
bien que nostreditte salvegarde ait esté criée et publiée en pluscurs 
lieux et auditoires de vous, ne se sont point Icsdites personnes 
déportés , et persévèrent à leur faire lesdittes injures et vilenies , 
nous sur ce leur vueillions pourveoir do remède : 

Nous, attendu toutes ces choses, vous mandons et à chacun 
de vous, si comme à luy appartiendra, que tantost et sans 
delay ces lettres veues, vous faciès crier et publier solénnele-- 
ment par tous les lieux accoustumés à faire cris en vos juri- 
dictions. 

Que doresnavant aucunes personnes ne soit sy hardi de mèf- 
faire ne mesdire auxdits suppliants, sur certaines et grosses peines 
à appliquer à nous; aQn que aucun ne puist ignorer nostredile 
salvegarde eu laquelle yceulx suppliant sont, come dessus est 



.(1) Ces Jettres indiquoat Tétat politique des juifs à cette époque. (Isambert.) 
[2) Ceci arrive encore dan» certaines villes d'Allemagne. f/<^.) 

47* 



732 CBABlfiS VI. 

dit; Inqùelle salvegarde sîgoifiés ou faites signifier deument êl 
de rechef aux personnes dont de la partie desdîts supplians on 
d'aucun d^eulx, serés requis; et des cris, publications et signi- 
fications dessusdiz, doniiés et octroyés vous lettres à yceulx 
suppliants touttefois et quantes que requis en serés, pourvieur 
.valoiir en temps et en lieu ce que valoir leur devra par raison : 

Quar ainsy nous plaistil estre fait, et ausdits supplîunls l'avons 
•octroyé et octroyons de grâce spécial par ces présentes , nonobs- 
tant quelconques lettres subreptices empêtrées ou à empêtrer à 
ce contraires. 

2{*. i84« — Lbttabs qui créent une commimon pour s'ençaMr 
des exaeêions des officiers royaux, notaires et autres, avec 
pouvoirdeies punir àdiscrétion,etdemodéreries frais (i). 

Pans , I a juillet 1393. (C. L. VII , 567.) 

Cbanubs etc. A nos amés et féaulx conseillers M*' LabreDe et 
Xebire, ordonnés sur la général réformation de nos paîs de Lan- 

:gued0c : salut et dileotion. 

Gomme 11 soit de nouvel venu à nostre eognoissaece , tant 
par la oompkdale de plusieurs nos subgés et habitans ou nostre 

^it paîs, comme par la relation d'aucuns nos conséiUiers, aus- 

^quelx^nous adjoustons foy> <|ue plusieurs justiciers, juges, bailes, 
viguiers, dii vôtres, procureurs, receveurs, sei^ens, commis- 
saires, notaires, et autres officiers, tant nostres comme autres, 
oudit paîs de Languedoc, ont fais et Ibnt aouventes fois, et de 

jour en jour en Texercice de leurs dis offices et commissions, 
soubs unîbre et puissance d'iceulx et du service en quoy ils font, 
pluseurs griefs, dommages, extortions, rapines et oppressious 

^ nos subgés des dis pais, en prenant tr<^ excessis salaires, et 
autrement déliquent en nu>ult de diverses manières ; qui nous 

<€St en grant desplaisance : 

Nous 'qui telles choses de mauvais exemple, dampnaUes 
et rapineuses , ne voulons tolérer ne demeurer impunies^ mais 

'<en voulons nos diz subgés à nostre povoir relever; mesmement 
qu'ils ont eu et ont à supporter de grans chaînes pour le fait de 



(1) La Charte de i8i4 prohibe le rétablissement de ces commissioiu. F. aiis«i 
4'art. 17, tit. a , loi a4 ^ût 1790, art. 98 de TordoD. de Blois. Il y a encore des 
«ominissioDs jisdiciairet dans let cokmiet française! • F. notes wrî'ofdoa. du ta 
^<octobce i8a3. (Isambert.J 
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nos guerres, et aud^ment en moult de manières, coniians à 
plain de vos sens, loyauUés et discrétions, vous* avons commis, 
erdennés et establis , commettons , obdonnons et establîssons par 
ces présentes, de oyr toutes manières de plaintes , querelles et 
clameurs , qui pour nos dis subgés ou aucuns d'eul^ , vous seront 
faîtes oudit pais, de quelconques officiers et comtnissaires ou. 
serviteurs de nous et d'autres, oudit pais, tant sur lesdittei^ 
oppressions, extortions, exactions, comme autrement, etaussy 
de vous informer d'office de juslice, par vous et vos députtés^ 
secrettement et autrement, desdittes extortions, opressions, 
exactions, griefs et dommages, et quelconques autres malé- 
fices commis et perpétrés par quelsconques justiciers, pro- 
cureurs (1), notaires, sergens.et autres officiers, tant nostres 
comme autres , et appelles ceulx qui seront à appeller; 

De punir tous ceulx que par lesdittes informations et autre- 
ment vous trouvères coulpabies, par suspension de leurs offices 
et privation dUoeulxy se le cas le requiert, et autrement, de 
telles amendes que vous Verres au cas appartenir, et faire sur 
tout accomplissement de justice (a), 

Et avecques ce, de modérer et mettre modification et prix, 
compétanl aux salaires de quelconques nos officiers, justiciers, 
procureurs, notaires, juges, viguîiers, bailes, sergens, commis^ 
saires, et autres quelconques, tels et en telle manière, et sur 
telles peines que vous verres et adviserés qu'il sera expédient et 
convenable pour le bien et relèvement de nosdis subgés et de la> 
cbose publique; lesquelles modifications soyçnt faites par manière 
de ordenance publiés et tenues dores en avant ez dis pais, sans- 
enfreindre ; et les transgresseurs d'icelles, punlfiselon l'exigence 
des cas, tant par privation d'office ou suspension, comme autre- 
ment, ainsy que lesdittes ordennances con tendront, et qu'il sera 
à faire de raison, et- par telle manière que ce soit,. exemple à/ 
tous autres. 

Si vous mandons que ez choses dessus dittes, circumstances 
et dépendances d^icelles, vous vacquiés si diligemment par vous , 
et vos députtés-, que vous en doyés esti'e envers nous tecemman^ 



(1) Une enquête semblable a eu lieu en 1893, dans l'affaire des airottos de.* 
Tarascon , enquête qui a amené leur aérocation. (Isambert.) 

(2) £n matière de discipline, comme en toute autre, celui qui n*a pas ^té" 
entendu ne peut ôtre^ condamné. La Cour d'Amiens a décidé le contraire cootcé»:- 
}A%,P(Uhier, en iSaS y et le gtrdc des sccaux^a conUro^é la décliioii» {IU§m^), 
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dés : de faire ei choses dessus dittes et chaounae d'iceJes , leurs 
circomstauces et deppendances^ tout ce que vous adviserés estre 
expédiant et convenable , vous donnons povolr, aulhorité et 
mandement espécial , par la tenur de ces présentes : mandons et 
commandons à tous nos seneschaux, viguiers» juges, baiies, 
clavaires, et autres justiciers et officiers dudit paîs, que à vous 
et à vos députtés en ce faisant, obéissent et entendent diligem- 
ment, et vous prestent et donnent conseil, confort, ayde et pri- 
sons, se mestier est, et requis en sont. 

Par le Roy, à la relation de son grant conseil, ouquel estolent 
vous (le chancelier), les évesques de Lengres et de Baleux, 
M* Odart de Molius, et autres.^ ' 



N^ i85. <-« Lbitebs portant que les états du Dauphiné seront 

assemblés i pour leur demamler une aide (i). 

Tincennes, 37 août 1395. (Q. L. VII, 574.) 

Cbaribs, parla grâce de Dieu, Roy de Fradce et dauphin de 
Viennois. A nos amés et féaux Jaques de Montmaur, chevallier, 
notre chambellan et conseiller, et gouverneur de notre Dau- 
phiné , et à nos autres conseiliiers dalphinaux : salut et dilection. 

Comme l'année derrenierement passée et cette présente , nous 
ayons soustenus plusieurs grans fais et missions, et par espécial 
pour cause du traitié de la paix et accord qui a été fait entre 
notre saint père le pape, et Êeymond de Tourenne (2), cheval- 
lier , pour cause duquel traittié nous avons envoyé par plusieurs 
et diverses fois pardevers nostredît saint père et ledit Reymond, 
aucuns de nos officiers, par espécial avons été à ce meus pour 
contemplation de notredit pays du Dauphiné, afm que pour la 
guerre qui étoit entre les dèssusdits, icelui pays ne fut grevé ne 
opprimé, et tellement y a été pourveu, que par le bon moyen 



^1) Toat ce qui touche la cotnpositlon des États-généraux est important en 
législation; on voit dans ces lettres que le clergé, la noblesse et les communes 
étaient convoquées- (Isambert.) 

(a) Il s'agît ici de Raymond VIII, vicomte de Turenne, qui fit la guerre 
en Italie, à Louis d'Anjou II du nom , Roy de Naples , et qui , pour cette 
rabon, fui excommunié par Clément VII. Le 5 de mai 139a, il y eut, par 
Tentremise des commissaires de Charles VI, entre lesquels était Jacques de 
Montmaur, gouverneur du Dauphiné, un traité de paix entre Clément VII et 
Raymond de Turenne. (Secousse.) 



et avis da nosditft ooDfleilli«rs , bon accord a esté mis entre les- 
^ites parties; Jiequel, à Taide de Dieu, nous entendons à faire 
continuer et maintenir; et sembiablement ayons grandetnent 
frayés et dépendu ou voyage que fait avons en votre pays de 
Picardie , pour cause du traittié de la paix d'entre nous et notre 
adversaire d'Angleterre ; et aussi ayons envoyé par plusieurs fois^ 
de nos chevaliers et autres nos con&eilliersez parties de Guienne, 
et en autres diverses parties de nostre royaume, pour faire tenir 
les treuves d'entre nous et nostre adversaire , avec plusieurs 
grands charges, fais et missions que avons supporté et soutenons 
chacun four, lesquîeutx ne pourrons bonnement soutenir, mais 
vous seroient ainsy importables , se n'étoit Faide des gens d^eglise, 
uoblcs , et autres nos bons sujets , qui nous ont toujours iibe-- 
raulment aidé et secouru en nos nécessités; 

Nous condans' à plain de vos sens, loyautés et bonnes dili- 
gences, vous mandons et commettons, et à chacun de vous, 
que vous vous transporliés en notredit Dauphiné, et où vous 
semblera plus convenable, faites en icelui notre Dauphiné 
assembler les prélats, clergîé, nobles et communes d'îceluy Dau-\ 
pbiné, et leur signifiés les choses dessus dictes et aucunes autres 
dont nous vous avons chargîé; et comment il a plû à Dieu de sa 
grâce nous donner un biau fils qui est leur seigneur et dauphin de 
Yiennois, en lenr requérant de par nous par toutes les meilleurs 
voyes et manières que vous pourrés , que pour cause des dessus 
dites choses, et ppur contemplation de notredit fils leur seigneur 
naturel, ils nous fassent et accordent autel et semblable aide 
comme ils firent quand nous fumes ez parties de Languedoc, et 
que de ce en notre nécessité ils ne nous veuillent faillir. 

De ce faire vous donnons mandement, autorité et pouvoir : 
mandons et commandons à tous nos justiciers, officiers et sujets ^ 
et requérons tous autres , que à vous en ce f^iisent , obéissent et 
entendent diligemment. 

Donné à la Conciergerie du bois de Vincennes, le 27* jour 
d'aoust, ete. 

Par le Roy, à la relacion de son grand conseil, où messieurs 
les ducs d'Orlians et de Bourbon, vous (le chancelier), let 
cvesques de Lengres, de Noyon, et autres, éliés. 
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K\ 186. -^ LBTTitEs qui partent qu*on ne ptPurra ehasêtr aux 

bêles fimvês dans ies foréu rayâtes, en vertu des ieUres 

. du Roi, à moins quotités ne soient sig$%ies du due de Baur-- 

getgne, nommé surintendant générai de toutes (es chasses du 

" royaume, avec un pouvoir iiUmtté (1). 

Beaulé-sor-Marae , 7 septembre iSgS. (C. É. VII, 579.) (a) 



N*. 187. — Lettres portant que tes juifs regnicoies seront 
obligés de prendre au grand sceau des lettres de commis^ 
sion, pour se faire payer de leurs dettes, et des lettres 
de permission de plaider pckr procureurs. 

Paris, aS leptembre 1 59S, (G. L. ¥11 , 58o.) 



K^. iSg, — RÉGLBMEiiT éu CkAtoUt » pour les op porit i ùn si 
faites auao eriées,^ a anures styles du CkâMu (3). 

Paris, 3o:«ep»embre i5^. (€. L. VII, 983.) 

A tous ceulx qui cet lettres verront. Jehau sei^eur de Fol* 
levîlle» chevalier, conseillier du Ray iiostre S. et garde de la 
prevosté de Paris : salut. 

Savoir faisoBs que pour ce que en la court du Chastellet de 
Paris» souloit avoir si tlle sur les opposicions faictes tant sur le» 
excécucioDS requises comme aux criées d^éritages, par lequel 
slille les opposans po voient av(»r trois délais avant la déclara- 
cion des causes de leurs opposicions; c^est assavoir, jour de pro- 
céder, jour d'avis, et jour de dire les causes de leurs opposicions^ 
qui estoit une grant confusi<m et délais frustratoires , ou grani 

(1) Toutes les perm&sions eut chasser dans les forêto da Roi, pcérédem- 
meot accordées, furent lévoquées indéfinin&eat , saas même en excepter les 
princeS'du sang; Le due seid eut It droit d'en donner de nouvelles ,. ce qui proui« 
qu*ii disposait alUNrs dngOuTernement» 

La charge de grand veneur fut érigée quelques temps après» en fiiirenr de 
Guillaume de Gamaches» Le Roi, mécontent de lui^ le remplaça, ce qui 
occasionna un procès an parlement, en i4i4* Gamaches, premier lituiaire, 
obtint en dédommagement la charge de grand-maltre réfiormateur des eaux 
et forêts de France. Avant k création de l'office de grand-veneur, l'inspec- 
tion appartenait au maître de la vénerie ou maître -veneur, qui était en 
même temps l'-un des six maitses des eaux et forêts ,. choisi par la chambce 
des comptes. — Villaret, XII, 181. — (Decrusy.) 

(3) Voyez ci-desious, Tordon. du 3^ juin 1396, p. 770. ' 

(3) V, ci-dessus, l'ordon. du 3 [uin iSS^, à laq,ueUe cdie-ci sert d'annexé» 
(bambcrt.) 
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Fetarclemeat desdictes éxcécucions et préjudiee des parties; oous . 
pour obvier à telz délais frustra toires, et pour râbbréviacioti 
des cMises» mesmemenk en telz cas et matières qui désirent 
célérité > et que auoun ne se doie opposer qui oe soit acerleué 
d^s causes de son opposicion. 

1. Avons ordené par la délibération du conseil et oppinion 
des assistans à la court, et de leur assentement, que d*ores- 
enavant telz délais ne seront point donnez» et que incontinant 
que aucun sera adjoûrné en ladicte court pour dire la cause de 
son opposicion par lui faicte à aucune exécution , au jour qu*il 
sera adjourné et appelle « s*il compère ou procureur pour lui, 
et s'est le principal ebligié, jour lui sera donné à procéder 
pour veoir les exploix de r^céoQdoB sur lui requise, pour 
iceulx véoir el débatre se mestier est, et aprei, four à dire 
la cause de son opposicion; et s^il est deffaillatit ou mis en 
deffault, par vertu du deffault contre loi obtenu et empêtré, 
soit sur adjournemeut ou assignacion , il décberra et est décbeu 
de son opposicion , et pourra Ten procéder à la perfecdon de 
rexcécucion sur lui requise; et se c'estoit un tiers opposant, 
i*il comparoit, il n^aura point four de procéder, pour ce qu'il 
ne seroit mie partie habile à débattre les explotz ; mais seule* 
ment aura four à dire les causes de leurs oppositions ; et s''A 
est deffaillant et miz en deffault, le defiault contre lui obtenu, 
se; c'est sur adjournemeut , n'emportera prouffît que de despens 
seulement; se c'est sur appointement ou assignacion de dire 
les causes de son opposicion , il emportera tel prouffit que ledit 
tiers oposant sera décbeu de sadicte opposition. 

(2) Item. Et oultre, avons ordeué que se l'opposition d'aucun 
opposant est fondée sur lettres, ou qu'il en y ait aucunes, 
q4i'U sera tenu de les monstrer, exiber et apporter en jug;e- 
ment, pour veoir à partie. 

(5) Item. £t oultre, que se appointement est donné aux diz 
opposans de baillier par escript par déclaration devers la court 
ou à partie , les causes de leur opposition dedans certain jour, 
se dedcns icelui jour ilz ne servent l'appointement, ou faccfit 
diligence soufiisant, Hz seront tenuz de paier les despens pour 
la retardaciott du procès; et néantmoins de rechief leur sera 
stiisigoé jour à l'arbitre du juge, à les baillier, 8ttr4>eine d'eii 
décheoir; mais se au jour et appointement de la cause, l'oppo-^ 
santest deffaillant et miz en deffault, le deffault emportera tel 
prouûUt comme dit e^ cy-dessuz et decleré. 
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(4) Item. 8e il «ncun tiers opposant > jour est assigné k dke 
les causes de son opposition par lui faicte contre aucune excé- 
cucibn, et 11 requiert à voir les exploiz d'icelle^ il sera enjoint 
au créancier que dedens certain jour il mette ses exploîz à 
court, pour i/c^ulx veoir seulement^ et non mie pour débattre^ 
comice dit est. 

{^)lum. Et ikvec ee^ peur ce que ei;^^ ladicto court soiiloit 
avvir pluseurs autres atillc» par iesquelz estoieat donnez piu^ 
seurs autres délais firustratoires , conmiq de prouver première 
et seconde foiz, et de faire foy des tesmoing» qui apparroient 
avoir esté ad^ournez aux diz jours^ et pluseurs autres délais;, 
nûu& pour les causes que ^essi;^, avons ordené et ordenons que 
d*oresenavant tdz délaU ne seront plus donnez; mais après 
Tappointement de baillier, et les vérité^ dictes aux articles 
selon Tappoint^ment d'aler avant sur les véritez, les parties 
auront jour de publier tant de tesmoings avec tant de lettres^ 
sauf les contrediz, 

(Q) //em. Et oultre» pour ce que en ladicte court et en la 
prevostéy onavoit et a acoustumé de bailler escriptures à deux 
fôiz; c'est assavoir, escriptures principaux et repplicacions , qui 
estoît une grant confusion et multiplicacion de despens ; nous 
avons ordené et ordenons que d'oresenavant on ne baillera que 
unefoiz et unes escriptures seulement » selon ce qu^il est acous* 
tumé en la court de parlement. 

(7) Item. Que les escriptures baillées, les parties prendront 
jour d'aler - avant sur les véritez , se le pledoié est à 6n de 
principal sedlement, ou d^oîr droit où il chiet; et se leurdit 
pledoié est à pluseurs fins, elles prendront jour à oîr droit 
sur leur pledoié qu'elles baudront par manière de mémoire, 
où elles prendront jour à rapporter Tenqueste qui sur les fais 
par eulx pledoiez sera faicte, aux fins à quoy elles auront 
tendu, selon les manières et leur pledoié, et à la discrecion 
du juge. 

(8) Item. Et pour ce que en ladicte court souloit avoir un 
stille que touteffoiz que aucun estoit poursuy en action ypo- 
tbeque ou personele et hypothèque ; que supposé que ce feust 
de et pour son fait, il povolt avoir jour de garant, qui estoit 
et est centime raison et une corruptelle; nous avons ordené par la 
déiibéracion que dessus, que d*oresenavant s*aucun est poursuy 
eu action personele et ypotheque, puisque la poursuite sera de 
et pour son fait, il n'aura point de garant. 



En fe5ànofDg de oe, nous avon» fait mettre à oe# Mtres le 
séel de la prevostéde Paris, le nieporedy xxx. et dcrrenier îour 
de septembre» Tan mil ccc. iiu.^ et xiii. m 



N^ 189. -*Lettees portant que, lorsqu'on aura comniôncé 
des ffrocédures contre un malfaiteurs Vappei n^empéchera 
pas S0ti arrestation ou sa maintenue eti prison, jusqu^à 
ce qu'il soit jugé, 

Paris, i« octobre iSgS. (C. L. VII, 5Hi.) 

Charles etc. Au sénéchal de Beaucaire, etc. Nostre procureur 
en la seneschaucie de Beaucaîre et de Nismes nous a fait exposer 
que plusieurs, crimes 9 maléfices et délis sont souventes fois comîs 
et perpétrés par plusieurs et diverses personnnes ez termes de 
vostre seneschaucie ; et pour en savoir la vérité , avés esté plu- 
sieurs fois en vostre personne , ez lieux où les cas sont advenus , 
ou de par vous et par vos lettres 9 avez commis certaines per- 
sonnes pour faire les informations sur ce , comme en tel cas ap-^ 
partient , en ipendant aux dis commis que s'il leur apparoit deue- 
ment iceulx crimes et maléfices avoir esté perpétrés , ils preissent 
ou feissent prendre les malfaiteurs , et les mettre en nos prisons 
plus prouchaiues des lieux où ils seroîent prins, pour recevoir 
sur ce punition deue » selon l'exigence des cas; et ja soit ce que 
par verteu de vos lettres sur ce faites, lesdis commis ayent fait 
lesdittes informations, par lesquelles ils ayent trouvé clerement 
plusieurs malfaicteurs coupables ou véhémentement souspeçon- 
nés de plusieurs et divers cas, pour lesquels vous et vosdis 
commis vous estes esforciés de prendre et les pour ce punir 
deuement; 1 

Neantmoins tant pour considération de ce que en vostre senes- 
chaucie Ten ne paye ancjune amande pour appellations , comme 
pour retarder le fait et bien de justice, iceulx malfaicteurs ont 
appelle et appellent chascun jour de vous ou de vos commis, et 
sur ce ont obteneu et obtiennent de nous ou de nostre court, ad- 
jouruemens en cause d'appel, par lesquelles leur est deffendeu 
que l'en ne face ou attempte aucune chose ou préjudice desdis 
appellans ne de leurs eauses d'appel, sous umbre desquelles choses 
vous ou vosdis commis , pour doubte de attempter, n'osés plus 
avant procéder, ne prendre ou aprehender lesdis malfaicteurs , qui 
moult souvant avant que les jours soyent venus auxquels ils ont 
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relevé leurs dittes a{>|iellation8, et sans iedleg ponrsoir aueiiii- 
Dément, s'en voyt, départent et absentent du pays, et pour ce 
dcmeiirent lesdis maléfices et delis impunis , en grant ^ndande^ 
et lésion de justice, et ou grand domaige et préjudice de nous 
et de la chose publicque; dont fortement nous desplait, s*il est 
ainsy : 

Pourquoy, nous ces choses considérées, que ne voulons pour 
tels frivoles appellations, le bien de {ustice estre retardé ou em-^ 
peschié , vous hahdovs que ou cas dessusdit , vous procédés et 
faites procéder à la prinse et détention de, corps d'îceulx mal- 
faicteurs ,, sans les eslargir aucunnement, jusques à ce que 
leurs dittes causes d'appel soient déterminées, ou que ani- 
ment en soit ordanné par nous ou nostre ditte court : oar atnsy 
nous plaist-il estre fait, nonobstaas lesdittes telles app^latloiis 
et quelsconques lettres subreptices empêtrées on à empêtrer an 
contraire. 

Par le Roy, à la relation de son grant cons^ des lays, estans 
en la chambre des comptes ^ où vous ( le chancelier) , et les tri^ 
soriers, estiés. . 

M*, igo. — LsTTâss jMrtant qnt tes offieUtê qui n^txereer&nt> 
pas leurs charges en personne ( sinécures) j ne seront pas^ 
payés. 

Paris, u octobre i593. (G. L. VII, 5^.) 

Chaelis etc. Au receveur de la seneschaucie de Btôucaire et 
de Nymes, et à tous les receveurs et clavaires particuliers, ordi- 
naires et extraordinaires de laditte senesdiaudej ou à leurs 
lieuxtenans : salut. 

Nostre procureur en icelle seneschaucie , nous a fait exposer 
que jasoit ce que pour garder nostdrois et domaines royaulx, et 
pour le fait et exécution de |ustice et autrement, ^ent ordonnés, 
et establîs de par nous en icelle seneschaucie, piuseurs officiers 
ordinaires et extraordinaires, et que pour raison des gaiges, 
salaires et autres drois que ils prennent à cause de leursdis offîce8^ 
chacun desdis ofiBciers soit teneus et costrains de servir et faire 
résidence ei^ personne sur le lieu et en l'offîce à lui commis, sans- 
ce que il le puisse îaâre deservir par autres quelconques, se toutetf 
voyes il n'a sur ce nos lettres d'octroy de le faire deservir par- 
personne souffîsante et eu ses périls ; 

JSéaiitmoius, piuseurs de nosdis oSùckj^ en laditte seueschaur- 
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<îîe, sans avoir de nous sur ce aucunoe liœnce, s'en sont aliés 
el vont chacun four demorer hors des termes de leurs offices, et 
les ont fait et font dessenrir par lieux ou comis main souffîsant , 
qu'ils y ordennent de leur simple aoctorité ; et soubs umbre de 
ce, ont esté fit sont paies des ga^es, salaires et drois, à cause 
4esdis ofi&ces que ils n'ont point deservis ne desservent; 

En quoy nous avons soustenu grant domaige pour le temp» 
passé, et encore le soustendrions gregneur pour 4e temps avenir, 
se porveu n'y estoit , si comme il dit. 

Pourquoy, nous ces choses considérés, desirans estre sur ce 
deument remédié , vous mandons et estroitement enjoingnous , 
et à chascun devons, si comme à lui appartendra, cpie à tous 
nos officiers qui en leurs propres personnes ne desservent et 
desserviront leurs offices, ou qui n^out ou auront sur ce lettres 
dé grâce et d'octroy de nous , comme dit est , vous cessez du tout 
de leur paîer lesdis gaîges et autres drois qui leur devroyent 
appartenir à causé d« leurs offices , se ils desservoient duement 
en leurs personnes ^ et en recevés pardevers vous les deniers, 
dont vous ferés expresse mention sur vous prouchains comptes, 
afSn que sur ce soit faîtte telle provision comme il appartendra : 
car ainsy nous plaist-il estre fait; nonobstant quelconques lettres 
subreptiees empêtrées ou à empêtrer au contraire. 



N*. 19t. — LcTTSES partant que ies nattes et affieiers du Rai 
serant reçus à enchérir les fermes des impôts, si, ajn^is 
un certain temps, ii ne se présente pas (Vautres enché^ 
risseurs (1). 

Paris, Il octobrt iSgS. (G. h. VU, S85.) 

Charlbs ete. Au seneschal et receveur de Beaucaire et de 
Nismes, ou à leurs lieuxtenans : salut. 

Delà partie de nostre procureur en laditte seneschaussée , nous 
a esté exposé que comme pour ce que ou temps passé , quant au- 
cuns nobles ou de nos officiers mettoient à prix une ou pluseurs 
de nos fermes, aucuns antres ne s'aparoient ou venoîent qui voU 
cissent ou osassent enchérir sur eulx lesdittes fermes ; en quoy 



(1) C'était foaktt écarter l«s enehérisneius, que de leur donner de tels oont 
cunsna. (Decrotj.) 
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nous avions soustenu pluseurs grans domages» pour obvier à 
telles fraudes, certaine» instructions eussent esté faitles sur la 
manière de bailler icelle» fermes^ esquelies entre les autres 
choses, est expressément contenu , que aucuns nobles ou nos 
officiers ne soient recews à mettre à prix lesdites fermes ; plu- 
seurs desquelles jsont délaissées à renchérir, parce que pour leurs 
estas et offices^ l'en n'ose riens mettre sur eulx, en retournant 
à la première erreur pour laquelle lesdiltes instruelions feurent 
faites et ordennées, et à vousv baillées; laquelle chose est en 
nostre grant domaige et pvéjudice) et dont fortement nous des- 
plaist» s'il est ainsy. 

Pour ce est-il, que nous voulans à ce estre remédié, vous 
mandons et estroitement enjoignons, jBt à chascun de vous, si 
comme à luy appartiendra , que selon lesdittes instructions, vous 
dores en avant ne recevés aucuns nobles ou offîciers, à mettre à 
prix aucunnes de nosdittes fermes, ne à icdles renchérir, par 
quelque manière que ce soit, se il n'estoij ainsy que après un 
très-long délay eu sur ce^ vous ne peussiés trouver aucuns 
autres qui mettre les voulsissent à prix, ouquel cas et non au- 
trement, vous y recevés lesdis nobles et nos officiers; en pre- 
nant toutes voyes d'eulx sur ce, si bonne et suffisant caution, 
que vous ne vous puissiés excuser de faute de payement. 

Ce faites chascun de vous endroit soy, par telle manière que 
nous n'en sousteingnons plus domage : car il scroit recouvré sur 
celuy de vous par qui deffaut ce seroit. Par le conseil estant en 
la chambre des comptes, ouquel les trésoriers esloient. 



N*. 192. — Lettbbs portant gue le nombre des procureurs 
ait Ckâteict ne sera plus limités et que toute personne 
pmirra l'être ^ si trois avocats de la Cour certifient au 
prévôt de Paris sa capacité. 

Pari», 19 novembre iSgS (1). (C. L. VII, 584.) Publiées au Çhâtelet 

le 34. 

CeARLrs etc. Sçavoir faisons à tous présens et advenir, que 



(1) A peu près ver« ce temps, les procureurs exigèrent de leiws maUres 
(c'est ainsi qu'on nommait leurs cliens), la valeur en argent des épiées, qu'on 
ne leur donnait auparavant qu'en nature, et volontairement. Le parlement 
défendit ces abus, sous peine de privation d'offîcçs, et ne^penoit aux pro* 
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îa pieça Tan 1378 (1) certaine ordenance eust et ail esté faicte 
par feu nostre très-chier seigneur et père que dieux absoille, sur 
la restrincion du nombre des pifocureurs repairans et frequan* 
tans en nostre court du Chastellet de Paris ;» et exerçans le fait 
de proGuracion en ycelle ; et par ladicte ordennance le nombre 
liDÎté et ordené jusques à quarante seulenient, et non plus; et 
que nul autre qui ne seroit dudit nombre 5 ne pourroit exercer le 
fait de procuracion en ycelle, laquelle ordepance depuis ledit 
temps a esté gardée jusques à présent, 

Que par nostre prevost de Paris qui à présent est, ej nostre 
procureur en ladicte court, nous a esté exposé que ladicte orde- 
nance avoît esté et estoit moult préjudiciable à nostre commun 
peuple, et dommagable contre le bien et utilité de la chose 
publique, Tabréviacton et expédicion des t^auses afiluans en 
ycelle, et que pluseurs inconvenîens s'en esloient ensuîz et 
pourroient de jour en jour ensnir en grant esclande et lésion 
de justice, contre l'onneur et décoration de nostre dicte court, 
86 sur c% n*estoît pourveu ; et que à la requeste de nostredît pro~ 
cureur, pour les grans complaintes qui en estoient venues et 
îenoient de jour en jour et les inconvéniens, nostredît prevost 
avoit fait le conseil de nostre dicte court assembler; c'est assa- 
voir, les advocas, auditeurs et examinateurs, pour avoir leur 
âdvis et opinion sur ce, par la délîbéracion desquelz il avoit 
trouvé que ladicte ordenance faicte sur ladicte restrincion, ne 
Mpovoit ne ne dcvoit par raison bonnement soustenîr, et que 
elle estoit contre droit commun selon lequel il loist à un chascun 
cslre pourveu et exercer fait de procuracion tant en court layc 
comme en court d'église, puisqu'il est ydoinc et souÛQsant pour 
ce faire, et aussy loist à chascnn de charger de sa cause tel pro- 
cureur conune il lui plaîst; et que nostre dicte court de Chas- 
tellet avoit et a accoustumé de elle tousjonrs gouverner et régler 
le plus prez que elle peut, selon Tordenance et instrûccîon de 
iioslre court de parlement qui est la court capital et souverainn 
de nostre royaume et exemple des autres, en laqucle court n'a 
aucune restrinccion ne nombre limité de procureur (2) ; ra^is y 



CDreurg de recevoir des Ratifications de leurs cliens que sur une pcrmiKsion des 
\%^y et en présence du greffier de la Cour. — Villaret. — (Decrusy.) 

^« Nouv. Rép., V* Procureur ad iiles^ (Isambert.) 

(') y. ci-deasoi, p. 487, et les notes. (ItUm,) 

(') C'est en cflTet une question fort délicate , que celle de savoir a'il convient 
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est un cbascun receu puisqu'il est tesmoigné et réputé souffi- 
sant à «e; et que attendu l'affluence et multitude des causes qui 
de jour eu Jour venoient et estoieut dévolues en nostre dicte 
court et es sièges et auditoires d^iceUe» haut et bas, ladicie 
ordeoance estoit oomme dit est 5 contre le bien et utilité de k 
chose publique, et en grand perturbacion et retardaciou de la 
délivrance et abréviacion desdite» causes, lesqueles pour cause 
de ladite r«strincton, et pour la grant charge que avoient et out 
ceulx dudit nombre , ne povoient aler déviant ne estre détermi* 
nées ne expédiées convenablement comme il appartient ; mais 
par pkiseurs fois grandement retardées et délayées par leurs 
contlnuacions et autrement contre raison, ou grant esclande 
et lésion de justice; et que paravant ladicte ordenance, les audi- 
toires de nostre dicte cour du Chastellet, estoient mieulx gou- 
vernées , et les causes en yceulx dévolues , mieulx et plus brîef 
expédiées qu'elles n^ont été depuis ne ne sont de présent ; et qui 
plus estoit, pour cause de ladicte ordenance, ledit office de pro- 
curacioQ estoit accoustumé d'estre exposé en vente, et que par 
tiltre d'achat aucuns y avoient esté et estoient pourveuz, qui avoît 
esté et estoit fait de mauvais exemple , et pluseurs autres incon- 
véniens ensuis,, qui avoient esté et estoient au grant préjudice et 
dommage de la chose publique, et ou grant esclande et lésion de 
justice comme dit est, se sur ce n'estoit pourveu de remède^ eu 
nous requérant instanmient ycellui : 

Aprez lesquelles choses ainsy à nous exposées par noz à\z pre* 
vost et procureur, eussions et aïons pardevant nous et nostre 
grant conseil, mandé noz conseillers de nostre dicte court, et 
la plus grant et saine partie des advocas dlcelle, avec le clerc 
civil, par lequel en leur présence a esté monstre par escript leur 
advi^ et opinion, et des autres conseillers de nostre dicte court, 
advocas, auditeurs et examinateurs, par lui rédigez par escrîpt, 
par Tordenance de nostredit prevost, et pluseurs autres causes 
et raisons touchées sur ce; 

Nous voulans et desirans de tout nostre cùer le bien de justice, 
ro&neur et décoracion de nostre dicte court, estre gardez et ob^ 



de limiter le nombre des officiers mîniotëriels , et si ce n'est pas créer na 
privilège on monopole, au lieu de laisser la liberté absolue des possessions, 
comme pour les avocats. Cette question a anssi été traitée quant aux agens de 
change, la liberté existant en Àngielerre. Statut parlementaire de 1734» Mooh 
teur du 5o septembre i8a3. (Isambcrt.) 
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senfét9 le prouffit et utilité de nostre commtin peuple 9 Tabrévia- 
cion et expédicion des causes , et aux incoYéniens à nostre povoir 
obvier^ parla délibération de nostre dit grant conseil ^ pour les 
causes dessus dictes, et pluseurs autres qui à ce nous ont meu 
et meuvent ; 

Avons OAi>ENÉ et par ces présentes ordenons, que d^oresena-- 
vant un chascun qui vouldra estre procureur et exercer fait de 
procuration en nostre dicte court du Chastellet , se il est tesmoi- 
gné et relaté à nostre prevost qui à présent est ou à ses succes- 
seurs, ydoiiie et souffîsant pour ce faire, par trois ou quatre 
advocas notables de nostre dicte cour , y soit receu et oudit office 
institué, en faisant le serement acoastumé. 

Sy donnons en mandement à nostre dit prevost, et à ceulx 
qui ou temps advenir seront , que cester présente ordenance ilz 
tiennent et facent tenir, garder et observer sans enfraindre : car 
ainsy nous plaist-il estre fafct, nonobstant ladicte première orde- 
nance faiete sur ladicte restrincion, laquelle nous avons aboli 
et abolissons et mettons du tout au néant par ces présentes, et 
quelconques autres ordenances, mandemens et lettres subrep- 
tices à ce contraires. Et pour que ce soit ferme chose et estable 
à tousjours , nous avons fait mettre nostre séel à ces présentes. 

Par le Roy , à la relacion du grant conseil , ouquel vous ( le 
chancelier ) , les evesques de Noyon et de Heaulx , et maistre 
Oudârt de Moulins , estiei. 



H"". 190. — 14TTMS portant ftie 4e$ contraitues pat c&rps 
atuoqueiles tes ohritiem se stront soumis, en contraetant 
avec (es juifs, ne seront pas mises à exécution, et dé- 
fimses aux notaires de recevoir de pareiUes stipuiations 
au profit des juifs dans ieurs actes (1). 

Paris, 4 Écrier 1S93. (C. L. VII, 589.) 

Chaeles etc. Aux seneschaux de Thoulouse , Beaucaire et Car- 
cassonne, aux conservateurs ded privilèges àes juifs en nostre 
pays de Languedoc ^ et à tous nos autres justicîeKs et ofiGciers : 
sidut. 

Gomme ja pieça par nos autres lettres données le 9* jour de 



(i) Elles sont aujourd'hui interdites à l'égard de tout le monde , Gode civil, 
art. ao63. (Isambert.) 

6. 48 
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juillet i38g (i) » et pour les causes contenues en icellcs, noui^cus- 
sions voulu et ordonné que nul juif ne peust faire emprisonner 
ne détenir la personne d^aucun chrestian , pour obligation qu'il 
lui eus). faiUe> et aussy que nul tabellion ou notaire nç receust 
aucunnes lettres obligatoires pour lesdis juifs, esquelies il-obli- 
geast les corps des chrestiens envers iceulx juifs; et depuis par 
certaines nos autres lettres données ou mois d'aoust derrier passé, 
empêtrées de nous ou de nostre court, par les dis jui£s, leur ait 
esté octroyé, et vous ayons mandé que nonobstant icelles nos 
lettres devant dittes, tous chrestiens qui dès lors en avant se voul- 
droient obligier en corps et en biens envers les dis juifii, ou cas que 
par les dittes obligations ils renonceront ou aront reponcié ex- 
pressément au conteneu des dittes lettres, de non estre tenus pri- 
sonniers ne en arrest, comme dit est, vous déteniés et faciès tenir 
prisonniers , selon ce et par la manière que obligiés y seront , 
si comme en nés dittes autres lettres est plus, à plain conteneu : 

Sçayoir faisons que pour aucunnes causea et considérations 
qui à ce nous ont meu ou meuvent, nous volons et vous maiidohs 
expressément et à cbascun de vous , sy comme à luy appartiendra , 
que pour quelconques obligations que aucuns chrestiens facent 
ou passent pour les dis juifs, supposé que leurs corps y soient 
obligiés, et que expressément ils renoncent à nos dittes premières, 
autres lettres, à ces présentes et à toutes autres, empêtrées 
ou à empêtrer, vous ne souffres le corps d'aucuns chrestiens dé- 
tenus prisonniers pour quelconque debte qu'ils doyent aux dis juifs. 

Et ce faites crier et publier solempnelment par-tout oiLmestier 
sera } et aussy faites chascun de vous ez termes de sa seneschau- 
cie ou jurisdiction, défencô expresse aux tabellions et notaires , 
que nulle obligation ne reçoivent de chrestien quelconque , pour 
aucuns juifs , en laquelle la personne dudit chrestian leur soit obli- 
gée à tenir prinson; et en ces termes, gardés nos dittes autres 
lettres et ces présentes, sans enfreindre : car aînsy le voulons nous 
eslre fait , nonobstant lesdittes lettres par eulx empêtrées, et autres 
quelconques à ce contraires. 

Autrefois ainsy signées. Par lie Roy, à la relation de mons. le 
duc de Berry, et du grant conseil , vous (le chancelier) , Tevesque 
du Puy, Tevesque de Giac, et autres, présens. Et multepliées de 
vostre commandement. 



(i) On n'a pas conservé cette ordonnance , qui consacrait un beau principe, 
admis aujourd'hui par le Code civil , que la liberté est inaliénable. La contraiote 
par corps n'est légitime, que quand il y a dol ou escroquerie. (Isambert.) 
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N°. 194- — Letthes portant que, dan$ te Languedoc, tes actes 
judiciaires devront être scellés des sceaux publics , et 7ibn 
des sceaux particuliers des officiers de justice. 
Par», ao février iSgS (i). (G. L. VU, S^i.) 

N". 195. -^ LjBTTRES cantenant confirmation des privilèges 
de la ville de MonchoMvette, et portant (art. 10), qu'en 
cas de guerre entre te Roi et le seigneur de cette ville, tes 
éoutgeois seront neutres. 

Paris, mars, 1393. (C. L. VII, 595.) 



N°. 196. — Lettbes portant que les gens des comptes et les 
trésoriers n'enregistreront ni n'expédieront tes lettres de 
don sur les atnortissemens , encore qu'elles soient signées 
par le Roi. 

Paris, 9 mai iSgl. (C. L. VII, 6i6.) 

N°. 197. —- Lettres ^uf confirment les marchands et voi- 
turiers dehnarée, pour la provision de Paris, dans le 
droit de nommer lettr procureur, et de lui assigner telle 
pension qu'ils jugeront convenaùle. 

Paiis, juin 1394. (G. L. VU, 619.) 



N*. 198. — Lettres de rémission aux juifs de la Langue^ 
doit, moyennant fitianoe, de tous leurs délits, et qui 
ammlent les lettres de répit accordées à leurs déidteurs, 
afin qu%ls puissent payer le Roi (2). 

Paris, i5 juniet i39i. (G. L. VU, 643.) 

Charles etc. Savoir faisons k tous présens et avenir^ que comme 
nostre procureur en la générale réformacion du royaume , eust 



(1) Le Roi, vers cette époque, retombe en démence, et n*est plus, jusqu'à 
sa mort, qu'un simulacre de souverain , dont les grands se disputent la posses- 
sion , pour en faire l'instrument de leur fortune et de l'oppression du peuple. 
(Decrusy.) 

(2) On lit , à lî^ page 249 de THistoire de Charles VI , par le moine de Saint- 
Denis, traduite et publiée par Le Laboureur, qu'en i393, il y eut une ordon- 
nance qui portait, que tous les juifs sortiraient du royaume, ot que Charles VI 
en modéra la rigueur en faveur de ceux qui se firent baptiser. On peut conclure 

48* 



^43 CUARLBS VI. 

enlencioii de poursuir en yçclle réformiacion , les juifs et juives 
demouraus en noslre royaume en toute la Langue doyl, pour 
plusieurs griefs et exlorcions par iceutx juife et juives eouimiz et 
, perpétrez sur nos subgiez et habitans de nostredît royaume, si 
comme commune renommée le portoit, en Élisant et prenant 
usures d'usures, et délinquant oti fait de leur prest, et autrement 
en pluseurs manières, en excédant les termes et la teneur de 
leurs privilèges par noz prédécesseurs et nous à eulx octroiez le 
temps passé; tendant à un nostredît procureur^-que pour raison 
des offences devant dictes, les corps dMoeulx' juifs et juisves 
feussent diz et jugiez estre forfaiz envers nous , pour estre puniz 
crîmiuelment, ou à nostre voulenté et ordenance, et tous leurs 
biens à nous confisquez et acquiz ; et soubz umbre et couleur de 
ces choses^ pluseurs des plus notables d^iceulx juifs , aient esté 
prins et détenuz prisonniers en la Conslergerie de nostre Palais 
à Paris, en laquelle ils ont demouré par lonc-tbmps et sont en- 
cores; et pour ce , iceulx juifs et juives nous aient fait humble- 
ment supplier que nous voulsissîons avoir d*eulx pitié et com- 
passion, mesmement qu*ilz se dient purs et inuocens des cas 
devant diz, et que ilz ont touzjours payé ce en quoy ils estoient 
tenus à nous 5 et plus assez, selon la teneur de leurs diz privi- 
lèges à eulx octroyez, comme dit est; et pour estre hors de tous 
procès envers noslre dit procureur de la générale réformacîon , 
nos généraux réformateurs et autres, sans fors seulement de 
nostre prevost de Paris qui est et sera pour le temps avenir , et 
des baiilifs ou JMges oniinaires des lieux où ils demeurent eu 
nostre royaume en Langue doil , en telle manière qu'ilz n'aient 
doresenavant aucun conservateur , et que aul n*ait congnoissance 
sur eulx, fors seulement les diz prevost de Paris, baiilifs et au- 
tres juges ordinaires, par quoy ils puissent vivre doresenavant 
soubz nous en paix^ selon la teneur de leurs diz privilèges, et 
sans estre ainsi durement traictiez, et souffrir les grans po- 
vretés et misères quUlz ont longuement souffert et par mainte- 
fois, nous veillons prandre d'euU telle somme d*argent comme 
bon nous semblera, et qu'ilz pourront bonnement supporter et 
paier. 



de ces lettres de i594, que cette ordonnance ne Ait pas exécatée à Végard 
même de ceux qui persistèrent dans leur religion. (Secousse,) 
Ils furent chassés quand ils eurent paye. (Isambert.] 
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Pourquoy qous, en considéraciion au» choses dessus dicles-, et 
pour aucunes causes qui à ce nous meuvent, parmi ce qUe îceulx 
juifs et j[uiv^ paieront tout ce que tout le temps passé ih» de- 
voient au collège de nostre chappelle du bois de Yîncennes^ et 
tout ce qu'iiz leur devront de cesle présente année; et aussi 
tout ce qu'ilz doivent à nos fauconniers et veneurs, sanz préju« 
dice d*un certain appel que les diz juifs ont fait en nostre court 
de parkoment, et sans ce que pour cause dudit appel, on les 
puisse traire ores ou pour le temps avenir, à aucune amende; 
et aussi nous paieront la somme de Bix mile frans; les dessus ^îz 
juifs et juisves demourans en nostre royaume en Langue <îoyl, 
tous les griefs et extorsions desquelz nostredit procureur avoit 
ënlencion de les approchier devant yceulx reformateurs; c'est 
assavoir, d'avoir fait usures d'usures, et prins montes de 
montes et excédé* les termes de leurs privilèges, jusques à la 
journée d'uy. 

Avons quictié, remis et pardonné, et par la teneut^ de ces 
présentes, quittons, remettons et pardonnons de grâce espécial, 
pleine puissance et auctorité royal , avec toute peine, offense et 
amende corporele, crîminele et civile, en quoy ils peuvent estre 
encoqruz envers nous et justice, pour cause et occasion des 
choses dessus dictes; et leur restituons leurs corps et leurs bîen^ 
quelconques potsir ce et arrestés , et les mettons à pleine délivrance 
et hors du tout ladite réformacion , et imppsons sur ce silence 
perpétuel à nostredit procureur et à noz diz réformateurs par 
ces présentes; 

Et avec ce, leur avons octroyé et octroyons de grâce espécial, 
que doresenavanl itz n'aient aucun conservateur, excepté que 
ceulx qui sont et seront demourans en nostre ville de Paris, au- 
ront le prevost de Paris, qui est et sera pour le temps avenir; 
et ceulx qui demourront es autres villes de nostre dit royaume , 
auront noz juges ordinaires d*icelles villes; et celui qui étoil 
ordené leur conservateur, estons et déboutons du tout dudit 
office; et ses lettres sur ce obtenues, adnnllons et mettons du 
tout à néant ; et lui défendons toute cognoissance d'eulx et de 
leurs fraiz, par la teneur de ces présentes. 

Item. Leur avons octroyé et octroyons , que quelconques 
lettres de grâce, de respit, dilacion eu quinquenelle , obte- 
nues otrà obtenir de nous ou de noslre court, pai: les debteurs 
d'iceulx juifs et juifvcH, soient de nulle valeur et effet, et mises 
du tout au néant, de tout le temps passé et doresenavanl, 
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jusques à ce qu'ils aient receu et cueiily de leurs dix debteurs , 
ladicte somme de six mille frans. 

Item. Leur avons octroyé et octroyons comme dessus , que 
foute» manières de juifs demourans en nostrc royaume en la 
Langue doyl, de quelque estât ou condicion qu*ilz soient, con- 
tribuent et paient leur porcion des choses dessus dictes; uonob- 
stans quelconques lettres qu'ilz ayent empêtrées ou à empélrer 
au contraire ; 

Et en oultrcy leur avons octroyé et octroyons d'abondant grâce, 
qiîe au vidiv^us de ces présentes, fait soubz le séel de nostre 
Cbastellet de Paris, pleine foy soit adjoustée Qomme à TorigUial. 

Si donnons en mandement, etc. 



M*. 199. — Établissement ou Constitution portant bannissement 
des juifs à perpétuité (i). 

FarJS/ 17 septembre 1394. (G. L. VII, 675.) Publié au Cbâtelct le aS octobre. 

Chaeles etc. Comme ja pieça feu nostre trëschier seigneur et 
perc le Roy Charles que Dieux absoille, ait permis et consent u 
en son vivant, que pluseurs juifs soient venuz demeurer en cest 
royaume, parmi certaines modifications et limitacions plus à 
^laîn contenues en lettres sur ce faictes et aux diz juifs octroîécs; 
et aussi semblablement quant nous reccusmes premièrement 
après le trespas de feu noslredit seigneur et père, la dignité 
royal de noslre royaume, avons confirmé lesdictcs lettres à eulx 
octroîées par nostredit feu seigneur et père; et aussi leur aîous 
octroïées les nostres esquelles sont plus à plaîn contenus certains 
privilèges et ordonnances sur la manière de leur demourance ; 
et aussy sur leur manière de prester; moïennant et selon la 
teneur desquelles noz autres lettres, ilz ont demouré jusques 
à ores en nostredit royaume, tant en Languedoc comme en 
Languedoyl; et cuidîons et espérions que selon la teneur de 
noz dictes lettres , ilz deussent vivre et eulx régler et gouverner 



(1) Ils furent dépouillés de leurs biens, ressource honteuse et usitée de la 
luaii Taise administration des finances. — lien. Abr. chr. — (Decrnsy.) 

TIa n'ont pas été rappelés depuis , mais simplement tolérés jusqu'en 1789, où 
on leur a rendu les droits civils et politiques, qui appartiennent naturellement 
h I0U8 les hommes vivant en société. Le bannissement fut renouvelé en 161 5. Il 
nVsIstait plus qu'à Avignon et à Mclz, parce que ces pays n'appartenaient pas 
il h France , et qu'ils n'y ont été réunis que bien fard. (Isambcrt.) 



\ 
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quant aux conversations et affaires qu'ilz auroient avec les chris- 
tiens, et non venir en auicune manière encontre, ainsi que 
promiz l'avoient; et nous aïons esté de longtemps et par' pla- 
scurs foiz informez par personnes dignes de foy, et aussi noz 
procqreurs et officiers , de plusieurs grans plaintes et clameurs 
qui leur venoient chascun jour des excès et déliz que les diz 
îui& faîsoîent et font chascun jour sur les chrîstians; et pour ce 
noz diz procureurs et officiers aient faictes pluseurs informacions 
par lesquelles il appert manifestement iceulx juifs et juifves avoir 
commis et perpétré pluseurs crimes, excès et deliz, et en maintes 
manières avoir déiinqué, espécialmant contre nostre foy, et aussi 
contre le contenu en noz dictes lettres à eulx octroyées : 

Savoir faisons que nous ces choses considérées, et pour au- 
cunes autres causes ou considéracions qui à ce nous meuvent 
et doivent mouvoir, nous par saine et meure délibéracion de 
pluseurs de nostre sanc et autres de nostre gr^nt conseil, 
avons délibéré, voulu, conclu et déterminé , et par ces pré' 
sentes délibérons, voulons, concluons et déterminons par ma- 
nière d'éTABLisscMENT OU CONSTITUTION irrévocablc. 

Que doresenavant nul fuif ou juîfve ne habitent, demeurent 
ou conversent en nostredit royaume ne en aucune partie d'i- 
celluy, tant en Languedoyl comme en Languedoc ; et pour ce 
avons ordonné noz autres lettres esquelles est contenu la ma- 
nière de l'exécucion des choses dessus dictes. 

Si donnons en mandement au prevost de Paris (1), et à tous noz 
antres justiciers et officiers, présens et avenir^ ou à leurs lieux- 
tenans, et à chascun d'culx, si comme à lui appartendra, que 
nostre présente déterminacion , vouloir, conclusion et ordon- 
nance, ilz exécutent chascun en droit soy de point en point se- 
lon leur contenu , en procédant diligemment à Tentérinement 
d'icelles, et à faire v^idier iceulx juifs et juilVes de nostredit 
royaume, selon la fourme et teneur de noz dictes autres let- ^ 
très, en tele manière. que nul n^cn puisse ou doye estrc rc- 



(i) Un magistrat avait condamné sept des principaux \\ût6 au feu, après les 
avoir fait mettre à la question. Mandé au parlement, pour se justifier de celte 
barbarie, il répondit que la violence faite à Tesprit, devait être puni plus 
sévèrement que celle exercée sur le corps; que le ravisseur des biens de Té- 
gUsc élâit proscrit comme sacriltgc; qu'ainsi, on ne pouvait trop sévir contre 
les juifs qui attentaient sur nos ftmes. Le parlement n'en infirma pas moins sa. 
sentence, (kaœbcrt.) 
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prius d'erreur ou de négli^nee : car ainsi le voulons nous eM<« 
fait nonobstant quelconques lettres de privilèges ou autres à 
eulx octroîées par feu nostrcdit Seigneur et père et par nous , 
soubz quelconques fourmes de paroles quelles que .elles soient 
ou ayeut été faictes, lesquelles et tout leur effect et vertu, nons 
revocquous et rappelions, et les abolissons et mettons du tout 
au néant par la teneur >de ces présentes. 

£n tesmoing de ce, nous avons fait mettre nostre séel à ces 
présentes. 

Donné à Paris, le xvu*. jour de septenibre , Tan de grâce 15949 
et de nostre règne le xV. 

Par le Roy en son conseil , mess."* les ducs de Berry, d'Or- 
léans et de Bourboimois, vous (le éhancelier), le vicomte de 
Meleun, et pluseurs autres, présens. 



N**. aoo. — Lettees portant qtie ceux qui n'auront pas 

relevés dans ie âéiai de trois mois, Cappei des sentences 

des juffes suiaùemes du Languedoc, seront tenus de tes 

exécuter. 

Paria, i4 octobre 1094. (C. L. VU, 679.) 

&ABOLI7S etc. Famà publlcâ referente , et nonnuUorum offîcia- 
rioruni nostrorum relatione Bde dignâ, ad nostrum perveok 
audit um, qu6d retroactts teoiporibus quam nobîs quàna sub- 
ditis nostris senescalliarum Thoiosas, CarcassonnaB et Bellicadri, 
acciderunt et possunt cotidiè consequi multa damna ex eo quod 
à senescallis, vicariis, judicibus majoribus appellationum • et 
ordinariis bajtilis, clavariîs, et aliis ofiBciariîs dîctarum senes- 
calliarum, suisque Locatenentibus, per habitantes et subditos 
nostros dîctarum parlium, et alios coram ipsis litigantes, sea 
contra quos offîciarii nofttri supradîcti executiones vel alia ex- 
plecta judiciaria, more debito faciunt seu facere volunt, suiit 
cepissimè causa diffugii ad nos et nostram pariamenli cunam 
appellationes interjectad, occasione quarum jura nostra et sub- 
dîtorum nostrorum multotîens difieruntur et leduntur, quamvis 
ipsi taies quales âppellanles hujusmo<ii suas appeUalioues prose- 
qui non curant^ eo pretextu qu6d in patria juris scripti qno 
regitnr terra illa, nullœ propter hujusmodi appellationes le- 
vantnr emendae, prout verisimiliter est presumendum; et ni- 
hilominùs prefati senescallî, judîces et offîciarii nostri, senteu- 
tias suas executioni débite demandari, et in causîs seu explectis 



sufs à quîbus est appellatum , ulteriùs procederc formidant , ne 
videantur contra nos et appellationes predictas attemptare; in 
quîbus jura nostra et subditorum nostrorum multipliciter im- 
pediiuitur, et ull^riùs uisi super hoc per nos provideretur, ledi 
possent. N 

Notum igîtur facimus, qnôd nos talibus inconvenientibus 
providere volentes, raaturà consîlii nostri deliberatîone super 
hoc prehabîtà, voliilmus et ORDUfAvmiJS, volumusque et ordi- 
namus per présentes, 

Quèd prefati senescallî 9 vicariî, judices, bajuU , clavaril, et 
aliî ofiiciarii nostri jurisdicliones habentes et eoruni quilibet , ac 
locatenenles ipsorum, à quîbus scu eorum sententiis et explectîs 
fuerit per aliquos cujuscumque conditionis existant, ad nos et 
nostrarn parlamenti curiam appellatum , cum eisdem iimotuerit, 
aut ad eorum notitiatn débité pervenerit, vocatis procura fore 
nostro cum partibus, et ceteris evocandis, quôd dîctî appel- 
lantes hujusmodî suas appellationes infra trium meusiiicn spa- 
cîum relevare, et easdem prosequi neglexerint aut distulerint, 
seu diligentiam prosequendi et relevandi dictis tribus uienslbus 
durantîbus non fecerînt, ut tenentur, dictas scntentias suas et 
explecta à quibus extilerit appellatuni, ut prefertur, faciant il- 
lico et facere possint executîoni débite demandari, et quôd in 
dictis expiectis procédant et valeant procedere absque diiatione 
vel alterius expeclatione mandati, si super hoc fuerint requi- 
siti, nisi aliquis in contrarium se opponat; quo casu, dictî se- 
nescalli, vicarii, judices et bflliciarii, et eorum quilibet, prout 
ad eum pertînuerit, partibus ceriam et competentem diem or- 
dinariam, vel extraordinariam in nostra parlamenti eu ria assi- 
gnent vel assignari faciant, super hoc processurî inter se, et cum 
procuratore nostro, si casus exigat, prout fuerit ratiunis; ean^ 
dem curiam nostrarn débite ccrtîficando; et ne forsau aliquis pre- 
sentium ordînationum nostrarum, quas per senescailos, vica- 
rios et ofiiciarios nostros dlctarum senescalliarum , et eoruni 
qucmlibet, prout ad eum pertinuerit, et eorum loealenentes, 
présentes et futures, executîoni demari volumus et mundamuft, 
ignorantiam valeat pretendere, présentes nostras litteras in qua- 
libet scnescallia et judicatura dîctarum partîum, ubi et prout 
expédient, publîcari volumus et jubemus* 

In cu|us rci teslimonium, etc. 



;54 coAinis VI. 

N". 2it)i. — LKTTiras portant que les taUtis, téiUchaitx et 

gouverneurs seront temus de résider dans tes lieux de leurs 

juridictions. 

Paris, a8 octobre i394' (C. L. TII, i38i.) Enregistrées au parlement, et 
Publiées au Cbàtelet le 16 noirembre. 

Charles eto. Savoir faisons que pour ce qu*il est venu à nostre 
cognoissance que noz scueschaulz^ baillis et gouverneurs de noz 
ofUcIcrs, tant de Languedoyl comme de Languedoc, ont esté et 
sont néglîgens de servir et estre en leurs personnes es pais dont 
îlz ont la garde , administracion et gouvernement , cooEmie sou- 
verains sans moyen (1), après nous et nostre court de parle- 
ment; maiz sont absens, et y laissent tant seulement un leur 
lieutenant; pourquoy plusieurs entreprises se font de jour en 
îour contre nous et nbstrc peuple^ dont nostre Semaine en pour- 
roit forment décheoir et amenrir, et eu sont et seroient moins 
deuement gardez noz drois royaulz, et autres pluseurs grans 
înconvéniens s'en pourrolent ensuir, se par nous n'estoit sur 
ce pourveu de remède convenable; 

Nous voulans obvier à telz perilz et inconvénîens, et noz dis 
pais eslrc bien et deuement gardez et gouvernez , par meure et 
grant délibéracion avons obdené et ordonnons par ces présentes. 

Que d'oresnavant lesdis seneschaulz, bailliz, gouverneurs, et 
cculz qu^ ont la garde des païs pour nous et auront pour le temps 
avenir, comme souverains sans moyen, après nous et nostre dicte * 
court de parlement, soient d'oresnavant résidensen leurs personnes 
es lieux, termes et païs à eulz commis à garder et gouverner; et que 
de leurs gaiges Hz soient tant seulemeat païez pour le terme qu'ilz 
, affermeront par leurs seremens, avoir servi en leurs personnes, 
' et que noz procureurs et receveurs , tous deux ensemble , com- 
mis esdis païs, le tesmoigueront; lesquelz en ce cas nous orde- 
nons par ces présentes contrerouleurs contre eulz , et que ceslc 
présente ordonnance, lesdiz seneschaulz, baillifs et gouver- 
neurs, promettront par leurs seremens tenir et entériner, avec 
les autres seremens qu'ilz ont acoustumé à faire; et ou cas que 
dedeus un moys après la publicacion de ces présentes, ilz ne 
seroient en leurs juridicîons en leurs personnes, en continuaut 
et entérinant le contenu en ces présentes, nous les cassons et 

(1) CVst-à-dire, qu'ils n*ont au-dessus d'eux d'autres supérieurs que le Roi et 
le pariemcnl. (Seeoussc.) 
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deschargons dè$ maioteihint pour lors de leurs diz offices^ et 
y pourverrons d'autres par bonne elecclon ; uoDobtians quelz- 
conques lettres de dispensacîons^ povoir, congié et licence quUlz 
aient eu ou temps passé ou pourroient avoir ou temps avenir 
sur les fais dessusdis, se esdictes lectres n'est falote mencion 
de ces présentes; voulons aussi que chasoun de noz procureurs 
es pais où ilz seront commis, prengnent un vidimus de ces 
présentes 9 lequel nous voulons valoir comme l'original, et le 
facent publier en chascune des assises qui seront ou devront estre 
tenues par nosdis oflicîers. 

Si donnons en mandement par cesdictes présentes 9 à noz 
amez et féaulz gens de noz comptes et trésoriers à Paris, et à 
chascun d'eulz, si comme à lui appartendra, que nostre pré- 
sente ordenance ilz faceni enregistrer avec noz auti^s ordon- 
nances en nostre dicte chambre, et icelie entérinent et facent 
entériner et publier en nostre parlement à Paris, et par-tout 
où il appartendra, ainsi et par la manière que dessus est dit. 

Mandons aussi à nostre procureur général qui est à présent 
cl qui sera pour le temps aVenir, qu'il face bonne diligence que 
cesdîctes noz lectres soient bien exécutées et entérinées selon 
leur fourme et teneur ; et se defaute y a en aucuns de noz des- 
susdits officiers, qu'il nous en certifie sans délay, aùn de y 
mettre telle provision comme il appartendra. 

En tesmoing do ce, nous avons fait mettre nostre séel à ces 
présentes lettres. 

Donné à Paris, le xxviu*. jour d'octobre, l'an de grâce iSq^, 
et le XV*. de nostre règne. 

Par le Roy en son grant conseil, ouqucl mcsseig. les ducs 
d'Orléans et de Bourbon, vous (le chancelier), le patriarche 
d'Alexandrie, l'evesque de Lengves; et le mai§tre des arbales- 
triers, messire, Alniaury d'Orgemont , Jehan d'Estoutevillc , 
maistre Jehan Auchier, Montagu, et plusieurs autres, estiez. 



N**. 202. — Obdoîçnance sur ic témoignage des femmes en 
Qiiatière civile et criniineite (1). 

Pîovembrê 1594. (C. L, XII, i85, — Néron et Girard, I, 16. — FotTtaDoa, 
I, 618. — Gucnols, IV, 588. — Joly, I 20.) 

Cârolvs, etc. Ad pcrpeluam rei memoriam. Jugis nos régie 
(i) Celte ordonnaqce a clé faite en paiiement, lequel prenait encore une 
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majestatig suscepta cura sollicitât, circa ea per que unusquis- 
que subditorum Bostrorum in jufltitta confovetur, suumque 
jus unicuique trîbuitur, et improbè iitigantium cffrenata cupi- 
dités rerum veritate comperta refrenatur, diligenter intendere : 
in his enim autor ipse pacis colitur, fîrmumque regni nostri 
fundamentum solidatur, et ah illicitis arcentur reprobi, qui 
dierum crescente malilia in détériora continué prolabuntur. 
Nonulloruni itaque relationo , jamdudum percepimus in quibus- 
dam regni nostri parCibus, et preser^im in Baiitivia Firaman-^ 
densi, ac prepositurarum foranearum Laudunensis civitatis 
sedibus^ ab olim qribusdam fuisse usu seu consuetudine in- 
troductum, ac diutiiis observatum, inuliieres quacumque re- 
fulgerent honestate, ad testimoniunt ferendunoi in causis civi- 
Hbus admitli non debere; qnod quàm pernictosuni existât, 
nullus sane mentis presuniitur ignorare ; per hoc enim malis, 
ubi virorum abest prcscntîa. falsos inîre contractus, fraudes 
committcre, sîmplices decîpîendi, et exquisitis viis aliéna occu> 
pandi audacia hujusmodi, imniè se ipsos in precipitium dctra- 
hendi, dum alios sepe provocandi facuitatem, sibi per iicentîam 
injuste defensionis, occuUata veritate sentiant impertitam , via 
paratur^ et in suis nutriuntur erroribus et delictis; et hoc etiam 
sepissimè contingit innocentes opprimi, et qui justas movere 
poterant querelas, vel contra ipsos motas defendere, judicii, 
propter sibi sublatam probationum cof>iani , suNre discrîmen. 

Premissis inconvenientibus et aliis innumerabilibus obviare, 

subditorumque nostrorum dîspendiis proviilere, ac ut in judiciis 

Veritas non sub modio ponatur, sed super càndeiabrum elu- 

cescat, prout injuncti iK)bis regîmiais debitum expostuiat , efïi- 

ccre cupientes , probationum etiam iacuitalém anipiiare potiùs 

quàm rcstringeré voleutes; supradiclos usum et consuctudinem, 

quos nos potiùs corruptelam et abusum reputamus, et auctori- 

tate regia atque nostra certa scientia, tanquàm omni piri, ra- 

tioni et equilati dis.sonos abolbrius omninô per présentes, eadem 

etiam autorilate statuentes 

Ut de cetero in dictis bailliviatus et preposituraium predicla- 



part directe aux tcavaux législatifti de cette époque. On ne voit pas pourquoi 
le témoignage d'une femme n'aurait pas autant de poids que celui d'un individu 
de Taulre sexe. Cette dégradation était tepoussée par le droit naturel, U 
justice et la saine raison. (Isambert.) 
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ram sedibus, et in quîhuslibet aliîs judiciis regni nostri, mu- 
lieres in quibuscupique causis cîvilibus, sivc civiliter sive cri- 
mipaliter intentatis , ad ferendum testimonium admittantur; 
salvis lamcn parlibus contra quas fuerint producte in testes ^ 
aliîs legitimis reprobalionibus earundem, seu contradictionibus 
de jure, usu, vel consuetudlne^ in nostra parlamenti curia et 
aliis regni nostri curiis admitti et observari consuetis, ipsasque 
prodocentibus sais etiam salvationibus ex adverso^ à quîbus 
per presentem nostram constitutionem nostre non est intentionîs 
partes ipsas excludi : deoernentes insuper quicquid in contra- 
rium factum altentatunave fuerit, nullius peoitùs esse valons. 

Quodut firmuoi et stabile perpétué perseyevét , nostri sigilli 
fecimus appensîone muniri. 

Datum Parîsîis, in parlamento nostro, anno domini 1594, et 
regni nostri xv'., mense novembris. 



N*. 2o5. — Lbttbbs portant fus Von continuera de fournir 
toxAS (es ans aux généraitx conseiHers, sur le fait des 
aid^, au receveur générai et au contrâieur desdits aides 9 
et aux notaires et secrétaires de cette juridiction, des 
fants, des chapeaux» des couteaux et des écritoires, ainsi 
qu'on en fournit aux gens des comptes. 

Paris , 16 décembre 1594. {Cl h. VII , 796.) 



N'. 204. — Lettecs (1) portant que (es sentences rendues par 
ie prevàt de Paris, cofUre Colin Noble, seront exécutées, 
nonobstant défenses contraires de la part des chaméetlans 
du Roi, prétendant jurisdiction sur Colin, à cause de sa 
qualité de valet de chambre du Roi. 

Paris, 17 février 1394. (G. L. XII, 696,) 



N% ao5. — LiTTEBs portant que les comptes du domaine et 
des aides pourront être jugés et clos y sans qu'un trésorier 
ou un des conseillers généraux sur 4e fait des aides y soit 
présent, mais que les états des débets de ces comptes leur 
seront communiqués lorsqu'ils le demanderont. 
Paris, 20 mai 1395. (C. L.^VIII, 3.) 

■ ^ N ; m ' r;:; 

(1) On voit, dans ces lettres, un procureur de la cour des chambeUans. 
(Decrusy.) 
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N". 206. — LcTTEEs portant institution de trois généraux 
des finances, et régtemens sur ieurs fonctions, pouvoir 
et autorité. 

. Paris, a8 août iSgS. (C. l^. VIII, 9.) 



N'. 207. — Ordonhakgb du prévôt de Paris, qui défend dô 
rien dire, représenter ou chanter dans tes places puMi- 
ques, qui puisse causer du scandale, à peine d'' amende 
arbitraire, et de tenir prison au pain et à Veau. 

i4 septembre iZgS, (Liv. rouge, ancien du Ghâtelet, f». laS. — Delamarrc, 
Traité de la police, liv. 3, tit. 3, ch. 2.). 



N"*. S108. — Lettbes (1) portant confirmation d^un acte coti- 

cernant Vétection des consuls de ta ville d'Agde. 

Paris, décembre 1595. (C. L. VIII, 37.) 



N'. 2oy. — Lettres qui ordonnent aux sénéchaux du Lan- 
guedoc de faire payer aux juifs qui y demeurent ce qui 
leur est dû, avant leur sortie du royaume (2). 

Paris, i5 janvier iSgS. (G. L. VIII, 33.) 



(1) L'acte concernant la ville d'Agde, confirmé par Cîiarles VI, est trcs- 
curieuK , mais il u'e»t point de nature a trouver place dans ce recueil. Les con- 
suls d*Agde y représentent au maître des eauxef; ibrêts, que le lit de la ri- 
■ vière de VEravd ou de VErra'uit^ qui baigne les murs de celte ville, est 
frès-iucommode pour la navigation, et que rembouchure de cette rivière 
dans la mer est dangereuse pour les bâtimens à qui Ton veut faire remonter 
TËraud. Ils lui demandent permission de faire changer le lit de cette rivière, 
et de faire travailler à l'embouchure,, pour la rendie plus commode. Le maître 
des eaux et forêts leur accorde leur requête. 

Au commencement de cet acte est li-anscrit celui de l'élection des consuls 
qui y sont parties. Cette élection avait donné lieu à des contestation» qui y 
sont expliquées au long, et qui apprennent de quelle manière on procédait à 
l'élection des consuls d'Agde. C'est la raison qui a déterminé à faire imprimer 
la première partie de l'acte passé entre le maître des eaux et forêts et les 
consuls, et à en supprimer la suite, parce qu'elle est purement historique. 
(Secousse.) 

(a) En requérant l'enregistrement, !e procureur du Roi a dit ; liosti servanda 
fuies. Extrait des registres du parlement. (Tsambort.) 
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N\ 210. -— Lettbes portant que tes haiitatis de Mont faucon 
pourrotit faire étudier (i) leurs ciifans et les marier à qui 
H où ils le jugeront à propos. 

Paris, janTÎer iSgS. (C. L. VIII, 5o.) 



N\ Î211. — Lettres portant que tous les contrats des juifs du 
Dauphiné devront être reçus par le notaire Nicoleli, ou 
par les notaires qu*il commettra à cet effet. 
Paris , ï5 fé¥rier iSgS. (C. L. VIII , Sj.) 



N". 212. — LiTTaES qui défendent aux haUlis et sénéchaux de 
rieix recevoir^ à titre de cotnposition , ou autrement s des 
prévôts, fermiers , et autres juges et officiers du JRoi. 

Paris ^ 9 mars i395. {C. L, XII, 167.) 



N*. 21 3. — Lettres portant ratification du traité de mariage 
conclu par les plénipotentiaires de France et d'Jngic- 
tchre, entre le Roi Richard, et Ysahelle fille aînée du 
Rài de France, âgée de moins de 12 ans, avec faculté 
de se désister de ce mariages tant qu^ la princesse n'aura 
pas atteint Vâge de 12 ans, moyennant 800 mille francs 
d'or (2). 

Paris, 11 mars iSgS. (DumoDt, Corps diplom., p. 241,) 

N*. 214. — Ordonnance portant réduction de divers impéts, 
à l'occasion du mariage de la fille du Roi avec le Roi 
d^ Angleterre, et néanmoins, levée de Vaide pour sa dot 
avec des dispositions sur la chasse aux loups, la résidence 
des officiers , le guet des places fortes les réunions armées , 
les dettes dues aux juifs , et le droit de prise. 

Paris , 28 mars iSgS. (C. L. VIII ,61.) 

CnÂRLEs, etc. Entre les cures et soiicîtudes que continuelmeut 
avons pour le gouvernement de noslre royaume, noslre affec* 

■ ) ■ .. M l ' I ■ ■■ . ■ I - 

(1) De DOS jours, on a infligé comme une peino, d'ctre privé de l'instruction. 
Ordon. du 5 juillet 1820, 2 avril 1821, 21 novembre 1822. (ïsambert.) 

(2) 11 y eut uu accord des princes du sang royal de France et d'Angleterre 
à ce sujet, pour garantie de Texécution du traité, à Windsor, !e i" mai snivant. 
Ii)\d,, p. 245. ï^« princesse fut renvoyée en France en i4oo , par Henri IV, par 



cion principal est el ce avons en mémoire 4e jour et de nuit, 
que nostre peuple do nosiredît royaume puist f ivre en paix et 
transquilîté soubz nous 9 qu^il soit gardé et gouverné en bonne 
justice, et préservé et défendu de toutes violences, et que eo 
tant que bonnement povons , il soit relevé des charges , oppres- 
sions et dommages que pour occasion des guerres il a souffert et 
soustenu ou temps passé; et pour cette considéracion ayons eu 
depuis ^rant temps énça plusieurs traictiez avec le Eoy d'Angle- 
terre, pour trouver voies et manières de paix entre nous et lui; 
et tant y a esté procédé que moyennant la grâce de notre sei- 
gneur duquel tous biens viennent, traictié de mariage a esté 
parlé, fait, conclus et accordé entre ledit Eoy d'Angleterre et 
nostre très-cbiere et trèt-amée fille ainsnée Ysabel de France ; 
moyennant lequel mariage nous e^>erons en Dieu que les gaerres 
qui tant ont duré entre noz prédécesseurs et nous et ledit Eoy 
d'Angleterre et les siens , et nostre royaume et le sien , cesseront, 
et que bonne paix final s'en doîe ensuir; pour espérance de la- 
quelle, et pour venir à ladicte conclusion de paix, desja aient 
esté prinses, fermées et accordées entre nous et ledit Eoy d'An- 
gleterre, trêves jusques à trente ans à venir; pendant lequel 
terme et plus briefment au plaisir de Dieu, ladicte conclusion 
de paix pourra entrevenir ; et pour ce nous considérans lesdictes 
trêves prinses et accordées conmie dit est, qui sont grant signi- 
fiance de ladicte paix, et que nostredit peuple. peut bien estre 
relevé de partie d'aucunes des charges qu'il a soustenu et sous- 
tient, savoir faisons que par grant et meure délibéracion et advis 
de noz très-chiers et trés-amez oncles et frères les ducs de Berry, 
de Bourgogne, d'Orléans et de Bourbon, de plusenrs de nostre 
sanc estans devers nous, et de nostre grant conseil, au bien et 
relèvement de nostredit peuple, avons OBDONNi et ordonnons par 
ces présentes leà choses qui s'ensuient. 

(1) Premièrement Que le tiers et prouffit que nous prenons 
et avons accoustumé prendre du sel vendu en gabelle en nostre 
royaume ou paîz de Languedoyl, soit rabbatu et dès maintenant 
le rabatons. 



saite de l'assasciott de Richard, en 1399, le marii^ n'ajai^ paf été oonsommé. 
(Isambert.) 

On conclut une trèye de a8 ans, dont une des principales OMiditions fut le 
rachat de Cherbourg et de Brest, lies Anglais ne le patdomièrent pas à leur Roi. 
(Oecrusy.) ^ . . 
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(2) Sôeondemmi. Que le quatriesme db vin et des autres 
bruvaiges vendus à détail en nostre royaume, soit ramené et le 
ramenons au vii|* et commencera ladicte reduccion en Langue- 
doyl, le premier Jour de février; et en Languedoc, le premi|er 
jour de septembre prouchainement venans, auxquelz termes les 
fermes des aides pour la guerre se baillent esdiu pa!s; et de 
présent commençast (t), maiz lesdictes fermes sont ja baillées 
lusques auxdiz termes, pourquoy bonnement ne se peut de pré- 
sent autrement faire. 

(5) Tiercêment. Que Timposkion foraine des denrées et 
marchandises qui auront une foiz esté vendues" en nostredit 
royaume , et dont Timposition commune (a) aura une foiz esté 
paîée, cesse du tout, sitost que les termes auxquels les fermes^ 
de ladicte imposioion foraine ont esté baillées, Êiudront; et 
dèz maintenant pour lors le 08toi|9 ; toutes voies ladicte imposi- 
cion foraine se paiera en la manière accoustumée des denrées 
et marchandises qui seront menées hors de hostr^ditroyaume, 
dont ladicte imposicion commune ne aura esté une foiz paîée* 

(4) Qtuirtement* Que toutes commissions données par nous 
à quelques personnes que ce soit, pour prendre loups (5) eo nos- 
tredit royaume, cessent; et voulons queceulx qui les ont, n'en 
usent plus d'oresenavant, ne ne prennent aucun prouffît à 
cause ne soubz umbre d'icelles , lesquelles nous révocons par ces 
présentes. 

(5) Après , que tous seneschaulx , baillib et autres noz offîders 
facent continuele résidence sur leurs offices; et se ilz ne le font, 
nous y pourverrons d^autres; et que ilz ne prennent ne ne leur 
soient paiez aucuns gaiges pour tant de temps qu'ils seront 
dehors de leurs diz offices ; et défendons à tous ceulx qui leur 
seront tenuz païer leurs diz gaiges, que autrement ne les paient, 
sur paine de recouvrer sur eulx ce qu'ilz leur auroient paie 
contre nostre présente ordonnance (4)- . 



(1) tt paraît qu'il manque U quelques mots. Le Roi y disait, sans doute, 
qu'il aurait souhaité que cette diminution commençAt dès à présent. (Secousse.) 

(a) G.-à-d., à ce que je crois, les droits d'aide qui se levaient sur les denrées 
qui se vendaient, et qui étaient différens de l'imposition foraine, qui se payait 
lorsque ces denrées sortaient du royaume , ou qu'elles étaient transportées de 
certaines provinces dans d'autres. (Secousse.) 

Ci) F, ci-après, p. 77a, l'ordonnance sur la chasse à la grosse bête* (Isambert.) 

(4) Il y a une ordonminee spéciale du 38 octobre 1594. {Idem,) 

6. / 49 
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(6) Ed outre I que tous gués cessent par -Coût nostredit 
royaume, exepté es forteresces qui sont es frontières d^icellui 
noçtre royaume y et près des forteresces que tiennent noz emie^ 
mis j et droictement sur la mer et pors de mer ; esqdelles nous 
ferons faire tele modéracion que nostredit peuple n*en sera mie 
excessivement grevé ( i ) . 

(7) Aussi, que tous gaiges de capitaines des bonnes villes, 
églises fortes, et autres fdrteresces de nostredit royaume, qui ne 
sont assiz en frontière ou sur la mer; lesquels gaiges les habî- 
tans desdictes bonnes villes et d^ autres villes où lesdictes 
églises et forteresces sont assises, ont acoustumé de paier, 
cessent du tout; exepté toutes voies des bonnes et notables 
villes qui sont chiets de pals, et assises sur passages de rivières; 
les gaiges des capitaines desquelles nous ramenons dès mais- 
tenant à cent livres pour chgscune des grosses villes dessus 
dictes. 

(8) En oul|re, que toutes gens d^armes, archiers et arbales- 
triers, par quelque mandement qu'ilz soient assemblez en nos- 
tredit royaume, soit de par nous ou de par autre, ou autre- 
ment, ne prengnent sur notredit peuple vivres ne autres choses 
quelconques, se non en patant promptement le pris raisonnable 
de ce que ilz y prendront, ne ne facent aucun grief, dommage 
ne oppression à nostre peuple dessusdit. 

(9) Et aussi défendons à tous nos subgiez de quelque auctorilé 
qu'ilz soient, sur paine d*encourir nostre indignacion , qu'ils ne 
facent assemblée de gens d'armes, archiers ne arbalestriers en 
nostredit royaume, sans avoir expresse licence de nous; et se 
lesdictes gens d'armes, archiers ou arbalestriers prennent vivres 
sans paîer, et font telz dommages à nostredit peuple comme ilz 
ont acoustumé, nous voulons qu'il y soit résisté par voie de fait, 
tant comme l'en pourra, ainsi comme autresfoîz l'avons or- 
donné ; et mandons aux seneschaulx et bailiifs de nostre royaume, 
à qui autresfoiz en avons envoie noz lettres, que icelles exécu- 
tent diligemment toutefois que le cas escherra ; et oultre man- 
dons et commettons à tous les seneschaulx, bailiifs et prevosU 
dessus diz, et à tous noz autres Justiciers, que se aucunes des- 
dictes gens d'armes, archiçrs ou arbalestriers sont aucunement 
contre nostre présente ordonnance , que chascun de noz diz jus- 

(1) Il y a une ordonnance spéciale du sa octobre iSqq. (liambeit.) . ' 
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ticiers se informent quels biens meubles^ terres et posseasrons 
et héritages cenlx qui trespasseront nostre ordonnance dessus 
dicte 9 tiennent ou tendront en nostredit royaume , et chascun 
d'iceulx justiciers en sa juridteion, les mettent incontinent en 
nostre main réaiment et de fait^ et par icelies les facent gouver- 
ner et exploictier jusques à ce que punicion soit faicte de ceulx 
à qui seront les biens meubles , terres , possessions et héritages 
dessus di;s; et aussi que satiffacion soit faicte des dommages 
qu'ilz auront fais. 

(10) Avecques ce, que noz sergens qui sont en toutes les se- 
neschaucieez y bailliages 9 prevostez, et autres juridicions de 
nostredit royaume 9 soient réduis et ramenez au nombre ancien , 
es lieux où il en a certain nombre d'ancienneté; et ailleurs 5 à 
nombre compétent, sans charge ou grevante du peuple; et dès 
maintenant les y réduisons et ramenons par ces présentes; et 
voulons que noz séneschaulx et baillis chascun en sa juridicîon , 
eslise les plus souffîsans des ditz sergens, pour demeurer esdiz 
offices par la manière que dit est , et aux autres interdisent 
toute exercicîon des offices dessus diz , auxquelz aussi dès main-^ 
tenant pour lors nous le interdisons. 

(11) Après, que toi:^tes debtes deuës à Juifs, tant de sort 
comme de usures , soient quictiées aux debteurs, et dès mainte- 
nant les leur qu^ctons; et avons ordonné et ordonnons que 
toutes exécucions faictes ou encommenciées à faire pbur quel-* 
conques debtes dues aux diz Juifs par noz subgiez de nostredit 
royaume, soubz quelconque obligacion que ce soit, et tous 
procès IxHS contre iceulx debteurs pour occasion d'icelles debtes 
et des obligacions sur ce faictes, cessent du tout, et que tous 
emprisonnez pour occasion des debtes dessus dictes , soient dé- 
livrez incontinent; et mandons et enjoingnons estroictement à 
tous noz autres justiciers et officiers de nostre royaume , et 
à tous commissaires sur ce députez, de quelque auctorité qu'ilz 
usent , que ainsi le facent sans aucun délay ou contradicion. 

(la) Semblablement, que tous veneurs et fauconniers à qui 
que ilz soient et de qui qu'ilz se advoênt, soit de nous ou d'au- 
tres, ne se logent d*oresenavant en aucun lieu ou plat pais ne 
ailleurs , fors es herbegeries où l'en a acoutumé herberger pour 
l'argent; et que ilz ne prengnent aucune chose quele que elle 
soit pour le vivre d'eulx, de leurs variés, chevaux, chiens et 
oiseaux ne autrement , sanz^ïer promptement ce qu'ilz pren- 
dront; et se ilz font le contraire, nous voulons et mandons à 

49* 
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tous les justiciers et officiers de nostre royaume souhe quele 
>uridicioii ilz seront trouvez, que ilz les contraignent à paîer ce 
qu'ilz auront ainsi prins , et les punissent telement que ce 6oit 
exemple aux autres. 

(i5) Et quant aux prinses qui se font chascun jour en nostre 
royaume pour les provisions des hostelz de nous, de nostre très- 
chiere et trës-amée compai^e la Royne, et de noz oncles et 
frères dessusdis, et d^autres ; et aussi quant aux autres prevostez 
et autres offices où il a exercice de justice, que Ten a acousiumé 
bailler à ferme, pour ce que nostredit peuple en est moult 
grevé, nous y entendons pourveoir bien briefment de tel re- 
mède, au relèvement de nostre peuple dessusdit, quUl devera 
souffire. 

(14) Et pour ce que eoname chaseun peut oonsid&er, pour 
ledit traictié de mariage d'entre ledit roy d'Angleterre et nostre 
fille dessus dicte, a convenu et convient fiaiire très-grant des- 
pense , tant pour paîer audit Roy d'Angleterre le dot de nostre 
dicte fille , qui est de grant somme de deniers ; mesmement que 
nous ne lui avons voulu bailler aucunes terres, villes ne chas- 
teaulx, comme pour pluseurs «utres très-grant frais, missions 
et despens , que tant pour démener ledit traicMé , comme pour 
plusieurs autres grans besongnes touchans ce fait, nous a con- 
venu et convient faire neccessairement , lesquelles choses se 
montent tt monteront à moult grant finance; à laquelle change 
supporter il appartient, et est de droit et de raison, et ainsi a 
esté acoustumé autrefoiz en tel cas ou temps.de noz prédéces- 
seurs, que nostredit peuple nous aide, auquel tel prouffît comme 
bien de paix, peut venir par ledit traictié de mariage; nous par 
la délibéracion et advîs de noz oncle et frère et autres dessus^ 
diz, avons ordonné et ordonnons un aide (1) par manière de 



(1) Il y a dans le chapitre i36 du premier livre du Songe du Vergier^ ouvrage 
composé sous le règne de Charles T (édition gothique , in^**» Paris, Jean Petit, 
sans année et sans chiffre), un passage très-remarquable sur les aides, nom- 
mées aux quatre cas, qui se lèvent par les seigneurs. 

« £t devons savoir qu'il y a plusieurs causes pour lesquelles uog Roy peut de- 
mander nouvelles aides de ses subjectz. Premièrement, pour la juste deffense 
du pays, comme il est escript. Secondement, se le Roy vtult aler contre les 
Hérétiques , les Sarrasins ou autres ennemis de la foy ; et s'il n'a de quoy il y 
peustaler de ses revenues . ordinaires. Tiercement, quant le Roy est prins en 
juste guerre, quant à soy n'a de quoy il se puisse rachater ne paîer sa rançon. 
Quartement, quant le Roy fait son fiU chevidier, 0u quant ii marie sa fiUe, ou 
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taHle , la mendre toutes voies que bonnement porrons , coiisi- 
deré la qualité duditfalt, et les grans charges que pour ce avonit 
à soostenir, estre su9, levé et cueilli pour une foiz en nostredit 
royaume, et que icellui aide soit cueilli et levé à deux termes ; 
c'est assavoir, présentement les deux pars, si que les deniers 
desdictes deux pars puissent estre cueilHz, levez, receuz et ap* 
portez pardevers le receveur général par nous à ce commiz, de- 
dens la fbste de mi-aoust prouchainement venant; et le résidu, 
dedens la fin de novembre prouchainement après ensuivant ; à 
laquele taille nous voulons^ et ordonnons que toutes les per- 
sonnes de quelque estât qu*ilz soient, contribuent, soient noz 
diz officiers et noz dis oncles et frère, et des autres de nostre 
sang ou autres; exeptez nobles extrais de noble lignée , non mar- 
chandans ne tenans fermes et marchiez, mais fréquentans les 
armes, ou qui les ont fréquentées ou temps passé , et de présent 
sont en tel estât par bleceures^' maladies on grant aage, que 
plus ne les pevent fréquenter ; et aussi exeptez gens d'église , bé- 
néficiez et povres mendians; et voulons que tout \e prouffît et 
émolument dudit aide ou de ladiete taille, soit converti ou 
paiement dudit mariage , et des frais , missions et despens à ce 
nécessaires, et non ailleurs, par l'ordonnance de certains preu- 
dommes que à ce avons ordonnez, sans ce que aucuns dons, 
grâces ou rémissions en soient fais ou faîctes par nous ne par 
autres , à quelque personne que ce soit , et de quelque auctorité 
que elle soit ; et ou cas que par importunité de requerans ou au- 
trement, aucuns noz officiers ou autres, auroîent sur ce obte- 
nues de nous aucunes lettres de grâces ou dons , nous voulons 
qu'il n'y soit obéi en aucune manière; lequel aide ou taille sera 
miz sus par les esleux sur le fait des aides es citez, diocèses et 
pais de nostredit royaume , qui par noz autres lettres sont com- 
mis à ce faire; c'est assavoir, en chascune recepte des diz aides, 
sur tous les habitans es mettes d'icelle, selon l'ordonnance 
dessus dicte , l#plu8 égalment que faire se pourra selon les fa- 
cultez d'un chascun, le fort portant le feible, et au moins de 
grief de chascun que faire se pourra; et sera cueillie et levée par 



quant il achate nouvelle terre : car toutes ces choses si regardent le prouffît 
de ses subjectz : car le seigneur en deyient plus puissant on plus riche, ou 
pourra ou temps avenir plus supporter et aider ses subjectz; lesquelles choses 
doivent estre entendues, quant il a aînsy esté de Ipng-temps acoustumé. > 
(Secousse.) 
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les receveurs partiouUers des dii aides à ce députes et 'oommU de 
par noiis ; et afin que ladicte fiDance soit plus prestement levée , 
et que aucun débat ou empeschemeot n*y soit miz , considéré 
qu'il nous est très-nécessaire pour le bien du fait, et pour la 
promesse que sur ce avons faicte , que tost les paîemens en soient 
ùdz, nous voulons et ordonnons que chascun qui refusera paîer 
ce à quoy il aura esté imposé pour ledit aide ou taille, soit cod- 
train t à le paîer comme pour nos propres debtes, sans ce qu*il 
soit receu pour ce à opposicion ou appellacion aucunes. 

Si donnons en mandement par ces présentes à noz amez et 
féaulx les gens tenans et qui tendront nostre parlement à Paris, 
et les çénéraulx-conseillers sur le fait des aides ordonnez pour 
la guerre, tant à Paris, comme en nostredit paîs de Languedoc, 
aux ezleux sur ledit fait par tout nostredit royaume, à tous noz se- 
ueschaulx, bailliz et prevosts, et à tous noz autres fustieiers, et 
à chascun d'eulx, que ceste présente ordonnance et les des- 
charges dessus dictes, facent publier par-tout oii il appartendra, 
elles tiennent et facent tenir et garder sans enfraindre en au- 
cune manière. En tesmoing^ de ce, nous avons fait mettre à ces 
let^es nostre séel. 

Donné à Paris, le xxvni* jour de mars, Fan de grâce i595, et 
le 'xvr de notre règne. 

N*. 2 15. — LsTiftES portarU nomination de deux commissaires, 
avec pouvoir d'a^sembier ies trois États du Ùauphiné, et 
de Uur demander une aide, à catise du mariage de la 
fiUe du Roi (i). 

Pans, a8 man iSgS. (G. L. VIII, ^7,) 



M*. 216. — Lettres portant injonction aux officiers {de 
Montpellier) de donner, une fois Van, à ia faculté de 
médecine, le cadavre d'un condamné au dernier supplice, 
pour faire des démonstrations d'a/natomie (f). 

Paria, mai 1396. (C. L. VIII, 73.) 

Kàiolus, etc. Nobis pro parte dilectorum nostrorum cancel- 
larii, magistrorum, licenciatorum, bacallariorum et scolarium 

(1) Cette forme de ooàvocation est la même que ceÙe du 37 août 1093: 
(laambert.) 
(a) C!«t uiage existe encore, mais beaucoup plus étendu, à Tcgard des corps 
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{n studio gçnaraU ihediolne ville nostre Montlgpessulani gtùden- 
cinm, expositum extitit, cum gubernator, baf ulus aut alii of&- 
çiarii nostri dicte ville MontispessulaDÎ, autejus baronîe vel rec- 
torie^ seu looumtenentesy eorum, consuèverunt ab antiquo, 
sioguliB annis^ unam personam condempnatam ad mortem vel 
ultimum supplîcium, cujuscumque sexûs aut legîs (1) existât, 
suspensam seu submers^Hqa» (a) aut aliter, précédente judicio 
seu sentenciâ, interfectam , eisdem (exponentibus, pro anotho- 
mia facienda, tradere et delibérare, si et dum super hoc fuerint 
requîsiti ; predictique of&cîarii nostri , seu eorum alîqui, quan- 
doque se. hactenùs ad hoc faciendum, reddiderint et reddant 
diffîciles, fuit pro parte dictorum exponençium iiobîs humiliter 
supplicatum , qu6d, attento quod dicta anothomia habet fieri et 
est necessaria pro salute humani generis , et ut dicta sciencia 
medicîne efiicacîùs experimentetur, sibi super hoc velimus pro- 
videre de remédie oportuno. 

Nos igitur, habita consideracione ad premissa, attentoque 
qu6d pre céleris aliîs studiis universi orbis, in dicta ville Montis- 
pessulani fons originalis sciencie medicine reputalur, nos et pre- 
decessores nostri ac alii principes , pro salute humana , à dicto 
studio , propter experienciam que potîssimë in facto naedicinali 
res est magistra, magistros ad se trahunt; eisdem su pplicantibus 
concBssiMus, et de gracia speciali concbdimus per présentes, 

Ut gbbernator vel bajulus, aut alii offîciarii noàtri dictarum 
ville , baronie aut rectorie Montispessulani , seu eorum locate- 
nentes, singulis annis semel tantùm teneantur tradere unam 
personam condempnatam ad mortem, cujuâcumque sexûs aut 
legîs existât, suspensam seu submersam, vel aliter, précédente 
sentencià seu judicio, interfectam, ipsis supplicantibus pro ano- 
thomia hujusmodi facienda, ad simplicem requisicionem predic- 
torumoancellarii , magistrorum , licenciatorum, aut procnratorum 



de» suppliciés dont les familles ne font pas la réclamation , aux termes de Tart. 
i4 du Gode d'instruction criminelle. (Isambert.) 

(i) Je crois qu'il faut entendre |*ar ce mot, les religions chrétienne ou juive, 
ou peut-être les deux jurisdictions qui partageaient la ville. (Secousse.) 
' (a) A cette époque , et môme quelque temps depuis, on noyait quelquefois 
les criminels. (lilem,) 

Quand on n'osait faire le» exécutions publiquement, comme à l'époque des 
troubles de i58i (ci-dessus ^ note 2, p. 56o), à l'époque des massacres de la 
Saint-Barthelemy, en 1672; à l'époque de l'entrée de Henri IV dans Paris, et 
à Nantes, en 1793, sous le proconsulat de Carrier. (Isambert.) 
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seu sindicorum snoram , vet eorum looaleDenchim, aut Ipsonim 
alterins et illioitOi postquam talis persona requisita, sospensa vel 
gubmersa, aut aUter ioterfecta fuerit, prefati nostri offidarii à 
patibulo, vel alio loco ubi positafuerit , removeri laciant^ et eis 
realiter tradere et delîberare, eorum tamen sumptibus et ex- 
pensîs : 

Mandantes gubernatori, bafulo et judicibus baronîe et reetorie 
Hontispessulani, predictis, ceterisque justiciariis ofELciarîis nos- 
tris 9 presentibus et f uturis , et eorum locatenentibus^ ac eommdem 
cuilîbet, prout ad hos pertinuerît, quatenùs dictos sapplicantes 
nostrâ présent! ooncessione et gracia uti et gaudere fàciant et 
permittànt pacificè et quietè; ceterisque eorum privilegifs, si que 
circa hec habeant» in suo robore valituris. 

Quod ut firmum et stabile perpétué perseveret, nostrum pre- 
sentibus litteris fecimus apponi sigiilum fsalvo in aliis jure nostro, 
et omnibus quolibet alieno. 

In requestîs per vos (le chancelier ) ex précepte régis expeditis^ 
ubi episcopi Bajocensis et Noviomensis, magister Odardus de 
Molendinis, et plures alli, erant présentes. 



N^ a 17* — Lbttebs contenant concession de privitéges à ia 
ville de Gordon, et portant {art. lo), lorsqu'un habitant 
de cette ville aura acheté sans fraude, pubUquement ou 
dans la rue, une chose qui a été volée ou enlevée par 
force, H ne sera pas oAUgé de la rendre à eeltd 4/ui la 
réclamera comme lui appartenant, si celm-ei ne lui rend 
pas le prix qu*U aura payé (1). 

Ptrw, mai 1396. (C. L. VIII, 74.) 



N*. 218. — Lbtiiiibs faisant défenses aux gens des compta 
d'expédier ou passer en compte aucunes lettres de dons 
faits ou à faire sur son trésor et domaine. 

Paris, 6 iain 1596. (G. L. XII , 188.) 



(1) . F, les art. 3979 et aaSo du Gode civiL Le priocipe consacré dans l'ait. 10 
des lettres ci-dessus « se retrouve fréquemment dans les ordonnances de ce siè- 
cle. F. C. L. VIII , 16a et jmHm. (Decrusy.) 



^ip-- ^•. 



N*. 219. — Lbttrbs portant ftie ies maîtres, régens, écoliers 
et officiers de {'Université de Paris, seront exempts de ta 
taille imposée à cause du mariage de la fille du Roi. 
Pariii, 9 juin 1396. (C. L. VIII, 77.) 



}li\ aao. «^ LntBEs portant fue> dans les exécutions faites 
pour dettes du Roi, on n^ admettra plus, pour surseoir, 
(Vautres voies que celles de la requête i de l'opposition ou 
supplication. 

Paris, 10 juin 1396. (G. L. XII, 1B9.) 

Cpablbs , etc. A no» amez et feauli gens de nos comptes et tré- 
soriers à Paris : salut et dilcction. 

Nous avons entendu que communément plusieurs personnes 
qui nous sont tenues 9 tant pour cause de rentes et devoirs de 
nostre demaine, comme pour autres bonnes et justes causes, 
lesquelles sont exécutoires , et mandez estre contraints les deb- 
teurs, si comme il appartient, si tost comme les exécuteurs, 
sergens ou commissaires, veuUent procéder en icelles contraintes 
et exécutions, aucunes fois avant le commencement de l'exploit , 

«très fois quant Texecution est commencée et avant que Ten 
isse rien parfaire , malicieusement et frivoUement , sans venir 
par voye d'opposition ne de pourchaz à nous ne à vous à qui il 
appartient, et affîn de empéchier et retardei^ nostre payement, 
se sont efforciez et efforcent de jour en jour d'appeler desdits exé- 
cuteurs, sergens et commissaires, faisans et gardans les termes 
de leur commission , ouimpetrent sur ce doléances pour tousjours 
demeurer saisis; et combien que Ton ne doie de par exécuteur 
qui n^excède les termes de son mandement ou commission , ap- 
peller ou soy doloir, touttes-voies iceulx exécuteurs dessors pour 
doubte d'estre repris et d'atempter contre nous, en qui préjudice 
teles frivoUes appellations ou deleances sont faites et impetrez , et 
ou retardement du payement des nosdiles debtes, n'osent plus 
ayant procéder ezdittes contraintes et exécutions, et ainsy par 
cette voie nouvellement par malice et grant cautelle trouvée, 
pouroîent nosdites debtes et domaines dépérir, ou tant estre 
délayez que il s'en ensuif oit ou pouroit ensuir moult de ineonve- 
oiens irréparables, domages et préjudice à nous et à la chose 
publique, se remède n'y estoit mis : 
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Pour quoy nous desfrans obvier auedites maliœs ei inconve- 
nieus, et pourveoir à Texpeditioii et briefve conclusion desdites 
exécutions que il convient souvent faire pour nous, et pour ce 
qui nous est deu à cause de nostre demaine et autrement « comme 
dit est 9 avons oadehe, voulons et ordenons par di^liberatioa de 
nostre conseil 9 

Qu'à telles f ri voiles appellations ou deléances ne soit defferé , 
ne pour ce les exploits et exécutions de nos debtea estre retardez 
en aucune manière^ m^is puissent les debteurs» se ils veullent 
et ils voient estre à tort et indeuement grevez, contraints ou exé- 
cutez, venir par voye de requeste , opposition ou supplication (1), 
par-devers vous, en la chambre de nosdits comptes, ausquels 
vous pourvéez sur ce sommierement et de plain, de bonne et brieve 
droiteure, et expédition compétent et deue, si comme au cas 
appar tendra : 

Si vous mandons que nostre présente or^nance vous faites 
publier, tenez et gardez, faites tenir et garder sans eofraindre : 
car ainsy nous plaîst-11 estre fait, nonobstant lesdittes frivoUes 
appellations ou doléances et lettres subreptîces impeirées et à 
impetrer au contraire 
Donné à Paris ^ etc. 

N*. 221. — Oboonnakce sur (e fait de ta chasse dans (es forêts 

royales (a). 

Gompîègne , 29 juin 1396. (Mss. de Trojres, fol. 19 et ao.) 

Cbaeles etc. Aux maistres et enquesteurs de nos eaues et foresis 
es pais de Champaigne et de Brie, à notre gruyer de Ghampaigae 
ou à leurs lieutenans, et à tous sergens forestiers et gardes de 
nos forests et garennes èsdits païs : salut.. 

Nous avons entendu que plusieurs personnes, sous ombre de ce 
qu'elles sont ou se dient estre de notre lignage, ou soubs ombre de 
certaines nos lettres qu'ils se dient avoir obtenues de nous à leurs 
vies à notre voulenté ou à certain temps de povoir chacier en nos 



(1) Aujourd'hui on peut se pourvoir en référé devant le tribunal , quand lea 
poursuites sont judiciaires , ou on peut demander le sursis , si les pounuites se 
liant administrativement. (Isambert.) 

(2) y, ci-dessus, Tordon. du 7 septembre l'h^'b, {Idem.) 
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foresls et garennes ou en aucuqefl d'IccUei, 7 ont ohaoiô ou temp$ 
passé, et chacent si souvent et par telle manière qu'elles en sont 
très-grandement dommaigez, et tellement que si nous voulions 
aler chacier ou faire cbacicr en aucunes d'îcelles, nous n*y trouve- 
rions point de déduit^ dont très-fortement nous desplaist et nou 
sans cause. 

Car nulz n*a loy ne puissance de chacier en nosdites forests 
et garennes^ tant soitprouchaîn de notre liguaîge , si ce u*est notre 
aisné fils. 

Et pour ce voulans pourvoir à ce y avons OKDoiné par grant et 
meurre délibération de notre conseil , 

Que doresenavant aucuns soient de notre lignage ou autres de 
quelque auctorité qu*ilz soient ^ soubz ombre de notre lignage et 
pour quelques lettres qu'ils aient de nous ou d'autres personnes 
quelconques^ données par avant la datte de ces présentes, ne cba- 
cent ne facent chacier en nosdites forestz ne en aucune d'icelles, 
se Hz n^ont nouvel mandement de nous par noz lettres signées 
du signet de notre très-chier et amé oncle le duc de Bourgogne, 
et vérifïiées par notre très-chier et am^ cousin le vicomte de 
Meleun , souverain maistre et général refformateur de nos eaues 
et forests partout notre royaume ; par laquelle nostre ordonnance 
i^ous avons révoqué et encore révoquons toutes lettres et toutes 
licences par nous données par avant à quelque personne que 
ce soit. 

Pourquoy nous vous mandons et enjoignons si estroiltement 
que plus povons , et en tant que vous doublée nous courroûcicr , 
et sur peine d'estre privez de vos bons offices, que notredite 
ordonnance vous faites tenir et garder chacun de vous en droit 
soy, ez mettes du povoir et gardes à vous commises de par nous 
sans souffrir aucun chacier en nosdites forests et garennes contre 
la teneur de notredite ordonnance , saichans que se vous faîtes le 
contraire, vous en serez puniz si griefvement que ce sera exemple 
à tous autres , et aussi par ces mêmes lettres deffendons à tous 
qu'ilz ne soient si hardis de faire aucunement le contraire d'icelle 
notre ordonnancç. 

Donné à Gompiégne le xxix* jour de juing mil trois cens quatre- 
vingt et seize, et de notre règne le xvi% 



\ 
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N*. 23i. ^ Lsmes partant répocation des commissaires sur 
le faii des am4>rtissemens et des francs- fiefs, et déctara- 
tion qu'il y s6ra procédé dans la suite par les receveurs 
et procureurs du Roi (1). 

Pari», a septembre 1396. (C. L. VIII , 1 la.) 



N* 223. — Lettres portant 1 atification du traité par lequel 
îe duc et les officiers municipaux de Gènes, se donnent (2) 
au Roi de France, 

Paris, 11 décembre i3()6. (Dumont , Corps diplom., p. a55.) 



N°. 224. — ORDotiKAKCB qui interdit (a chasbc aux non notits 
autres que les ecclésiastiques, bourgeois, etc., et qui, 
néanmoins, permet aux laboureurs de chasser les hétcs 
de leurs Yécoltes (3). 

Paris, 10 janvier 1396. (G. L. VIII, 117.) Publiées au parlement le 5 février, 
et au dbàtelét le 6. 

CBiELEs etc. Il est venu à nostre congnoissaDce par le rapport 
de plusieurs personnes dignes de foy, tant de nostre conseil 
comme autres 5 que plusieurs personnes non nobles, laboureurs 
et autres > sans ce que ils soient à ce privilégiés, ne que ilz aient 
adveu de personnes nobles ou autres aîans garennes ou privî- 



(t) Voici un mode de publicité qu'indiquent ces lettres : 

Et ycelles (instructions) voulons estre escriptes de grosse lettre, et mises ea 
tableaux en chascun siège et audience de doz bailliages et senescbauciées , à ce 
que aucun n'en puisse avoir ignorance. (Decrusy.) 

(2) Jamais, dit Daniel, Hist. de Franc, tom. 6, p. o4a , il n'y eut de droit 
mieux acquis sur un État. En effet, si le concours unanime et entièrement libre 
des hommes avait seul la faculté d'instituer une autorité légitime , il serait dif- 
ficile d'imaginer qn droit plus solide; jamais pourtant possession ne fut plus 
incertaine. C'est ainsi qu'Avignon s'est donné à la France, en 1790, vœu sanc- 
tionné le 14 septembre 1791. Cependant, le Pape a fait des réservés dans le 
concordat de 1817. (Isambert.) 

(5) Voici la première loi générale sur la chasse. Gçlle'dn mois de juin iSsi 
n'est qu'une charte particulière» Celle de iSgS, et juin 1396, était spéciales. Les 
Ëtablissemens de Saint-Louis interdisent lâchasse dans les garennes des seigneurs; 
mais cette ordonnance est la première qui interdise la chasse sur son terrain. 
Contran, Roi de Bourgogne, fit lapider son chambellan, pour avoir tué un 
bufile dans une <Je ses forêts ; mais c'était une chasae gardée , ainsi que Charle- 
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léges; ont et tiennent devers enlx chiens 9 fuirons 9 cordes, laz, 
filles^ et autres engins à prendre grosses bètes rouges et noires , 
connins, lièvres, perdrix, faisans et autres bétes et oyseaux, 
dont la chasse ne leur appartient ne doit appartenir ; par quoy 
il est avenu et atient chascun jour que lesdits non ûobles en fai- 
sant ce que dit est, délaissent à faire leurs labourages ou mar-^ 
chandises, et commettent plusieurs larrecius de grosses bestes et 
de counins, de perdris et de faisans, et d'autres bestes et oy- 
seaulx, tant eti noz garennes comme en celles des nobles et autreé 
no2^ subgiez ; dont il est avenu moult de foys que qoant nous et 
les nobles de nostredit royaume, avons voulu aler en déduit, 
Feu a trouvé en plusieurs lieux peu pu néant de bestes ou oy- 
seaux, et par ce le déduit de nous et desdits nobles a esté et est 
souventefois empeschié , par quoy se remède n'y estoit mis, plu- 
sieurs diseencious, débas et descors se pourroient sourdre et 
mouvoir entre nos subgiés nobles et non nobles , et s'en ensui- 
vroient plusieurs autres inconvénieus ; mesmemeot que lesdis 
non nobles en persévérant en ce, sont souvent emprisonnez, et 
pour ce trais à grans amendes; et par les oiseuses qui sîevent (i) 
en ce faisant, deviennent larrons, murtriers, espieurs de che- 
mins , et mainnent mauvaise vie , dont par ce est avenu et ad- 
vient souvent que ils ont fine et finnent leurs vies par mort dure 
et honteuse ; qui est en grant confusion de nostre peuple , ou 
détriment de la chose publique de nostre royaunae , et ou grant 
dommage de nous et de nos subgiez. 

Pourquoy nous voulans à ce estre remédié, savoir faisons 
que eue .sur ce grant et meure délibération en nostre grant 
conseil où estoient noz très-amés oncles et frère les ducs de 
Bourgogne, d'Orléans et de Bourbon, et plusieurs autres no-^ 

magne le faisait; f', aussi capitulaires de Charles-le-Ghauve ; la loi de Charles VI 
fut reneuvelée en i5i5, i553, 1678, 1601, 1607, et par letit. 3o de Tordon. des 
eaux et forêts d'août 1669. F, l'art. 716 du Code civil. Les décrets du 4 août 
1789 ont aboli le droit privilège de chasse, et ils ont déclaré le droit (|u'a 
tout propriétaire de détruire sur ses possessions toutes espèces de gibier , en se 
conformant aux loix de police. Aujourd'hui , le droit de chasse est devenu un 
impôt , à cause de la taxe du port d'armes. - 

F, note sur l'ordon. inédite du 20 août i8i4, Recueil complet des lois et 
des ordonnances, année 1622, p. 55i, où l'on analyse les atroces pénalités 
des délits de chassé , sous François I«' et Henri IV. (Isambert.) 

(1) Je ne sais ce qne ces mots signifient; peut-être sont-ils corrompus. Le 
sens pourrait être que ces 4fraeonn%ers passant leur vie à la chasse, eé n'étant 
pUis accoutumés au travail, deviennent valeurs j etc. (Secousse.) 
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tables peraonnes de nostredil couseii^ nous avons okdenb et 
oftDEiiONS par oes présentes > 

Que d^orcsénavant aucune personne non noble de nostredit 
royaume^ se il n'est à ce privilégié, ou se il n'a adveu ou ex- 
presse commission à ce de pçr personne qui la lui puist ou doîe 
donner» ou s'il n'est personne d'église (i) à qui toutesvoies par 
raison de lignage ou autrement deuement se doife conlpetter, ou 
s'il n'est bourgois vivant de ses possesions (ii) et rentres 5 ne se 
enhardisse de cbassier ne tendre à bestes grosses ou menues 
ne à oyseaux» en garenne ne dehors, ne de avoir et tenir 
pour ce faire chiens, fuirons, cordes, laz, filles ne autres 
harnois; 

Et ou cas que aucun desdis non nobles autres que ceuls 
dessus décleriez , sera treuvé aïant en sa maison chiens, fui- 
rons, cordes, las, filles ou autres engins, ou tendant aux 
bestes et oyseaux dessus divisez , nous voulons et mandons que 
le noble ou la justice soubz qui il sera demourant ou soubz 
qui il chassera , les lui puisse ester de fait sans aucune répré- 
hencion. 

Tou^esvoies ou temps que les porcs ou autres bêtes sauvages 
vont aus champs pour mengier les blés, il nous plaiat bien que 
les laboureurs puissent tenir chiens pour garder leurs diz blés 
et chacîer les bestes d'iceulx (5), sans ce que pour ce îlz doïent 
perdre iceulx chiens ne païer amende; mais se en ce faisant, ilz 
prenoîent aucune beste , ilz seront tenus Ja porter au seigneur 
ou la justice à qui il appartendra; ou se ce non, ilz rétabliront 
ladicte beste , et payeront l'amende. 

Sy donnons en mandement, et commettons se mestier est, à 
nostre amé et féal cousin et çonseillier Guillaume visconte de 
Meleun, souverain maistre et général réformateur des eaues et 
forests par-tout nostredit royaume, et à tous autres maistres et en- 
questeurs de noz eaues et forets dessus dictes, ou à leurs lieuxte- 
nans et à chascun d'eulx, si comme à lui appartendra, que 
nostre présente ordcnance facent publier solennelment par tous 
lieux notables où ils verront qu'il' sera expédient, et ycelle tenir et 
garder sans enfraindre en aucune manière ; et se ilz trouvent au- 

(i) Le concile de Tour», en 81 3, défend aux ecclésiastiques la chasse , comme 

le bal et la comédie. (Isambert.) 

(3) Gela comprend presque tous les propriétaires. {Idem*) 

(3) lis ne peuvent donc les tuer. Les lois àa 4 août 1789 leur ont rendu cette 

liberté, qui leur est enlevée par la loi qui exige un port d'atmes. (Idem.) * 



cuns faisans le contraire ou contredisansà ce, ilz les contraigneiit 
à la tenir par amendes, et par toutes voyes et manières deues et 
raisonnables 9 ainsi comme ilz verront que de raison sera à faire. 

En tesmoing de ce 5 nous avons fait mettre à ces lettres nostre 
seel. 

Donné à Paris, le x* jour de janvier, Tan de grâce mil ccc iiiixx 
et seize ^ et le xvii* de nostre règne. 



N\ 325. — Loi ou Constitution portant (fue les condamnés 
pourront être confessés avant V exécution (1).' 

Paris, la février 1596. (G. L. VIII, laa. — Fontanon, 1, 660.) 

Chables etc. Savoir faisons ^ tous présens et avenir, que comme 
pour ce que en aucunes parties de nostre royaume , où Ten use 
et qui sont gouvernées par coustumes , il a esté observé de si long 

. temps qu'il n*est mémoire du contraire, que à ceulz qui ont esté 
condempnez pour leurs démérites à mourir, ne a point esté 
baillié ni administré le sacrement de confession ainçois qu'ilz 
aîent esté exécutez; et que comme il semble à pluseurs^ selon 
nostre foy crestienne et la constitucion et ordonnance de nostre 
mère Sainte Eglise , ledit sacrement de confession ne do|t estre 
dénié ne empeschié à aucun qui le vueille requérir; et après ce 
que nos très-chiers et très-amez oncles et frère, les ducs de* 
Berry, de Bourgongne, d'Orléans et de Bourbon, pluseurs autres 
de nostre sang , et aussi pluseurs grans clers et saiges hommes 5 
tant de nostre grant conseil comme autres, nous ont par plu- 
seurs foiz moult instaument supplié (2) , admonesté et requis, 

. que nous voulsi$sîons abolir ladicte observance, et ordener que 



(1) Les premiers qui obtinrent la grâce d'être confessés avant leur exécution , 
furent des moines et des prêtres , condamnes à mort pour avoir accusé fausse- 
ment le duc d'Orléans d'avoir jeté un sort sur Charles VI. 

Le connétable de Saint-Paul ne put, sous Louis 2.1, obtenir la permis- 
sion de communier avant d'aller à Téchafaud. (Dccrusy.) 

On lui permit seulement d'assister à la messe. Avant cette ordonnance , qui 

est aujourd'hui t*n pleine vigueur, les condamnés étaient traînés à la mort 

accompagnés de l'exécuteur. Plusieurs conciles avaient condamné ,cet usage 

rigoureux, et même avaient décidé qu'on pourrait leur donner l'eucharistie. 

^ F, l'ordon. de 1670 , qui confirme celle de Charles VI. (Isambert.) 

(a) On dit que le, sire de Graon fut celui qui insista le plus; il avajt été con- 
damné par contumace pour tentative d'assassinat, et il n'avait pu obtenir des 
lettres d'abolition. T. ci-dessus, p. 709. {Idem.) 
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d'or^navant lesdis.çondempnez eussent Je£t sacrement de con- 
fession avant leor mort; , 

Nous pour procéder plus meurement sur ces choses ^ aîons fait 
assembler en nostre présence, noz oncles , frère, et autres de 
nostre sang dessus diss, les gens de noslre grant conseil, et plu- 
seurs noz conseillers te noz cours de parlement, de Ghastelet, 
et autres , et après ce que ladite matereleur a esté ouverte, aions 
fait demander à cbascun son advis sur l'abolicion desdictes cous- 
tume et observance; et pour ce que par la plus grant et plus saine 
oppinion de tous, nous a esté conseillé faire Tabolicion dessus 
dicte, nous eue considéracion à ce, par la délibéracion de noz 
oncles et frère dessusdis, et de tout nostredit conseil, en abolis- 
sant et anuUant du tout et à tousjours les coustume et observance 
dessus dictes, avons décerné et obdené, décernons et obbbhors 
par ces présentes, pour loy et constitucion à durer perpétuelment 
en nostredit royaume , 

Que d'oresénavant à toutes personnes qui pour leurs démé- 
rites seront condempnées à mourir, soit offert par les ministres 
de la justice par laquelle ilz seront détenus et condempnez, et 
leur soit baillié et administré le sacrement de confession , selon 
Tordenance de nostre dicte mère Sainte Église, après ce qu*llz 
auront été condempnez et examinez sur tous les cas dont ladicte 
justice les vouldra examiner, et ainçois qu'ilz se partent du lieu 
où ilz seront détenuz , pour estre menez au lieu où ilz devront 
estre exécutez, et que à eulz confesser à prestres, soient in- 
duiz (i) par lesdis ministres de la justice, ou cas qu'ilz seroient 
si esmeuz ou surprins de tritresce, qullz ne auroient congnois- 
sance de la vouloir ou demander. 

Si donnons en mandement par ces présentes , à nos amez et 
féaulz conseillers les gens tenans et qui tendront nostre parie- 
ment à Paris, au prevost de Paris, et à tous noz autres justiciers 
et de nostre royaume, présens et avenir, et à chascun d^eulz en 
droit soy, que noz présente loy, constitucion et ordenance, tien- 
gnent et facent tenir et garder sans eiïfraîndre , et les facent 
enregistrer es registres de leurs cours, et publier solennellement 
par tous les lieux notable» de leurs juridiccions, espécialment où 
ladicte coustume a eu lieu ou temps passé. 



(i) On faisait faire aax Gondamnës deux poses en chemin : à la dernière, ils 
baisaient le crucifix , recevaient l'aspersion , mangeaient 3 morceaux de pain , et 
bavaient un verre de vin. — Saurai, Antiq. de Paria. — (Decmsy.) 
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14\ 2d6. — Lettres portant que 4e droit de rive qui se lève 
sur (es marchandises tronsportées hors du royaume , ne 
sera pas payé dans ie lieu otk elles seront chargées p mais 
dans celui par lequel elles sortiront du royaume» 
Paris, 26 février 1396. (C. L. VIII, lao.) 



N". 227. — Lettres qui portent défenses d'acheter i^or et Var- 
gent à un prix plus haut que celui de la monnaie, et enjoi- 
gnent d^y porter tout ce qui ne sera pas fiéçessaire à <'tf* 
sage des églises, du Roi et de sa famille. ^ 

Paris, ao mars 1396. (G. L. TIII, iif:) 



N^ 228. •— . Ordonnance portant des peines contre les Mas^ 
phémateurs. 

Paris, 7 mai 1597. (C. L. VIII, i3o.) Publiée en parlement le 17. 

Charles, etc. Il est venu à nostre cognoissance que combien 
que par noz prédécesseurs Roys de France, ou aucuns d*eulx (1), 
ait ja picça esté ordonné que tous ceulx qui meuz de mauvais 
courage et iroulenté, et comme mescognoissans noslre et leur 
créateur et ses œvres , diroient paroles injurieuses et blas- 
phèmes, de lui , de U glorieuse Vierge Marie sa benoîte mère, et 
de ses sains et saintes, et qui jureroient ou feroient le vilaia 
scremeiit (2), feuzsent mis pour la première foiz qu'il leur aven* 
droit, ou [)ilory où ilz demourassent dès heure de prime jusques 
à heure de nonne, et que Tcn leur peust getter à eulz boê ou 
autres ordures, fors pierres ou choses qui les peussent blecier, 
et après ce demourassent un mois entier en prison au pain et k 



(1) 1^. Tordon. de Saint-Louis, 1268, p. 34i, vol. i«», et celle de Philippe- 
de-Valois, la mars i3a9, avec la note p. 367. F, les ordon. de Louis XII, 
9 mars i5io, et les ordon. de 1670 , 1572, i58i, 1617, 1647; 7 septembre i65i, 
5o juillet ia66, ao mai 1681, art. 3; Tordon. i«» juillet i7a7. Toute la France 
se souvient encore de ]'arrêt rendu le 4 juin 1666, en la grand chambre, contre 
des jeunes gens (l*Â.bbevilIe , et du sieur Dclabarre , qui a expié ie blasphème . 
par une mort cruelle : mémoire réhabilitée par une lot du a5 brumaire an a. 
(Isambert.) 

(a) Seeautte dit qn*il Ta trouvé dans plusieurs lettres de rémission , mais qu'il 
se fait scrupule de le rapporter, tant il était horrible. Il paraît qu'on était 
moins scrupuleux du temps de Saint-Louis. (Isambert.) 

0. 5o 
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Peaue; à la seconde foiz, se par aventure il leur arcnoit, que à 
eulx mis ou pilory à jour de marchié ou solennel , l'en fendist lu 
la lèvre dessus à un fer chaut , par manière que les dens leur pa- 
russent; et à la tierce foiz, la lèvre dessoubz; et à la quarte foiz, 
tout le baulevre; et se par maie eschéance il leur avenoit la 
quinte foiz, Ten leur coupast la lengue tout outre 9 si que dès lors 
en avant il ne peussent procéder à teles choses dire (i); et en 
oultre^ que se aucuns auoient dire ces mauvaises paroles, et ilz 
ne les venolent annoncer incontinent à justice, que Ten peust 
lever çt prendre de et sur eulx, amende jusques à la sonune de 
soixante livres; et s*ilz ne la povoient païer pécuniaire, qu'ilz 
demourassent en prison au pain et à l'eaue, jusques à tant que 
en ladicte prison ilz eussent souffert pénitence équipollent à la- 
dicte amende; néantmoins nonobstant ce, pluseurs de noslre 
royaume et autres conversans et habitans en icellui , non ayans 
Dieu devant leurs yeulx, mais de leur salut po curans, ou noo 
mémoratis, dient les paroles et blasphèmes dessus touchez et 
autres ,despitent, renient, mau^eent, et font pluseurs granset 
abliominables seremens, en grant irrévérence de Dieu, de la 
^noite vierge Marie, et des sains et saintes, en grant péril de 
leur salut, et d'encounir le dampnement de leurs; lesquelles 
choses sont et doivent estre à nous et à tous bons et Vrays catho- 
liques, très-desplaisans et détestables; et pour tant nous desi- 
rans de tout nostre cuer y estre pourveu , et à nostre povoir les 
fere cesser , voulons , constituons et obbonnons par la teneur de 
-ces présentes, et par meure délibéracion, 

>Que l'ordcnnance cy-dessus exprimée , soit d'oresénavant par 
nout nostredit royaume tenue, gardé, entérinée et acomplie vi- 
^guereusement et sans déport, de point en point, et par la forme 
et manière que dessus est declairé; et aussi que tous ceulx qui 
désormais despiteront, rénieront, maugréeront nostre sauveur, 
sa très-digne mère, etlessains et saintes devant diz, autrementque 
dessus est touché, ou d'eulxou d'aucuns d'iceulx feront seremens 
Indeuz et non loisibles (a) , autres que le vilain serement dessus 



(i) Le Pape Clément IV blâmait ces barbarieà ; il ne vôalait pas qu'il y eût 
mutilation. (Isambert.) 

(a) Il paraît, par une note marginale du Trésor des chartes, que, dès i4ii, 
fes petits sermens restaient sans punftidn. Aujourd'hui , le Gode pénal de 1791 
se4}ontient plus 4e peine à ce sujei , et par conséquent l'abolit. II n'y a plus de 
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ex[>rimé, soient corrigez et puniz par clétencîon de leurs per- 
sonnes en prison fermée, par tel et si long cspaoe de temps 
comme les fuges en qui la jurisdicîon ce avenra, discerneront et 
verront estre expédient et à fere selon Texfgenoe du cas et la qua- 
lité des personnes (5) , et que à ces paines et punicions soient 
tous ceulx à qui ce touchera et pourra toucher , contrains vigue- 
reusement et sans déport, par toutes voyes et manières expé- 
<1ien^ et convenables , et le contenu en ces présentes exéquté ci 
acompli si bien si et diligemment , qu'il n'y pultt intervenir 
delay ou défaut. 

Si donnons en mandement à noz amez et féaulx les gens te- 
iians no$tre présent parlement à Paris, et qui tendront céulx 
avenir, au prevost de Parts, et à tous noz autres justiciers ou à 
leurs Keuxtenans^ qui sont à présent et seront pour le tems 
avenir, et à chacun d'eulx, que nostre présente constitucion et 
ordennanoe tiengnent, gardent, entérinent et acomplissent, et 
lacent tenir, garder^ entérina et acomplir de point en point 
«ans enfraindre, et toutes faveurs e^ dépors cessans, en la met- 
tant et faisant mettre si dtiHgemment et convenablement à cxé- 
cocion et eSect , que en leur coulpe ou négligence n'y ait dila« 
clon ou faute ; car nous nous en prendrions à eulx. 

Et afin que par tout nostredit royaume ce soit notoire , etc. 

Publicate fuerunt présentes littere in caméra parlamenti, ma- 
gis tris sedentibus pro tribunali^ die xvn* mail A. D. 1597. 



N"*. 229. — Lettbes défendant de prêcher et d'écrire au sujet 
du schimne de V Église- 

Paris, 12 septembre 1397. (G« I*. VIIÏ, *55.) 

CBARtEs^ ect. NoXis avons entendeu qiœ >asoit ce que pour 
ittettre paix et uniou en nostre mère sainte egUse , céder et ester 
le très doloreux scisme qui si longuement a duré et dure en 
icelle, et par très-grant et meure délibération de conseil que nous 
âvons eu avec nos très-chiers et très-amés oncles et frères les 
^ttcs Afà Berri, de Bourgogne, d*Orliens et de Bourbonaols, et 



peine que contre ceux qui insultent publiquement les objets du culte , loi du sa 
juillet 1791» tit. 2, art. 11; Gode pénal 1810, art. 262. (Isambert) 
(i) Les peines ont été ar6»<rair^ jusqu'à la révolution. {Idem,) 

5o* 
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plusieurs autres de nostre sang et lignage.» et de nostre grant 
conseil 9 et aussy avecques les prélats, et plusieurs autres grands, 
notables et souffisans clercs de nostre royaume , lesquels pour 
cette cause avons fait venir et assembler en nostre ville de 
Paris (i), nous ayons esleu la voye de cession des deux parties , 
^ comme la meilleur , plus convenable et propice de toutes autres 
voyes^ et la plus apaisant les cuers et consciences de louts vrais 
et bons chrestiens, et que ad ce se accordent avec nous toqts 
les cardinaulx du saint colliege de court de Rome , estans en 
Avignon, un ou deux exceptés, nostre très-chieret très-amé fils 
le Roy d'Angleterre, nostre Irès-chier et très-amé frère la. Roy 
de Gastille, nostre trës-chier et trés-amé cousiu le Roy de Na- 
varre, et plusieurs autres Roys, princes et peuples cbrestiens; 
néanmoins aucuns se sont esforciés et esfbrcent de jour en joui 
de preschierj.docmatisîer, faire epitres et autres scripteures con- 
traires à laditte voye de cession. ainsy par. nous , comme dit est, 
avisée et esleue, et pour empeschier icelle, et la manière, et 
moyens de procéder, en icelle ; lesquelles choses povoient estrc 
un très-grant retardement et empeschement desdiltes paix, et 
union de noslre ditte mère sainte église, alongement ou perpé- 
tuation dudit scisme, et anssy cause et occasion d'engendrer une 
division ou séisme nouvel , que Dieu ne veuille , entre nos sub- 
giets, dedcns noslre dit royaume, se par nous u'estpit sur ce 
pourveu de remède convenable; 

Pourquoy nous qui de tout nostre cuer desirons l'abrège- 
ment de laditte cédatîun dudit scisme, et paix et union estre 
mise eu nostre ditte mère sainte église , vous mandons »^ comman- 
dons et enjoignons expressément, que ces lettres veues, ez cités, 
villes et lieux notables de Vostre séneschaussie, et ailleurs où 
besoin sera et vous verres estre expédient , vous faites publier , 
crier et deffendre de par lîous, solempnelment, et sur grandes 
et grosses peines à appliquer k nous, 

Que nulle personne de quelque estât ou condition qu'elle soit. 



(i) Il y a eu un concile A Paris, tenu le. jour de la Purification 9 eà 1394. 
Il était compoMé des patriarches d'Alexandrie et de Jérusalem, de 7 archcTêques, 
4oévêques, 4 conseillers du parlement, de trois avocats, et d'une multitude 
d'abbés et docteurs, qui arrêtèrent la voie de cession par les deux partis, 
comme seul moyen de faire cesser le schisme. Les cardinaux d'âvignon adhé- 
rèrent à celle voie, mais le Pape déclara, par une bulle, qu'il s'y refusait. 
(Isambert. ) 
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st osée ne soit ne si hardie, oocultement (i) ne en appert (a), di- 
rectement ne indirectement , de fait ne le dit, de presohier , doc- 
matiser, faire, ne scripre epitres ne autres quelconques escrip- 
leures, ou choses que puissent donner, faire et porter aucun 
préjudice ne empeschement à ladîtte voye de cession, ne à la 
manière et moyens de procéder ou pratiquer icelle : 

Et se aucun ou aucuns est ou sont trouvé ou trouvés faisant 
ou faisans le coùtraire , punissiés-les par (elle manière que autres 
y preingnent exemple ; et nous envoyés féablement encloses sous 
vostre séel, toutes manières d'escriptures que vous porrés trou- 
ver estre faittes au contraire de laditte voye de cession et de sa 
pratique ; 

Mandons et commandons à touts nos justiciers , ofEciers et 
subgiés, que à vous et à vos commis e\ députtés, ez choses des- 
sus dittes, circunstans et dépendeus d'icelles, obéissent et en- 
tendent diligemment. 



N*. aSo. — Lettres portant que Us gens d'êgtisô ns paieront 
point, même par rapport à leurs Mens de patrimoine, 
Vaide établie à V occasion du mariage de la fille du Roi. 

Paris , 6 octobre 1397. (C. h, VIII, i54.) 



N*. a3i. — Lbîtees portant que, dans la vHie de Nismes, nui 
ne pourra exercer ia médecine, s'il n'est gradué dans 
celte faculté ou approuvé par gens experts. 

Paris, i3 octobre 1397. (CL. VIII, i55.) 



N**. a5a. — Lettres défendant aux sénéchaux, taillis et 
autres officiers, de connaître des causes attribuées aux 
maftres des ports et passages du Voyaume. 

Pari», 20 novembre 1397. (G. L. XII, 191.) 



(1) C'était 6ter la liberté de conscience. (Isambcrt.) 

(2) Alors la religion était dans TÉlat , et le législateur se croyait permis de 
prohiber la controverse. On ne connaissait ni la liberté de penser, ni la li- 
berté d'écrire. {Idem.) 
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]N°. 253. — Ltrttii&s (TaffOtûion en faveur du duc de Lor- 
raine j au sujet de meurtres commis par ses gens sur ceux 
du Roi, après toutefois qvfU aura satisfait à (a partie. 
Paru» décembre 1097. (Corps diplomatique, p. ^64.) 



if". !x54. — Lettbes par iesqueites {art. 20) ie Roi , dauphin 
de Viennois, se réserve, à Beauvoir, tous tes nids des 
oiseaux tvobtes (1). (Avium nobïïîum.) 

Parifr, décembre tSgy, (C L. VIII, î6a.) 



N". a5S. — Oboonrancb du prévôt de Paris, ^ui défond (e 
jeu de cartes (a) , ia paume, ta toute, tendes et tes ijuitUs,. 
dans les caéarets. 

33 janvier 1397, (Liv. rouge ancieu du Châtefet, i^. iS5» — Delamarre,. 
Traité de la police , III , p. 456.) 



N*. a36. — Lettres qm portent que toutes ies oéiigations, 
pour cause de prêt, souscrites par des chrétiens au profit 
des juifs, seront retirées, déciiirées U ùrûiées (5). 
Pari«, pénultième de janvier 1397. (C. L, VIII, 181.) 



(i) Ce sont apparemment des oiseaux de proie dressés pour la chasse. 
(Secousse.) 

/^. cirdessus, p. 770, Tordon. sur la prohibition de chasse, en lig^. (Isam- 
berl.) 

(2) IF avait été inventé pour délasser Charles VI pendant ses momens lu- 
cides. F. l'ord. de Charles Vlil, octobre i485. (Idem.) 

(3) Cette banqueroute est une conséquence du bannissement des juife, du 17 
•eptembre 1394, et elle l'explique. Avant d'en venir h, le prévôt de Paris 
avait condamné a^ feu sept des principaux {«ifs» après les avoir mis à la 
question. Mandé au parlement pour rendre compte de ces rigueurs, ce fana- 
tique magistrat allégua que la violence faîte h l'esprU devait êtae plus sévère- 
ment punie que celle exercée sur le corps; qu'un ravisseur des biens de l'é- 
glise était proscrit comme sacrflège, et qu'ainsi, tous les juifs étaient digne» 
de mort. Le parlement ne fut pas convaincu , et casia la sentence ; mais bientôt 
le bannissement fut prononcé, et depuis, les juifs n'ont pu obtenir la révo- 
cation avant la révolution de 1789. S'il y en avait à Avignon et à Metz, c'est 
qucces pays ne furent réunis à la Fiance que depuis le bannissement général , 
renouvelé en i6i5. (/rfcw».) 
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W. 237. — LETTiEs dé naturalisation en faveur eVun Génois ( i). 

ParU, janvier 1397. (C. L. Vlïl, 182.) 

Karolvs, ete. Notum facimus nniversi;! presentibus et futuris, 
quôd nos regnum noslrum bonis et probis incolîs ac mercatorî- 
bus qui in îllo manere , mercari et negociari valeant sine fraude, 
cupientes pro bono rei publiée populari, àuditoque laudabili 
tesliinouio quod de dilecto noçtro Johanne Pieaaiilli à' civitate 
Januense , pro nunc in nostris obediencia et subjeetione et do- 
minio existente, oriundo, publico mercatore, de et super corn- 
mendandis fideHtate, legalitate, probitate, honestisque çonver- 
sacione ac vîla, à pluribus fide dignis perhibelur, atque conti- 
nua residencia per ipsum facta in villa nostra Paris, per quinde- 
cim annos et ultra (2), mercaturas licitas faciendD,.gratuitisque 
serviciis per ipsum nobis actbenùs impensis^ preattentis, dignum 
et congruuni arbitramur^ ut cum eîsdem ipse Joh^nnes, con- 
gruis favortbus prlviiegiis et libertatibus conformetur , etc. 



K*. 238. — Oedonuahce qui prescrit la ievée (Vune taoie ex^ 
traordinaire pour secourir l'Orient contre tes Turcs (3). 

i3i97. (ViUaret, Hist. de France , XII , p.. 286.) 



N*. 259. — Lettres portant confirmation des nouveaux sta*- 

tuts de ^Université d'Angers (4). 

Pari», juin i598.(G. L. VIII, 317.) 

SOMMAIHES. 

(1) Le collège, composé des reuvis des nations f élitUrec^ 
docteurs régens et des procu^ teur, qui ne peut être choisi 

(1) Voici le premier acte de ce genre que nous ayons jusqu'à présent rcn- 
oontré ; il ne s'éloigne guères de la formule actuelle. Nous en donnons le préam- 
bule. ITous n'avons pu trouver l'ordon. de i586, visée dann celle du 4 jtiin 18149 
contemporaine de la Charte, qui déclarait les étrangers incapables de posséder 
des offices ou bénéfices, ni même de remplir aucune fonction publique en^ 
France. (Isambert.) 

(2) V,là loi du i4 octobre i8i4, et les notes au Recueil complet.. (/rfcm.) 
(3). Villaret dit avoir eu entre les mains l'original de celte ordonnance , quiT 

n'est pas dans la Collection du liouvre. {Idem,) 

(4) Ils ne sont pas dans le Recueil des réglemens de l'Université, imprimé^- 
(5n 1814. lie premier acte de ce Recueil se compose de statuts réformés aoiuu 
Henri IV. (Idem,) 
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qu^entrc te$ docteurs rigens. M, décr étale eu canon, sur 



€t à tour de raie, suivant 
Vordre de réception. 

(a) Le recteur élu sera ohti- 
gé de remplir cette charge , à 
moins quHl n'ait quelqu'ex-: 
euse légitime. 

(3) Le nouveau recteur pré- 
tùra le serment prescrit. 

Statuts pour ies^docteurs 
régens. 

(4) Tous les docteurs pour^ 
ront faire des leçons. Les seuls 
docteurs pourront être régens 

(5) Les docteurs gui vou- 
dront régenter commenceront 
leurs leçons ie lendemain de 
la Saint'-Denis. 

(G) Fixation des vacances. 

(7) Les étrangers ne pour- 
ront professer qu'après avoir 
été examitiés par le recteur et 
par les docteurs. 

(8) Les docteurs régens ne 
pourront se faire remplacer 
sans cause légitime, plus de 
deux mois dans f année. 

(9) Les docteurs régens en 
Droit civil, feront des leçons 
la première année, sur une 
partie du vieux Digeste^ et 
f année suivaiUe, sur une par* 
tie du Code. 

(10) Serment des docteurs 
régens. 

fil) Les régens ne pourront 
exiger de leurs écoliers que 
vingt sols par an; ils rece- 
vront des nobles ou prélats ce 
que ceux-ci leur présenteront 
volontairement. 

(la) Ciiaque régent pourra 
avoir son tedeau. 

(i3) Les régent ne pour- 
ront faire de répétitions ni 
disputes publiques sur une 



lesquels un autre docteur en 
aurait fait la même année. 

(14) Les régens ne pourront 
s*emparer des classes occupées 
par leurs confrères. 

(i5) Nul que les docteurs 
régens ne pourra assister aux 
examens de licence, à moins 
qu'il n'y soit appelé fmr le 
collège. 

(16) Les docteurs régens en- 
treront en dusse au son de la 
cloche , après le dernier cowo 
de matines, pourvu qu*H sou 
jour. 

(17) Les docteurs en décret 
ne commenceront leurs leçons 
que lorsque ceux qui en feront 
sur le Droit civil auront fini. 

(18) Les docteurs régens se- 
ront vêtus, en faisant leurs 
leçons, d'une évitoge^ d'une 
cape, ou autre habit décent. 

( 19) Les docteurs régens se-' 
ront obligés de faire des répé- 
titions deux ou trois fois Van* 
née. Nul ne sera tenu de faire 
de leçons après qu'elles seront 
finies. 

(ao) On célébreraune messe 
au décès de chaque docteur ré- 
gent. 

(ai) Le recteur et les doc- 1 
teurs ne présenteront des éco- 
liers indignes ^ pour être reçus 
bacheliers, et des bacheliers 
indignes, pour être reçus li- 
cenciés. 

Statuts pour les licenciés. 

(a a) Use fera, tous les deux 
ans, examens de licence. Le 
maitre-écote donnera la pcr^ 
mission et indiquera le lieu. 

(23) Le recteur et les doc- 
teurs assigneront jour aux éa- 



ohffUôrs f^r recevoir ia iotet 
te canon sur iesquels Us doi- 
vent être examinés. Les hache-^ 
Uers se présenteront en capes, 
et prêteront serment qu'ils ont 
commencé leurs leçons sur le 
5* volume, qu'ils ont expliqué 
les gloses , et ont rempli exac- 
tement le temps d'étude, for- 
me de Vexamen. 

(24) Le maître-école aura 
le droit d*t/ assister, 

(25) Les bacheliers qui au- 
ront subi l'examen de licence 
èeront présentés au mettre- 
école, qui sera obligé de les 
recevoir, en leur donnant la 
licence et sa bénédiction. Il 
pourra différer jusqu'à dix 
jours 9 pour s'informer des 
mœurs, 

(26) Les bacheliers, avant 
d'être admis à la licence , 
paieront 5o sols pour les let- 
tres. 

^ (27) Les licenciés jureront 
de ne se point faire passer doc- 
teurs ailleurs f si ce n'est avec 
ia permission de l'Université. 

(28) On ne pourra être reçu 
docteur que dans l'église Saint- 
Pierre , si ce n'est avec dis- 
pense. 

(29) Les licenciés en Droit 
civil, qui veulent étudier en 
Droit canon, ne prendront 
de leçofis que pendant 16 mois. 
Les licenciés en Droit canon 
qui voudront étudier en Droit 
civil, auront le même avan- 
tage, 

{'Sb) Celui qui sera reçu 
tlocteur le sera sous son doc- 
teur. L'étranger sera assisté 
par le maître- école , ou par 
un des docteurs, pourvu qu'il 
sait actuellement régent. 
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Statuts pour les bacheliers. 

(3 1 ) Les bacheliers en Droit 
civil sont obligés de faire des 
leçons pendant 40 mois , et de 
les pousser jusqu'au 5* volume. 
Les licenciés en Droit civil, 
qui voudront Vêtre en Droit 
canon, ne seront obligés de 
faire des leçons que pendant 
12 mois, et de ne les pousser 
que jusqu'au 3* volume. 

(3î4) Les bacheliers seront 
obligés d'expliquer dans leurs 
leçons le texte et les gloses. 

(33) Les bacheliers qui au- 
ront fait des leçons ailleurs . 
qn'à Angers, seront obligés 
wen faire encore pendant trois 
ou quatre mois. 

(34) Les bacheliers en droit 
dvii ne pourront cxpUqiter 
en leurs leçons le livre qui 
sera l'objet de celles des doc- 
teurs régens. 

(35) Les bacheliers dans 
l'un et l'autre Droit, ne pour* 
vont être admis à la licence, 
qu'ils n'aient pris du recteur 
et des docteurs, des certificats 
du temps pendant lequel ils 
auront fait des leçons. 

(36) Nul ne pourra être ba- 
chelier, qu'il ne jure quHl a 
un corps de droit dvii , ou un 

. corps de droit canon. 

(37) On ne sera réputé ha- 
ehelier qu'après avoir fait un 
acte public à la fin de la le- 
çon de son docteur. 

(38) Ces actes publics n'em- 
pêcheront point que les autres 
bacheliers ne fassent leurs le- 
çons. 

(39) Nul ne sera admis à 
faire des leçons, ni à prendre 
part aux affaires de l* Univer- 
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SUéy 

ment entre ies mains du rec- 
teur et du procureur de sa 
nation. 

Statuts pour les écoliers. 

(4o) Nui ne sera écolier de 
^Université s'H n^ assiste trois 
fois ia semaine aux leçons 
d*un docteur actueilement ré-- 
gent, et sHt n^a un docteur 
propre , dont il entende ordi^ 
nairement (es ieçotu. 

(4i) Les écoliers pris dans 
te premier mois de leur arri» 
vée , prêteront serment, entre 
ies mains du procureur de leur 
nation , d'observer les statuts. 

(42) Les écoliers choisiront 
iihrement le docteur régent, 
iù iicencié ou le haciielier , 
dont ils voudront prendre les 
leçons. 

(43 et 44) L^ écoHers, avant 
de, parvenir au degré de éa- 
chetier, premlrmit des leçons 
pendant 40 mois » et cominen^ 
ceront le 5* volume. 

(45) Ceux qui voudront être 
reçus ^cheliers, présenteront 
leurs certificats d'étude- Le 
recteur ^ les régals leur feront 
su^ir examen. 

Statuts concernant en général 
les docteurs , les licenciés 9 
les bacheliers et les écoliers. 

(46) Les docteurs préteror^ 
le serment prescrit. 

(47) Les membres de l'Uni^ 
versité assisteront à toujt les 
offices des fêtes de leur nation, 
sans se livrer à des repas, 
danses, etc. < 

(48) Les licenciés et bache- 
liers ne feront point de leçons 
ies vigiles des fêtes, lorsqu^ii 



qu'il n'ait préié ser- y aura jeûne , ni les iours 
/ fi^^ji^qy^ls (^ docteurs feront 

des répétitions, et tes licenciés 
soutiendront des actes. 

(49) Oti ne pr&ndra point 
de congé lorsqu'on fera un 
acte public ou quelques autres 
cérémonies, sp ce n'est lors^ 
Qu'on recevra un docteur, ou 
lorsqu'une nation célébrera la 
fête d'un saint. 

(50) Pendant les vacances 
les licenciés et bacheliers pour^ 
ront avec la permission du 
recteur, faire des répétitions, 
sous la présidence d'un doe^ 
teur ou d'un religieux. 

(5i) Pendant le^ répétitions 
et actes publies , on ne pourra 
siffler, ni troubler l'ordre. 

(Sa) Tous les membres de 
fUmversité assisteront aux 
assemblées et autres cérémo- 
nies pu4fliques* 

(53) Les docteurs, liceticiés, 
bacheliers , et même les éco- ^ 
liers, fer Ait par le bedeau 
principal, les semonces pour 
leurs répétibions, et leurs actes 
publics. 

i54) Les docteurs, licenciés 
acheliers fie pourront don- 
ner conseil aux parties ad- 
verses de leurs confrères ,sice 
n'est par permission du juge, 
ou dans les affaires 'qui les 
regarderont eux-mêmes ou- 
leurs parents. Les membres 
de l'Université ne dirant point 
de paroles injurieuses. 

(55) Les bacheliers auront 
des capes. Ceux qui contre- 
viendront aux statuts seront 
privés du droit dfi faire des 
leçons publiques. 

(56) Ceux qui feront des le- 
çons publiques n'attaqueront 
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point (a téfutation des autres, 

(57) Les hdcheiiers ni tes 
licenciés fie feront point de le- 
çons sur i^s parties des voiu- 
mes qui seront expliquées dans 
ie mêtne temps par les profes- 
seurs. 

(58) Ceua^ qui ferojit des fe- 
çons, (es interrompront lors- 
que tes hedeaux entreront dans 
tes classes pour y faire des se- 
monces. 

(53) Les bacheliers et iicen- 
dés qui feront des leçons » ne 
les commenceront que huit 
jours après les docteurs régens. 

{60) On ne comptera aux li- 
cenciés et tiux bacheUe^rs qui 
sont obligée de faire des le^ 
çons pendant un certain 
temps , que celui quHls auront 
fait réellement. 

SlatuU pout Tuniversité en gé- 
uéral. 

(61) Les concUisionsse pren- 
(iront à (a péuraUlé des voix 
des nations. . ■ ' ' 

(62) L'Université ne doit 
frendre parti pour aucun de 
ses membres en particulier, si 
ee n'est lorsqu\l s'a^ de son 
intérêt générai. 

(65) ifut ne pourra être ad- 
mis à faire des ieçons , qu'on 
ne lui ait communiqué ces 
statuts, et qu'il n'ait fait ser^ 
ment de ies observer. 

(64) SHi s'émeut querelle 
tnire des membres, le collège 
tâchera de les appaiser. Ceux 
(fui ne voudront pas se conci- 
lier seront privés de l'avan- 
tage de faire des leçons, s'ils 
sont docteurs ou bacheliers ^ 
ou ne pourront parvenir à 
«W(?wi> degré dans V Univers 



site, s'ils sont écdtiers, et ils 
seront exclus de l'Université. 

(65) On ne commettra point 
de fraude dans la confectiofh 
du râle dressé pour obtenir des 
bénéfices du pape. 

{Oh et 67) Le collège éUra un 
bachelier ou licencié pour être 
recteur de l'Université, qui 
sera pris à tour de râle dans 
les différentes nations. SHi 
n'est pa^ solvable , il donnera 
une caution. Il retidra ses » 
comptes deux fois l'année, 

(68) Chaque nation aura 
son procureur élu par elle. 

(69) // y aura six nations 
dans f Université. 

) (70 et 71) Chaque nation 
aura son bedeau qui exécutera 
ies ordres du procureur. Ce 
bedeau sera élu par chaque 
nation. 

(72) Nui bedeau ne pourra 
faire de semonces dans ies 
Hanses , en présence du bedeau 
principal, si ce n'est par sa 
permission. 

(73) Celui qui sera reçu 
docteurs donnera une robe 
complète au bedeau princi- 
pal, aux bedeaux partteuliers 
des docteurs régens, et à celui 
de sa nation, 

(74) Tous ies bedeaux se 
trouveront aux assemblées dû 
€ Université. 

(76) Le bedeau attaché à un 
docteur régent , se rendra chez 
lui tous Us jours, et il l'ae-- 
compagnera lorsqu'il ira faire 
sa leçon. Les bedeaux seront 
présents aux disputes publi*- 
ques. Ils seront ovligés d'obéir 
au recteur. 

(76) Confirmation des a»i- 
cietis statuts. 
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(77) Lors(fu*on ouvrira ta 
licence, tous tes iedeaux se 
trouveroiu au palais de Vé- 
véque pour préparer tesplaces. 
Le plus jeune gardera ta porte 
du valais. 

(78) Le portier du palais 
fournit les ta êtes et les hancs 
pour le repa^ ; et pour ses 
peines^ chaque récipiendaire 
lui paie cinq sols* 

(79) LorsquHl s'agit de re- 
cevoir un docteur, tous tes 
tedeoMx doivent ajssemMer les 
suppôts pour accompagner te 
récipiendaire lorsqu'il ira in- 
viter l'évéque, l' officiai, les 
dignités et tes chanoines de Uk 
cathédrale Ce cortège ira 
faire la mémeinvitation dans 
les églises, aibat^e» et cou-- 
vens. 

Les éedeaux auront des 
gants et des coiffes de tous 
ceux qui commencent des le- 
çons puMiques. 

(610) Tous les éedeaux ac- 
compagneront le principal 
éedeau lorsqu'il ira dans les 
danses. 

(81) Chaque écolier doit 
payer douze deniers au prin- 
cipal bedeau, 

' (82) Celui qui sera reçu ia^ 
chelier doit payer cinq sous 
au bedeau princigai, et deux 
sous six deniers aux bedeaux 
de chaque docteur et au bedeau 
de sa nation seulement, 

(83) Il y aura un coffre 
commun, dans lequel on en- 
fermera les statuts et le sceau 
de l'Université 9 et f argent 
qui lui appartient. 



Statuts concernant les pHvi- 
iége» accordés par les papts. 

(84) On n^accordera point 
de citation devant le juge de 
f Université qu'aux écoliers. 
La citation contiendra (a 
cause. Le recteur y mettra son 
signet. 

(85) Nul ne pourra obtenir 
de citation par rapport à une 
cession à lui faite, si elle ne 
Va été par son père , ou par 
Uâxe personne telle qu'elle ne 
pourrait être soupçonnée de 
l'avoir faite par fraude. 

(86) Ceux qui abuseront des 
privilèges de l'Université, se- 
ront privés de tous ses hon- 
neurs. 

(87) Les émolumens prove- 
nans dss privilèges de l'Uni- 
versité, seront mis entre (es 
mains du receveur qui paiera 
sur ce fonds le juge. 

(88) Les nouveaux écoliers 
paieront vingt sous pour leur 
joyeux avènement. Les nobles, 
prélats et ceux qui auront 
soixante livres de revenu en 
bénéfices , paieront ^o sous. 

(89) Ce droit de joyeux avê^ 
nement sera employé en dé- 
penses pieuses ou honnêtes. 

(90) Pendant le reste de 
l'année présente , jusqu'aux 
vacances, on pourra com- 
mencer de nouvelles leçons; 
mais après la fête de saint 
De/nis prochainement venant, 
on ne poiirra plus les com- 
mencer que te lendemain de 
cette fête. 



En procédant , par vetlu de notre puissance et commission , aCn 
de donner bon régime et gouvcrncmenl aud. esludc d'Angîers, 
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avons veuz et visitez les «tatus pieça faîz et introduiz en ycelluy, 
avecques les status de Testude d'Ôrliens 9 que nous avons niandé 
pour ceste cause : avons aussi veuz les statuz de Pestude de Mont- 
pellier; sur tous'' lesquels status, et plusieurs usaiges intro- 
duiz oudit estude d'Angiers , avons eu conseil et délibéracîon 
avec les plus notables personnes dudit. estude d'Angiers» des- 
quels les noms sont cy-aprës escrips; et tant procédé 9 que plu- 
sieurs status dudit estude d'Angiers, avons corrigiez et amendez, 
en faisant addicions nouvelles , et ostées choses superflues., et 
aucuns faiz de nouvel, et tout rédigîé par, escript en latin, a6h 
c^ue ceux qui n'entendent la langue françoisè .(1), les puissent 
mieulx entendre, par la forme et manière qui s'ensuit. 

[ Sequuntur statuta studii A^ulegavciisis»\ (2) 

(i) In primis, Qu6d rector ejusdem Studii, débet esse doctor 
regens in eodem studio , nec de alio quàm de doctore régente , 
débet fieri rector, et quater in aono eligetur; videlicet, ultimd 
die legibili ante nativitatem Johannis Baptiste, die crastind festî 
Dionisii, ultiniâ die legibili ante nativitatem Domini, et ultîmâ 
die legibili ante Annunciaciqnem béate Marie Vtrgînis, de colle- 
gio doctorum regencium, per circulum; videlicet, de primo 
artliquiore doctore in doctoratu , et deînceps de secundo , et sic 
de singulis, per terminos supradictos eligetur per collegium ipso- 
Tom doctorum regencium et procuratorum nacionum. 

(2) Item, Quèd dictus doctor in rectorem sic eleclus, cessfinle 
legitimo impedimento, subire et exercere tenebitur offîcium rec- 
torie, sub pena parjurii et privacionis regeneie. Quèd si talis 
ddclor excusalionem legîtimam pretenderit, quam rectorî et col- 
leglo, medio juramento, affîrmare tenebitur esse veram, doctor 
antiquior iifde sequens, ad rectoris offîcium assumetur. 

(3) Item. Quilibet rector in sua electione tenebitur facere jura- 
mentum quod sequitur. Ego juro quèd offîcium rectorie^ fideliter 
exercebo, et deliberatain congregacione exequar juxta posse, et 
quèd per me memini faciam graciam, nisi secundùm quod per 



(1) Ainsi donc la langue latine était alors la langue la plus connue des hommes 
iostruitg, qui ne parlaient pas le français. L'nsage de parler latin dans les collèges 
n*a cessé que bien tard. (Secousse.) 

(2) Ainsi, ^ nous avons ici une idée exacte de l'o^gani^alion universitaire à 
celte époque. (Isambert.) 
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congregacionem doctorum et procuratorum fuerîl ordinatum, ei 
quèd tempore rectorie mee, procurabo pro posse, utilitatem et 
<^minodum studii Ândegavensîs ,' et privilégia, statuta et libcr- 
tates Andegavensis universitatis servabo. 

[Sepiuntur statuta, doetores actû regcfitei singuiaritcr 
tangenda, ] 

(4) In primis» statuimus et ordînamus quèd quilibet doçtor 
de gremio hujusmodi studii existens, possit et valeat regereet 
légère ia dicto studio Anàegavense, bora ordinarîa, io jure cano- 
nieo vei civiii, secuDdùm scieoclain in qua recepit înaignîa doc* 
toratûSy dum tamen inceperit légère cum aliis, à tempore infra 
deciarato, et non admîttatur aliquis ad regenciam, nîsi sit doç- 
tor; et de mane légat , exceptis doctoribus qui décréta légère 
voluerint, de eu jus bora infra dicetur. 

(5) Item. Quèd doetores tam in jure cànonico quàm civili, 
qui volent actu reg^re, ut preferlur, lecturani suam aggredt 
teneantur crastina die non ferlata, post festum beatî Dyonisîi; et 
non admiltantqr ad lecturam ordinariam in jure cauonico vel 
ctviliy nisi inceperit in crastina antedicta. 

(/Si) Item. Et tenentur dicti doetores actu régentes , coottouaro 
lecturam suam, usque ad diem precedentem vigUiam NativîtaUii 
Domini , inclusive ; et in crastiuo post Gircumcisionem Domiai» 
suas resumere lecciones^ et légère usque ad diem Sabbati ante 
Sacros Cinerçs, et in crastino Sacrorum Cinerum^ non feriato, 
suas resumere lecclones i et légère usque ad diem Veneris ante 
Ramos Palmarum, inclusive, et die non feriatd post Qaasîmodo, 
suas resumere lecclones, et légère usque ad festum Assumpcionis 
béate Marie Virginis, diebus non feriatis. 

(7) Item. Quia ad dictum Andegavense studium, professores, 
quique veniunt eçiam ex longinquis parlibus , volentes aggredi 
lecturam, statuimus quèd antequam légère incipîant, per recto- 
rem et doetores examinantur diligenter, et si répétant solempni- 
ter, alla examinacione non indigent. ïncipere autem non possunt 
ut reputentur actu régentes, nisi inciperint die crastina beafi 
Dyonisii supra declaratâ. 

(8) Item. Quèd nuUus doctor actu regeiis , possit légère per 
substitutum, nisi per duos menses duntaxat, in anno; et adhuc 
requîrilur quèd sit causa probabilis et necessaria, quam alfir- 
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mare tenebitar pcr juramentum suum , in presencia tectoris et 
collegiî. ' 

(9) Item. Quôd de cetero ouines doctores aclu régentes in jure 
civiiî, iegant altérais annis codicem et ffm. vêtus; vîdelicet, in 
ôraslîno beati Dyonisiî proximë venturo legent ff. «n vêtus , in qua 
parte quilibet voluerit; et in crastina die festî Dyouîsii, aniit 
subâequentis, legent iibtum çodîcis, in qua parte qnîUbet yo~ 
laerît : deinde, alio anno sequeuti fP.tn vêtus; et sic deinceps. 

(10) Item. Jurabùnt dicli doctores volentes aclu regere, in 
quallbet crastina festi beati Dyonisii^ per modum qui sequitur. 
]^o juro quôd reotori universitatis Andegavensis obediam in 
lieilîs et bonestis, et qudd pri^^ilegia, statuta et iibertates Ande- 
gavensis universitatis servai>o. Item. Juro quôd per me vel alfum, 
directe vel indirecte ^ scolares ut à mé vel ab alio audiant, non 
requiram nec rogabo 5 nec^ scolarem aliquem visitabo 9 antequant 
scolas meas seu alterius doctoris, sit ingressus, nisi in aliquo 
gradu generis miciii attingas, vel nisi scoiarid mandaverit pro 
me 9 sine fraude. 

(il) Item. Quôd nullus doctor actu regens, possit aut valeat 
exire à scolaribus suis, directe vel per obliqum, pro collecta 
sua, seu nomine ipsîus, ultra summam xx. solidorum Turo* 
n^sium, pro quolibet anno; et contrarium facientes incidant 
io penam parjurii et infamie; exceptis nobilibus et prelatts, 
à quibus recipiant prout ipsi nobiles sponfe eisdem tradere 
voluerunt. 

(12) Item. Quôd quilibet doctor actu regens, potest babere 
bedellum proprium, si voluerit, cum moderamine et preroga- 
tivis in tractatu bedellorum infra descriptis. , 

(i5) Item. Quôd nullus doctor ordinariè regens, legem , decro 
talem vel canonem répétât, vel questionem eandem disputet, 
qiiam alter profe$sor repetîerit vel disputaverit eo anno. 

(14) Item,. Quôd nullus doctor ordinariè regens , alteri sub- 
trabat scolas suas, vel alterius occupet scolas, nisi de ejus con- 
sensu constiterit evidenter. 

(1 5) Item. Quôd niillus doctor admittatur ad examen licenciant 
dorum, nisi sit actu regens» seu pro parte rectoris et coilegii, ex 
certis et justis causis esset evocatus. 

(16) Item. Quôd doctores actu régentes, debent Incipere lec- 
cîonem suam post pulsacionem campane studii, que commu- 
nHev dfebet pukari statim post classum matutiuorum; proviso 
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peir pulsantem, qu6d sit dtes; et de boc habebit preoeptum ool- 
legîi, Don facere fraudem, et debeut continuare usque ad puisa* 
cîonem campane prime. 

(17] Item. Quôd doctores legentes decretum, suam horam 
habeant in exttu Domînorum actu regeucium; îta quod nullus 
legeos decretales possit concurrere dicta hora. 

(18) Item. Doctores actu régentes in jure canonico vel civili, 
teneantur légère in epytogio , capa , aut alio habitu bene honesto. 

(19) Quôd nullus doctor répétât, nisy in vigiliis festorum, Td 
In diebus sabbatinis; et teneantur doctores actu régentes, repe-* 
tere quilibet bis aut ter in anno, sine deflPectu qnocumque; vide- 
licet, semel, înter festum beati Dyonisii et carnis previuna, et 
alia vice, inter carnis previum et festum beati Johannis, sitb 
pena amissionis regencie; postquam repelicionem , nullus illa 
die légère tenetur. ( 

(20) Item. Quod si aliqui doctores ordinarië régentes, morîan- 
tur, babeant unam missam, et vi. Itbras cere, pro luminarîo 
suo; pro quibus receptor universitatis solvere tenebitur expen* 
sam in biis convenientem , et non legetur ultra lécciouem ordi- 
nariam, illd die quà fient obsequîe illius doctoris defuuctî. 

{21} Item. Quôd per réclorem et doctores, non presententur 

indip^ni scûlares ad gradum bachalarii obtineudum^^ec indigni 

bachalarii ad licenciam obtinendum, scienter, niiagistro scoias- 

' lico, sub pena parjurii, si contrarium fecerint; de quorum pre- 

sentacione et de modo faciendi, iuferîùs dicetur. 

[SequmUur statuta smgutaria ticendatos tangencia. } 

(22) Item. Quôd in' universîtate Andegavense , fiat bis in anno 
examen pro Itcenciandis in utroque jure; videlicet^ circa festum 
Purificacionis béate Marie, et circa festum Penthecoustes; étante- 
quam liceuciandi intrent, examen ipsi debebunt requirere à 
rectore et doctoribus actu regentibus, quatînùs requirant scolas- 
ticum ut aperiat examen , et concédât eis locum ydoneum pro 
examine faciendo, quod sic requisitus facere tenebitur. 

(23) Item. Quôd dicto examine aperto, reclor et collegium 
doctorum débet licenciandLs predîctis assignare diem pro lege et 
canone recipiendis; quà die assignatà, licenciandî debent venîre 
cum capis, et jurareiu presencia omnium doctorum, quilibet 
singulariter, in manu rectoris, per formam que sequitur; vide- 
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licel) qu6d sutil fii qtiinto yolimiine legendi jura çnnonfca vel 
civilia, et qu6d Icgerunteum apparatu; id est^ cuiii glosîsordi- 
nariis, et quôd tenuerunt horaih, et sine fraude processerunt în 
modo lecture sue ; quo facto , tradîtur eis lek canon , et post 
modum die secundâ sequenii , ipsis exisf entibus in caméra exa- 
minis, presentibus rectore et aiiig doctoribus, primus in ordine 
secundùm quèd fnerit primo graduatug vel nobilis , faci^t haren-* 
guem 9 et postmodum prestabîtur juramentum ibidem à quolibet 
lîcenciato, quèd de seereto examinis, quod tangeret statum seu 
Insuffîcienciam alicujua^ nulli habebunt quovismodo rerelare; 
deinde lege recltatâ » traduntur argumenta super quibus exami- 
uantur secundùm dîscretîonem doctorum. 

(s4) Item. Qu6d in dicto examine^ magister scolasticus poterit 
interesse» si voluerît, et denunçîabitur sibi lex vel decretalis 
tradictâ licencîandi per principalem bedellum. 

(25) Item, Omnibus sic etaminatîs, fît approbacio per doc* 
tores cum magistro scolastico , si voluerit intéresse ; et approbâ- 
cîone factà , în crastinum aut sequenti die , dum dicetur magna 
missa in ecclesia sancti Mauricii, ibi presentabuntur Ucenciandi 
approbati per rectorem et doctores , scolastico , qui tenebitur eos 
tic preseatatosrecipere» et eislicenciametbenediciionem hûnesto 
modo in palacio, tempore Penthecostes^ et alio tempore, alibi 
in loco solempni, impartir! , nisi super moribus sibi présenta- 
torumvelitdeliberare, super quibus habebît decem dies» et si 
velil , în tantum licienciam differre. 

(a6) Item. Quèd quilibet licenciandus, antequam ad licen-, 
jciam admittatur, solvçre tenebitur receptorî Universitatis XXV. 
solides Turonenses, et magistro scolastico, totidem» pro littera 
sue licencie sibi danda. 

(27) Item. Quèd quilibet licencîatus in isto studio Andegavense, 
furet alibi se non facere doctorari, nisi habita licencia à tota 
universitate. 

(28) Item^ Et quèd nullus doctorelur in hoc studio > nisi pu^ 
blicè et solemniter în ecclesia sancti Petri, ubi consuetum est ab 
antiquo , nisi à tota universitate dispensetur. 

(29) Item,. Si lîcènciàlî in legibus voluerint jura canonica 
audire , sufiâcit quèd audiant ea per sexdecim menses antequam 
ad lecturam admittantur, et quèd legant per xiicim. menses ante- 
quam ad licenciam admittantur. Idcni in canonistis licenciatis 
se transferenttbus ad jura çivilia. 

6. 5i 
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(3o) Item. Si aliquem in legîbus vel deorctiâ doctorari coûliù- 
gerit in futurum, sub doctore 8uo sub quo merutt licenctam 
obtinere ^ doctoretur , dum tamen ejus copiam habere pos.5il in 
présent!, aut saltim infra mensem. Sîn autem copiam habere 
non possif , tali modo tune doctorem actu regentem capiat qoem 
voluerity aut magistrum scolastioum» si doctor fuerit : à foris 
autem venienteseligantscolasticum, vel quemeumque doctorem ^ 
actu tamen regentem in dicto studio ^ et antequam doetorenlar, 
vigîntî qaiuque solidos monete currentis reetorie dicti studUcom- 
pçllentur. 

[Statnta hachaiuriùfun% per et. ] 

(5i) Primd' Quôd bachalarii in jure civili, (eneantar légère 
in dicto studio vel alio solempni , pcr quadraginta menses com^ 
pletos, prout computantur lu Lalendario duodecîm mcmses pro 
anno, et dehent facere quèd sint in quînto volumiae legendt : 
lîcenciatis autem sufïicit quèd pçr duodecim menses legerint» et 
qu6d sint in tercîo volumine , ad adlpiscendum ticenciam in jure 
canonico. 

(52) lunt* Statuimus et ordinamus quèd bachalarii leg;ente9 
|n jure canonico vel civtli 9 legant teâtus sucs cum glosis ordinal 
riîs ; aliter, siobmittant glosas, non acquirant tenapuspro licencia 
obl^inenda. 

(33) lUm* ^l Ucèt alibi legerint dicti bachalarii per fempu* 
predîctum , teneutur tamen iu isto sudio légère per très vel qua*^ 
tuor menses. 

(54) lUm. Quèd bachalarii in jure civili, non debeni légère 
Ubrum qui legatur à doct^rîbus eoàem anno. 

(55) Ita. Statuitur quèd bachalarii legentes de cetero, tam in 
iu?6 canonico quàm civili, habeant quolibet anno in (me leiDture 
8ue> cedulas coptinentes tempus ipsorum lecture, sigillatas 
gigillodoctorissuietrectoris; aliter ad licenciam non admittantur; 
pfo quibus eedulis nicbil solvere tenebu»^ur. 

(56) liem. Qu^d nullus admittatur adgradum bachalarîatûs, 
DÎsi priùs prestiterit juramentum se corpuis juns civiiis aut cano- 
nid habere. 

(57} Item. Quèd nullus reputetur bachalarîus in jure canonico 
tel civili, nisi feeerit in seolis public^ prop^ositum sunm in exitu 
teiccionîs doctOris sui £|<2tu regxsntis; videlicet^ mediâ horâ ordi- 
Baril sui, vel quasi ;^ reiectis quibuscumque commessacionibus 
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et polackmibuii sub pesa pariarii et careilde tt!iiip€Mrî0 locltire 
sae , submotà qudciunque dispensacioDe. 

(38) /fem. QuM taie propositum faciendnm, ut prefertar» 
no* impediet lecciooes aliorum bachalariormn : contrarium 
facieutes simili penâ puniendi. 

(39) Item. Qubd nullus admi^tatur ad lecturam j, nec ad aliquotf 
actus commuDes Unîversitatis , fel alicujus nacionîs*) ni^i primo 
rectori et procuratori sue nacionis sit joratus; et jurabît reçtori^ 
quôdobediet in licitis etbonestis, et qu6d privilégia, statuta^et 
Kberfates universîtatis Andegavensis servabit , et ejus commodum 
procurabit , ad quemcumque statum ipsum devenire contingerit 
iu futurum. 

[ SiaiuUà êcolarium pet ^. ] 

(40) /lem. Qtt&A noUiu reputabitur seolaris, «ilgitideat pri-» 
vilegiis universîtatis t nisi ter in hebdomada à doctore Andega- 
veosc^ actu régente 5 audiverit ad minus ^ et nisi edam habeat 
proprium doctorem à quo audiat ordinariè leccionem completam ^ 
et sine fraude. 

(41) lunu Quàd scolares iufra ntensem à tempore ipslnsprlmi 
adveniûs, tencantur jiirare ^atuta dicti studii observaré, procu-> 
catori sue n^cûi^is; i[|uLprocuratoir haiHsbltsoFiberenomen suum 
in libre pro sua nacione ordinato. 

(43) lUm, QuM quilibet tcolàrîs poterit adiré et andire quem- 
cumque doctorem , lieenoiatum. aot bachalarium quem vc^ueHt ^ 
Uber^, ab3que hoo quod debeat in aliqi^o compelli direelèvel pei» 
oblicum^; et qui contra lècerityânddetiii penam parfnrii et tnfa<* 
mie^ ipso facto. 

(43) Itcnh QnM qttUibet seolaris teneatur in |ure,civlli âudire 
per xv men^res^» eomputaado xii<»<n« menses pro anno, sioui sunt 
in kulepd^vrio , antequani admittatur ad gradum boehaleFriatûs; 
et uua mm bo^ > eportet quôd sit in quinto TolomÎRe, et débet 
audire à doçtore ordinariè actu régente ^ verè 9 noniiotè vel înter-» 
prelativè; ut prefertur. 

(44) Ite^jhm Et idem eflS.de acolaiibbs \m jure eaiHmleo qu6d 
tençntura^i^ per xu menses supra -déclarâtes ^ et esse in quinto 
volumine antequam ad gradum bucbalariatès accédant 9 riisi sit 
licenpiatus in }ure civtli, coi snffioit audire per sexdeoim menses ^ 
et esse in t^?e»o volumine>> nt ntpra. deebral um est.* 

(45) Itcih. Qu6d illî qui Yoluerint de ceterc^ venîre ad gradum 

5i • 
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I>achatoriâlûi9 debentse pre^ntare coram cbllegio doétorum €t 
procura tornm, et ibidem presentare cedulag suas supra decla'> 
ratas 9 ad teslificandum qu5d débité audierit, et hoc facto, rector 
el doctores actu rogentesln oollegfio exîslentes 9 secundùm dis<É>e» 
cioiiem eortimdem « ipsum examioabuoly et demùm sohitis pri- 
milùs vîgintisolidis Turonensibus receptorî unîversitatis, et Goni«- 
tilcrît per cedulam receptprîs., presentabuntur scolastico per 
doctorem inuiu ; qiiibus sic preseatatis, absqae alîa examina- 
çione tenebilur eis conferre gradum bachalariatûs; «tpro littera 
suabachalarialûs habebit vigîntî solides X-uronenses^^ tenebitar 
ftolvere receptori studii. 

[Siàtuia communùer tangencta doctoreSf éackaUirioSs 
ticendatos et scotares, ] 

. (4Q) JMAtnitarquèd doctorès^ n^ aliter :jtirafverint9 lieencîatî, 
baciiaAqrîl, et seolares jnrare te«eanl»f cpièd seoreta qcie fient in 
eongregaciopibus stadii predictiin quibuê iatereraot , ntiliathenùs 
revelare. 

(47) Item. Qu6d in festis solewpnibus oujuslibet nacionis, 
cuni «olempniter celébrabuntur, in prinûs vesperis et ki missa 
de die 9 etin secantfs interérunt vesperis , absqiie potacionibus, 
corçlsyrobisac mimiSy. quas toUtmus el remo?ésiiis^ iohibentes 
ne fiant per modum nacionîs. . 

(48) Item, i^uèd Hoenciati et bachalarii bofà nonâ«t complec- 
tofli legente» » à leclura huiustnodi oessabunt dîébus repetibilibus, 
iiei' n^^iHrigîlHs festorum quibustndicteur jefoninm , et aùisdiebus 
qu.ilp>]# d#€^ri^ répètent^ seu1iccn0iati respondebnnthord nonâ. 

(49) Item. Quia retroactis temporibus, propter crastinas et 
yi!i\i4fiionm q«e fiebant in studio sopradèoté, multà niàla et scan- 
dali^oj^veperunt » statuiauis quèdaoila iiet crasliaa ihdtcto studio 
iu^urunt; bjoc.tamttu excepto, si cfuem ip legibus vel deCretis 
doa^ai^ eeiiU«$erit solempniter proiessoreyn , vel eciam si ab 
alHina uacionein hooocem aHcu|us sàncti festum solempniter 
celebretur, et tune fiât sola et unioa crastina. 

45p) ./IMI. Quèditt dieblisiion legibiiibus orâinariè» putà, 
oxiMeatibus eirca natale, eamis previum,^ Pentfaeoostès, aut 
aUis, licencii^ et baohaUrîl, si veUnt, habeant respondere sub 
altqup dPCtore» aul sub aiiquo reUgtoso; aùt repetere in scolis 
|)ubUcè9 secuirdùm ordinacionem rectoris> de lali q^ëtioiie 
4|uain voluerit eljger^ : i . 



(5i) Item. Quètlomnes à stbiUacioiliBas rcpeliUoiiibiis, aut 
aliis factis soleinpnibu»^ iù- contemptiim rectoris vel alierîas 
doctoris, aul alterius honeste personne > \el ab tmpcdlihentis 
actûsy obstinéant sub peua careneie anius luensis tetnporis sul^ 
kj audtcione vel lectura- 

(52) llem. Quèd quilibet doctor vei' aHud acto regens ^lîten^ 
eiati, bacbalarit et seolares, yeiiîant ad semiones et congrega- 
eiones, et ad alla facta soleitipnia-, dum eis fùertt intîmatanr, 
DÎsi fuerlnt légitime impedîti. 

(53) Item. Qudd nultus doctor, inrenciatus vel baclialarîus'y 
aut eciam scokiris, ad repeticionem ^ disputacionein vel ad quam- 
cumque actum solempnam , aut ad propositum suum dieeudum^ 
prttclamari se faciat nisi pec bedellum principalem. 

(54) Item. Quôd nulius doctor coutra doctorem, bachalarius 
coutra bacbalariuiiLy licenciatus stve bachalaxiivs contra professo^ 
rem, aut è contra , consilium, auxilium.seu patrocinîum.preste^ 
ia quacumque causa; câusis suis et parentuni duntaxat exceplîs, 
etnisi per diàtribuciouem consilii (i), vel aucloritatem judicis; 
et quôd ib dlsputaciouibus et repetîcionibus , unus contra aliiim 
ad verba contqmeliosa non prorompat, se ad invicem audiant 
sepaciffcë et begninè. 

(55) Item. Quôd bachalarii legentes in jure canonico vel cîvlli ,. 
capas deSerant potissîmë legendo , à tempore quo légère incepe-' 
rint in prjncipio dîcti studii, usque festum PenthecQstes. Si quis 
ver6 bac&alarîùs hujusmodî stalutorum transgresser fuerit, et 
aliquani fraude îbi commiseril , lectura hujusmodi sit denudatus 
et privatus, lecturaque predicta ipso facto sit. irrita, et pro cassa 
et irrita uunciata*. 

(56) Item. Quèd nulius ordînariè vel. eitraordinariè legeni^^ 
alterius famé detrabat qqovismodo, 

(57) J^em. QuèdnuUus bachalarius vel Hcenciatus intret vel 
légat ad legem voluminis, que legçtur à professoribus eo aiino.. 

(58) Item. Quèd doetores-et alii legentes, à lecturis suis ces* 
sare debent^ donee bedelli 8colas;intrantes , de hiis.que preco- 
nizare habuerlnt, iuerint expediti. 

(59) Item» Qu6d omnes licenciati et bachallarii qui légère 



(1) Ces mots signifient peut-être > si ce n*cst après avoir piis conteit.à'woohU., 
(j^ecoasie.). 



vulueriuty tncipient leccionlk'^infra octo dies ligtbiles posl leccio* 
iiem iloclorum^ que incipit crastina die bealî Dionisii, ut pre- 
fertur, et eciam impooent finem leccio^ibus sùisper unam diam 
Wtequam doctores fînemlmpooent. 

(60) lUm. Est adverlandum per bachalarios tam în jure cano- 
oioo quàm civili, eeiam et per licencîalos legentes in jure caoo- 
iiiiîOy qudd noo computabitur eU tempus^ nisi à tempère quo 
inceperlut légère et qaaodiu legeriiit. 

[Statuia tangenUa coUegium v^l VniversUatem in generatù] 

(8i) Item. Statuitur qiiôd în univers! tate Andegavensî , semper 
concludi débet à majori parte nacionuniy et illud quod major 
pars délibérât, pro universltate reputatur : facientes coittrarium , 
per privacionem puniunlur. 

(6a) Item. Quôd Uuiversitas non débet prosequi factum singii- 
laris persone 5 nisi manifesté tangat universitatem. 

(63) It^m. QQ6d nullus decctero admittatiir ad lecturam, nisi 
viderit copiam horum statutorum , et juret coram procuratore 
nacioûîs sue, quèd ipsa observabit, ad quamcumque statum 
ipsum devenire eontingcril ; et fiçt sic ^ quôd quilibet procurator 
capîet per roanum rectorîs,'co|)iam predietorum statutorum, et 
tUi de nacione videbunt et studebunt. 

(64) Item. Quia non nisi pacis tempore benè collitur pacîs 
actor, propter dîssencioues et rixas que inter bachallarios et sco^ 
lares sepius oriuntur, ex quibus cousueVerunt dampna , obprobria 
et pericuia eminere, ad cedendum hujusmodi discordias, ordi- 
navimus et statuimus qu6d si contîugat brigam vel rixain inter 
profesaores, bacballarîos et scôlares, aut alteros eoruoadem, 
oriri, quôd recior et collegium doctorum, et si opus sît, procu- 
ratores incontiuenti provîdeant, et procurent pro posse, ut con- 
cordia inter ipsos faabeatur, secundùm eorum discreciouem , 
quitms teneanlur obedire omnes qui dîctam rixain aut brigam com- 
iniseriiit, et eorum adhérentes, et caveant ne ad arma prorump- 
{lent contra prohibicionem aut defensîonem dictorum rectoris et 
collegii. Si verè contingat^ quod absit^ aliquos esse coutradîctores 
aut rebelles, aï dootor^ ^nt aut bacballarii, prirati omni commode 
lecture se noverint , ipso facto : si autem scolares sint , ad bonorem 
aliquem in studio Andegaveuse, de cetero nullatenùs admit- 

* tantur, reatum parjurii incurrent^ et niehllominus denunciantiir 
conservatori régis ; et aliis judicibus Andegavensibus ia juria sub* 
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siffiom, et per modam iiiTocaciunis brachil secularis, ut provi- 
deant manu militari; qui si manum talem opposueriut, non 
requirentur ex parte universitafis quomodocumque t et habeantur 
pro derelîcto (1) , ac si numquam fuissent de îsta unîversitate. 

( 65 ). Item. Si contihgat per deliberacionem universitatis, de- 
bere fieri rotulum pro benefieiisobtinendis, qu6d Bat sine fraude 
ponendo in eodem qui erunt ponendi , virtnte dtole dellberacio- 
nis, et non aliîs, post modum legatur et signetur dictus rotulus, 
cum deliberacione rectoris et edliegii doclorum et procuratorum 
in collegio; née ingérant se aliqui ad deferandum dietum rotulum, 
nisi fuerint electi per uuiversitatem , et quèd per coUegium pre- 
dictum sil eis tradditus rotulus ex toto perfectus et /ordinatus. 

(66) Item. Staluimus et ordinamus qu6d in stddîo prediôfo, 
gît unus receplor pro commodis et emolumentis provenientibus 
ad universitatcm , recipiendis , qui sît Hceneiatus vei ba'chailirîus 
Don exemptus; et sit tulis qui de se sît solveirao, vel dct pîgnora 
vei fidejussores ydoneos sulBcientes; et eligantur per rectorem et 
collegium doetorum et proeuratorum de qualibet nacione, de 
anno in aunum^ per eirculum, sicut de rectore in ter doc tores 
dietum est; qui tenebitur reddere raciones seu compola sua bis 
in anno, semel post licenciam Purificacionis, et alîa vice post 
licenciam Peuthecosles. 

(67) It^m. Quèd annofinito^etcompotissuisredditis^eligetur 
novus de nacione subsequenti; ut prefertur, à doctoribus et pro- 
curatoribus qui tune erunt in reddicione dictorum gompotorum, 
\el a majori parte eorum presencium , per modum supradictum; 
et prestabit jurameotum corporaliter de ofïicio suo fideliter exe- 
quendo in omnî facto suo , et quèd nuUi peccuniam nomine uni- 
versîtatîs receptam^ mutuabit nec in alinm quoquomodo trans« 
feret; nisi de maudato rei:;toi is» habite consensu collegii doetorum 
et procuratorum, vel majoris partis eorumdem; et habebit dic- 
tus receptor pro suis stipendiis, sex denarios pro libra. 

(68) Item. Quelibet uacio débet haberc suum procuratorem, 
qui eltgclur per suam nacionem, et per eam presentabitur rec- 
tori et collegio 9 et ibidem faciet juramentum supra declaratum. 

(69) Item. Etsunt in dicta Universitate sex naciones, que sic 
ordinantur et constituuntur 5 sicut per nos, informacione preoe- 



(i) Cet endroit doit â'cotcndre de ceux qui ont excité des trpublcïi dans l'U- 
^Tcrsité. (Secousse.). 
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denli, reperle ^unt, et débité ordinari potuerunt ; videlicet, nacio 
Aiulegavensîs, prUna, in qua diocèses Andegavensis et Turoneusis 
conUiientur, et ceiere provincie que liUer alias naciones non de- 
noininantur neque conprehendî çonsueverunt : nacio Britannie, 
secuuda, proutipsa se habet : nacio Cenomauensis, tercia, pront 
diocesis Cenonianensis se habet ; et consequenter nacio Normauie» 
quarta : nacio Acquitanie , quinta , in qua continentur quinque 
provincie BitturicensiS) Burdegaief^sis , Nerbonensis^ Tholozana 
et Auxitanensis ; et sexta erit nacio Francie, que de novo cerfis 
de causis, vîrtute commissiouis nostre^ per nos constttuta est, 
que habebit sub se provincias Lugdunensem^ Senonensem et 
Bemeuseni. 

(70) Item. 'Ordinaoïus qu6d quelil>et nacio habeat suum bc- 
dellnm, qui cxequatur mandata procuratoris cujuslibet nacionts^ 
et f»iat congregaciones ad inandalum procuratoris nacîonîssue^ 
et juret ut sequitiiff £go juro obedire rectori in licitis et honestis, 
servare statula jurari consueta, honorem et libertates studii An- 
degavensis , et sécréta dicte Universitatis et nacionis cui servio , 
nemini revelabo. 

(71) Item. Quèd bedeilus eu jusUbet nacionis , eb'getar per 
nacionan suam , et postniodùm per nacionem presenjtabitur rec- 
tori et colkgio; quiquidem rector faciet eum jurare per modum 
supradictum. 

(7a) liem. Qnèd nullus bedeilus ante bedellum principalem, 
in scolis vei alibi aliquid preconizet, nisi à Bedello princîpali li-» 
cenciam habuerit. 

(75) Item. Statuimus quèd bedeilus prîncipalis, ac BedelH 
doctorum actu regencium in jure oanonico vel civili, babeant à 
quolibet doctorando, robam inlegram; videlicet, tunicam et ca- 
pucium , ac eciam Bedeilus illius nacionis de qua erit docto- 
randus. 

(74) Item. Qu6d omnes bedelli ad omnes congregaciones, et 
loca ibi contingerit rectorem et doctores congregari, personali- 
ter accédant, eisdem reverenciatn faciendo. 

(75) Item. Quilibet bedeilus dominum suum quàlibet die visi- 
tet, et cum ipso vadat» dum tamen sibi placuerit, et in introttu 
leceionum suarum die quàlibet , et regressu : repetiçîonibus et 
disputacionîbus accedere non obmittant. Quiquidem bedelli om- 
nes et singuli , rectori obedire , et sta^uta dicti studii , ipsaque 
concernencia furare et observare specia(iter tenebuntur. 



(^)Itefii. Quèd qulnqueclaosule sequentescontinentar in 8la- 
tutis aiitîquîs, quas htc inseri per ordinem voliimas, ut valeant , 
Deealiquidiu eîsiiiuovamusvelcorrigimiis^quaruui ténor séquitur. 

(77) Item. In licenciisfacîendis, omncs bedelii in palacio Au- 
dcgavense congregare 8e debent, ut ordinent ^ualiler dominise- 
deaot ordinatim. Dum in dicto palacio fueriut aliqui liceueiaudi, 
junior bcdeilus in ordine bedellorum, débet custodire ne canes 
intrent palacium et tumultum faciant in eodem ; et dum k^i 
Bedelii biberint, ibidem rem aneat totus solus, et postea ibit po- 
tum; et junior bedelius post ipsum, serviet ad predicta; nec de- 
bent dicti bedelii à dicto palacio recedere 9 quousque tota licen- 
cia sit tolaliler adîmpleta : quiquidem bedelii, illâ die, durante 
1 empore licencie, debent ad vinam comeslionem recipi in par va auia 
dicti palacii; et quisquis sit claviger seu cu8to8, débet eis debo** 
lus eptscopi Andegavensis pro tempore, ministrare panem, vi- 
uum, et alia cibarla eisdem necessaria: Que predicta, bone me- 
morie dominus Ulgerius, quondam Andegavensis episcopus^ 
eisdem contalit et donavit^ et predicta fieri voluit perpétué, et 
precepit. 

(78) Item. Dlctus claviger, in dictts licenciis faciendis, débet 
administrare in dicto palacio fromulas atque mensas; pro qui- 
bus omnibus premissis, commessacionibus et aliis faciendis, dé- 
bet idem claviger consequi et habere à quolibet licenciato ibi- 
dem, quinque solides monete currentis, ut predicta faciat el 
preparet dilîgenter. 

(79) Item. Si contingat fieri aliquem doctorem in jure canonico 
vel civili, debent omnes bedelii, omnes doctores et magistros, 
ac alios studentes et legentes in studio sepedicto, apud sanctum 
Mâuricium, horâ none vigilie dicti festi (1), congregari pro doc- 
lorandum associando, et invitando dominum episcopum Ande- 
gavensem, si sit presens in dicto palacio vel in villa, nec non of^ 
ficialem ejusdem^ et personas et canonicos eglesie Andegavensis ; 
et postea dicti doctores, magistri atqua legentes et studentes cum 
dicto doctorando et bedellis, debent ire pênes fratres predicato- 
res, apud abbaciam sancti Nicholai, apud fratres sancti Aqgus- 
tini, apud abbaciam sanctorum Sergii et Bacbi, apud fratres 
minores 9 apud sanctum Petrum> apud abbaciam sancti Albini, 



(1) Je crois que par ce mot il Taut entendre ici la cérémonie de la réception 
d'un docteur. Du Cansû^ V* F^stum. (Secoure.) 
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apud abbaciam Oixiiiiain Sancf oram , et apud prior atum de Aqua- 
ria, pro invilaDdo abbates et reb'giosos, et qunslibet alios ciiins- 
libet loci, ut venîant in crastino, apud ecclesiam sanctt Pétri, 
eidem doclorando comtlivam faciendo : quîquidem doctores, 
ma^istri , Irgeutes ac studentes , et alii ipsos associantes 9 die dicli 
festi, in locîs infrascriptis, debent et possant potare ; videlicet, 
apud sanclum Nicolaum , apud monasterium sanctorum Sergtî 
el Bachi, apud sançtum Aibinum, et monasterium Omnium 
Sanctorum, et eciam apud prioratum de Aquaria supradictum ; 
et illâ die dicti festi supradicU, debent facere eîrcuitum in locis 
gupradtctià) el ibidem potare , si voluerint; ad quam polacîonem 
minisirandam , tenenlur dicti religiosi in locis supradictis; et ju- 
nior bedellorum studii supradicti) unacum quodam alio, exccpto 
bedello principali, debent ante dictes doctores et magistros^ ba- 
ehaliarios, scolares, et alios, ad predicta loca accedere, dicto- 
rum doctorum et aHorum adfentum et accessum nunciare; et 
debent omnes bedeili babere cirotbegas et cucufas à quolibet in- 
eipiente, eciam doclére actu régente, et eciam licenctando in 
studio prelibato; et debent illâ die qud incipitur, discurrere (1) 
eucufali. 

(8a) Item. Bedeili bu jusmodt debent ire per scolas cum prin-> 
cipali bedello, eidem principali bedello coniitivam faciendo. 

(81) Item. Priucîpalis bedellus débet facere et potest suam 
coUectam per omnes scolas ordinarias, et quilibet scolaris débet 
sibi unum grossum vtl duodecim denarios Turonenses, semel iu 

^ anno persolvendum. 

(82) Item. Bedellus principalis babebit de quolibet baclialla- 
rio noTO in {ure canonico vel civili, quinque solides turonenses; 
et quilibet bedellus doctorum actu regencium ^ duos solîdos cum 
dimidio Turonenses, et bedellus sue uacfonts duntaxat: propterea 
eciam tenetur babere cirothecos et cucufTam albam ad associa u- 
dum bachallarium, cum iempus est. 

(85) Item. Staluîmus omnt securitate et pace inter omnes 
quorum potest interesse, quôd sit una archa que dicatur archa 
IJniversitatîs , in qua reponantur privilégia, statufa, peccunîe et 
sigiilum dicte Universitatis, et omnia alia que requiruntur esse 



(8) Je ne sais 8*il faut entendre ce mot des courses qui se faisaient ordinairc- 
meot les jours dç réjouissance, et desquelles il est fait mention ci-dessous, art. 

«8. {Idem,} 



subsecreto et securo; et in illa archa, pro cansis anleâîctis, 8iiil 
septem clayes cam êerruris; quarum clavium unam habeat rec- 
tor pênes se, et sex procuralôres dictarum nacîonum, quilibet 
suam, adeo quod ciim ex ddîberacionc Unîversitatîs vel coltegii 
doctorum et procuratorum, fuerit ordînatum, qu6d nperiatur 
illa archa pro pecuniis rcponendis in ea , aut capiendis de illa , 
aut pro neg^ociis aliis, teneantur predicti venire et facere omnes 
iusiinul apperturam illius arche » ac expedicionem negocioruni 
ex dicta archa agendorum. Si autem contingerit rectot'em se 
absentare, dimittat clavem suam alteri doctori anttquioj*! actu 
regenli, et cum similiter procuralor alicujus nacionis, dîniiitlat 
clavem suam alîcui probo viro de sua nacione. 

[Sôquuntur statuta circa priviUgia papaiia.'] 

(84) ftem. Prim6. Nulli concedatur citatio virtute privilegio*- 
runi 9 nisi juret in collegio doctorum et procuratorum , qu5d, est 
scolaris sine fraude ^ et quèd crédit habere bonam causai u conlra 
illos quos vult facere citari, et tune prestito hujnsmoiU jura- 
niento, conceditur citatîo que iieri debebit cum cause eKpres- 
sione^ et in margiua illius citationis, ponalur s?gnetum rectoris, 
vl tune sjgilletnr per executorem privilegiorum. 

(85) Item. Quèd uuUus faciat alîquem cttari virtute cessicmum 
quorumcumque, nisi cessio esset de pâtre in (ilium vel matro, vel 
tali persona de qua eonstaret evidenter non esse cessitmeni 
fraqdU. 

(86) Item, Quèd dictis priviiegiis quoquomedè abutantes sint 
omni honore studii denudati et privati. 

(87) Item, Quèd omnia emolumenta que débité provenient 
ad causam dictorum privilegiorum , vel eoruin occasione, tra^ 
dentur receptori Unîversitatîs, de qua fit infra mencio, qui ex 
eis solvet judicem^ et alia necessaria , de quibus oor.oputabit cum 
aliîs emolumentis Universitatis; et si sit restduum ^repooelur iu 
archa. 

(88) Item. Quôd scolares de novo venientes, non teneantur 
pro jocondo adventu suo aut b^annio, solvere ultra vigînti so- 
lides Turonenses , nec ab eis possit exigi ultra istam sumniam , 
directe vel per obiiquum : nobilis verè preiatus aut prior nota- 
bilis, vel uotabiiiler beneficiatus; videlicet, sexaginta librarum 
Vai'isleu^ium; in portalis^ ^olvat quadragiata solidos Turoucusc;s^ 
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Iiequc ab eis quoniodocumque plus exigatur. Prohibemas auten» 
capciooes librorum aut aliorum quorumcumque boiioram dio* 
torum de novo veniencium, in scolis, vel aÛbi fieri occasione- 
|ocundi adventûs sui sive bejannii. InUbemus eciam âî^cursu»- 
et scandala que solita suot (ieri in dicio studio propter dicta be- 
jannia^ sub pèna privaçioiiis stndii contra illos qui contra fece- 
rînt, et resecacione. tocius honoris et status Universîtatis. Per 
exhortacîonem verô seu monicionem procuratoris nacionis cu- 
juslibet scolaris de novo venientis, predicte summe requiri et 
cxigi à dictis scolarib.us de novo venientibus poteruni; qtii si 
distuleriut post talem monicionem, cpram rectore poterunt con* 
venîri , et exîgi ab, eis dicte summe. 

{8g) Item. Quèd exacciones talium bejannorum , convertantor 
ad pias causas; putà, fesUs nacionum supra declaratis, aut pro^ 
aliis negociis honestis sue nacionis , non aiiter. 

(90) Iticni, Sciendum est quèd statura seu ordinaciooes quas^ 
fecimus supra respectu doctorum qui non reputantur actu re-r 
gencîunx, nisi încipiant légère et regere in crastina. beati Dyoni- 
sii, non intelliguntur, propter illos qui velint (1) légère et regere 
infra diclum festum in dioto studio , quia omnibus permitti ve- 
lu mus légère et regere infra dictum festum, ad augmentacionenîu 
dicti studiî; el tune dicto festo Dyonisii seu cvdstioa venîente^^. 
valebit statutum predictum, et sic deiuceps. 



N% â4o. — Ordornakcb du prévât de Patis, enjaignasU dô- 
fermer les théâtres établis à Saint-Maur-dcs-Fossis ^ oHC- 
Von jouait ia pas^on de Jésus-Christ (a^). 

Paris, 3 juia 1598. (Liv. rouge vieux da Ghâtelet, f<». ^y. — Dclamarre, 
Traité de la police , llv. 3 , tit. 3 y ch. S.) 



Ji\ 241* — ^ Lnrms portant injoneti^n wutio^ possesseurs dé- 
forteresses (3) de les faire mettre er^ état de défense, et de^ 
les faire iien garder, attendu la rupture de la trêve. 

Paris , 1 2 juillet 1398. (G. L. VIII , aSS.) ^ 

(1) L'art. 5 porte qu'on ne peurr» cftmmeqcer des leçOns que le leodemaiil ; 
de la Saint-Denis. Je crois que cet art. 90 signifie qu'à l'égard du reste d« 
Tannée présente, jusqu'aux vacances, on pourra commencer des leçons; mai&. 
qu'après la fête de Saint-Denys, on observera l'art. 5. (Secousse.) 

(2) F. ci-après, lettres du 4 décembre i4o2. (Isambcrt.) 

(3) Aujourd'hui, toutes lea places l'ortes appartienneot à l'ÉUt. (/rf«ii*.> 
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!N*. 843. — Lettecs (i) qui soustraient te Roi, Végiise et le 
peupie de Froncô à V obédience du Pape. 

Paris, 27 juillet 139S. (G. Li YIII , a58.) Publiées et enregistrées au parlement 

le 9 avrili • 

RAR01VS9 etc. Universis Christl fidelibus saliitem in domine ao 
integrationem 8. Matris Ecclesie lotis mentibus anhelare. 

Rexserenus piamiseracioneysempersitiensanimarum saluteni, 
qnosque adoptionis filios in sui corporis caritate connectens , eccle* 
siam ipsam supra firmam petram stâluit , ac à semitis querencium 
umbicioso cultu preciosam substauciam ^ pro vîtandjs hostis 
antiquilaqueîs , pedes docuît prohibcudos, utqiicperentur non ma- 
teriales sed spirituales quidem nummi, et in eisdem Qliisinconcisa 
caritas àc perpétué in ipsa ecclesia indissutilis (2) unitas fovcren-* 
lur, in qua non bec 5 sed abhominacionem desoîacioiûs videntes , 
-compelUt nos sincera (ides, consciencia urget, et ipsa puisât 
fcclesia ut accingenles nos operi, reg;um et principum aliorum 
fulti auxiliis adintegrahdam causam Domini, ipsâ abbominacione 
Tugatây lotis conatibus intendamus. 

Sanè jam novît ferë populus universuserumpnas graves omnibus 
deflendas cbristîcolls, lamentabiiemque scissuram, qujbus post 
obUumfelicis recordacionispape Gregorii undecimi , ijpsa ecclema 
1)ei preoiltur ob nimiam ambicionem retinendi ip^ius pHooipa-; 
tum X duobus enim siîper eo ambiciosè cerlautibusy.orti suiit 
ecrores mortiferi, et dissidenda corda inter eosquos in verajBdâ 
Christl caritas propagavit : iiisurr^xere^ciamjntçr pli^rç^ piîo* 
cjpçs^ maj;nates et populos, iremilus guprrâ^rum inget^t^B,. r^n^ 
cores et odia quos solet ecclesia ipsa sopire : secote sunt non. 
soluin exberedacîonés, ymti^ et strages multorum, ac per îpsos 
trrores,prout credentum summeque ddiendum est, perdiciones 
^uamplurimùm aniniarum, at si multe, proh do^or^ simili sub-* 
sunt periculo, contendencium ipsorum execranda ambîcio satis 
pandit , qoorumquisque sue ambicioni inlentus , et dum intégré 
babere non potest^ contenlus» ut facta probant, principatu partis 



(1} Celte pièce nous a paru trop ittiportatite, sons le rapport historique comme 
«Mif celui des liliertés de Téglise gallicane , pout n'être pas donnée' en son en« 
ticr. (Decrusy.) 

(3) Cette unité n'a jamais eiisté ; dans tous les siècles , il y a eu des hérésies/ 
des schismes, etc. (Isambert.) 
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slnguH, ad sancta Del euvangelia, ut iode nobis débite patuit, 
promlserunt et furaverunt pro Dei servicîOy unîtate ecclesîe sue 
sanctei ac salule animarum omnium fidelium, quèd absque 
dolo, fraudent niacfainacîone quibusiibet 9 ad unionem ecclesîe 9 
et fînem imponendum scismati, quantum in eîs esset, quan- 
tumque pertineret ad eos, laborarent fi déliter et ecîam dilîgenter 9 
nec ad eam difierendam darent consilium vel favorem directe 
vel indirecte, publicè vel occulté, quinymô quilibet eorum, 
eciam si ad apostolatum assumptus es8et9 ser\'aret sanè et vera- 
citer bec omnia sine machinacione, excusacione, vel dilacîone 
qnibuslibet, eciam usque ad cessionem inclusive per ipsum de 
papatu faciendam 9 si cardinalibus qui tune erant vel essent in 
futurum de tune existentîbiis, aut ma)ori parti eorumdem, id 
expedire videretur pro bono ecclesie et unitatis predîcte, prout 
bec latîùs per cedulam (1) factam in ipso conclavi, subscrip* 
tamque propriis nianibus ipsorum cardinalium, clarè patent : 
indefactâ etsubscriptâper singulos eosdem cardinales hujusmodi 
cedula 9 elegerunt de ipsorum gremio existentem cum eis io eodem 
conclaviy petrnm tune cardiualem vulgarîter dictum de Luna, 
post ejas assumpcionem bujusmodî nuncupatum nomine Bene- 
dictum; quo ad regendam Pétri naviculam sic assumpto, iteravit 
8olemniter9 prout verô nobis nunciatum est^ bujusmodi |ura- 
ttientum (2) : subsequentcr assumpcione 9uà nobis illicè nun- 
ciatâ, exultavit cor meum in Domino ^ et gracias innumeras 
egimuSy sperantes quèd per ipsius médium 9 attulerat nobis Deus 
circa prefatam integracionem ecclesie 9 desideria cordis nostri : 
postmodùm verô 9 ipse parte suâ, per ejus ambaxiatores solemnes 
bina vice nobis exponi fecit quod magnum zelum gerebat ad 
exttrpacionem scismatis et ecclesie unionem 9 quodque io hoc 
nicbil facçre volebat sine consen8U9 direccione et voUmtate 
nostris, exbortans nos et deprecans ut in hoc negocîo vellemus 
sine intermissioue intendere9 siquidem et ad ipsum destinare 
notàbiles et fidèles viros, veram et cordialem affeccionem ad 



(1) Singulière manière d'obtenir la réunion de l'égilse sous un même paittcur» 
de commencer par créer un rivai à l'antipape , et de lui donner la colisécra- 
tion. Si cette consécration e»t divine, elle est irrévocable ; si elle ne l'est pas, 
ce n'est qu'une raine cérémonie. (Isambcrt.) 

(1)» Si le fait est vrai , on ne conçoit pas comment un Pape a pu soutenir que 
sa parole n'était pas obligatoire, à moins qu'il n'ait dit , qu'il était l'élu de 
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ecclesSe unîtatom gerentés, plenè de yîU et modU utilibus et 
accommodis per no8 in hac materia delîberatis, instructos, fulcl* 
tosque protestate opportctnà» quà, ullerius non recurrendo ad 
nos, deliberata postent execucioni mandarei quibus et ipse nudare 
posset intégré intrinseca sue mentis ^ ubi nichil apud eos de con- 
ceptu ipsius occultare, nichil volcbat incognitum remanere^ sub- 
jungeos se advisasse unam viam optimam atque brevem^ quâ 
faciliter unio sequiposset^ seque lllam aperturam ambaxiatoribus 
mitlendis per nos , dum tamen tante auctoritatis essent quèd 
omoia eisrevelare posset ut nobis^ ac nichilomînùs nos certifia 
caos quèd non recusarçt quanficumque viam sibi possibilem ten- 
dentem ad ecclesie unitatem , ymè deliberatus erat consentire 
illi, et consideratâ cordiali affeccione nostrà, illam prosequi totp 
posse : 

Nos quoque qui banc unitatem^ teste Deo, menti gerittius pre 
ceteris desideriis cordis nostri , considérantes bec et poudeirantes 
premaxime, recolentesque requisiciones iteratas per reges, prin- 
cipesque.et adversariorum predictos^ convocavimus consiiium 
prelatorum* capitulorum^ nobilium» universitatum, plurium 
sacre pagine et utriusque juris doctorum 9 religiosorumque devo- 
tomm^ et aliorum procerum regni nostri 9 intra quos» visis dlli- 
genter fideque discussis ac digestis mature plerisque vils, tandem 
per opinionem ipsius oonvocati consilii^ comperimusassumeodam 
tanquammelioremy certiorem, honestiorem^, breviorem etmeliùs 
consciencias Christ! fidelium serenantem^ ymè solam plenarie 
scismatis extirpativam, viam cessionis amborum contenden- 
cium (1) , per modum qui sequitur practicandam ; quèd videHcet 
contenden tes prédictif habita priùs plend et sufficienti securitate, 
in certo loco securo et congrue ab eis eligendo 9 convenirent per- 
sonaliter cum suis coUegiis ^ et aliis personis de quibus expediens 
videretur, sub proteccione et potestate illorum principum et 
dominorum de quibus ducerent confidendum, ubi cassatis et 
anullatis processibus» sentenciis atque pénis spiritnalibus et lem- 
poralibus latis et promulgatis bine inde quomodoUbet^ per 
utrumqne contendencium et predecessorum suorum, assùmptis 
ad cardinalatum omnibus et singuHs utrobique» in ipsa dignitate 
slstentibusy confirmatis; eciam ratificatis et canonizatis ex certa 
sciencia dispensacionibus» et promocionibus omnium hine inde 



'(1) r.ci-deHai,i Tordoo. fur la voie de ceMion , en iS^S. (IsambcH.) 
6. ' 63 



afi pcelaturas, dlguttates, oilicia et benedcia quecumque eccle* 
siaslica promotorum , ita qi>ôd non bahienlcs competifores , sim- 
pllciler in prelaluris et beneûciis huiusmodi renianerenty habente» 
>ei 6 , qui Givitatem « aut beneficium seu locum principalem bene- 
ficii possiderent, episcopatus seu bénéficia huiiismodi intégré 
ranittnereùt eisdem, et aliis partem diocesis vel beneficîi possi- 
dentibus, provider^tur de pensione annua usque ad valorem 
eovuia que ante confirmacionem et canonizacionem bujusmodî 
passi<lebant , donec essent alibi per sedem apostolieam coUocati : 
iiîchil possidentes autem, si expectarent sedis proviaioneiBL jam 
dîc|^.; insuper, et provisio utrique hu>usmodi contfiiideiicium , 
de bono et sufficienti stata, quo post renunciacionein congrue 
sitsientari posset; provisa eciam contra oonspiraciones , divi- 
feiioncs, turbacioues^ dubia et perplexitates^ que post cessionem 
t)lrUisque, aede vacante contingere possent 5 quantum bumanitus 
csset possibile» ultra ( 1 ) constituciouem Gregorii decimi éditam 
ia consilio lugdunensî; dcmùm omissâ iurisparcium discus^ione 
et (liûiniçione qudcumqne^ ambo contendentes Jaia dicti, in 
ïprma débita, sine mora et dilacione cédèrent seu renunciarent 
).iiLi quod habenl seu babere in papatu pretendunt, inde hujus- 
rnodi renunciacione factà, cardinales bine inde creati, qui per 
: ssumpçionem pretactam facerent nnum verun^ et indnbitatum 
<cpile^luai, intrarent conclave 5, secundùm juris disposicionem 
procédèrent ad futuri electionem pastoris, qui débité premissa 
omuia et singula ratificaret, aprobarei et laudaret ad abundantem 
çautclam; quaoi siquidem viam, nisi nobîs melipr vel eque bona 
per Ipsum Benedictum vel alium aperiretur pro unione buîus- 
modi assequeuda, velut meliorem, ac magis^ ut pretangitur , 
ôccommodam, pleuiiisque çonscieinciarum oo^nlum sçrenativam 
delcgimus , ipsi Benedicto consulei>dam , persuadendamque sup- 
pUciter primé 9 et post^ per nos, racionabilibus mediis, cum 
aliorum quîdem cjiristianorum regum et principumauxilia, con- 
silio et favore, donec babita sit unio , prosequendam. 

Perinde, considérais premissis, ut prefertur, nol^îs expositis 
parte suà , legatos ad eum quàm plus potuimus sue predicte no- 
bis misse intencipni aptos et consonos, illustres videlicel regalis 
prosapie duces Johanqem Blturie, Pbilippum Burgundie, pa- 



(1) Le second concile de Lyon se tint en 1274. Grégoire X j fit une coosli- 
^tion sur l'élection dc6 BOuverain« Pontifes* (^eçousae.) 
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truos» et Ludovicum Aurelîanensem fratrem nostros, bujus qut- 
dem unitatis ac pacis fervent issimos zelatores, ciim ^Tertnrum 
prelatorum^multoruinquelitteratoruinvirorum^otabiHcomitivâ} 
^rexîmus, qui juxta mandatum nostrum^ apertd sîbi priùs eo- 
rum adven tus causât inde petità etobtentd, licet diffîculter, ex- 
hîberî cedula conclavis supratacta, antequam vîam aliquam ape- 
fireut sîbi humiliter supplîcarunt ut dignaretur viam quam 
sobts se advisasse scripserat, aperire, offerentes parte nostrâ^ si 
via ipsa bona et convenîens foret, nec inveniretur melior, ajuu- 
îium 9 consilium et favorem ad prosecucioo^m illiug : ipse ver6 
per dî versa temporum iiitervalla in effeetu vîam compromissi 
aperuit 9 sub hîis verbis : Factâ et data securitatt sufficienti» 
convenient Dominus noster cum suo coUegio, et intrusus cum 
4uis anticardinalihus , qui ire passent seu vellent, aiiàê con- 
sentirent, vei darent potestatem conscendendiinfrascriptis et 
utiis de quiéus eis et eorum euitiiet videHtur expedire^ scu 
eciam pîaceHt , m loco de quo fuerit concordatumi premissis-. 
que appunctcuis et erdinatiss Dominus noster parte sua, in 
certo numéro , et aiîer toiidem pro parte sua 9 eiigent pçrsonas 
timentes Deum , et ffonum zelum ad ecciesie unionem habenr 
tes, que simut converUentes , €tc eci^mpriOs prestito per eas 
jurametuo super sdncta Dei euvangeiia, et coram eis duobus 
et aiiis de quitus videéitur, de ienè, dHigenter et fideliter 
procedendo in négocia hujusmodi 9 ad solum Deum et eecte- 
siam hahentes respectum^ amore ^ odio et timoré cessa/nPihu^ 
quibuscumqus , auditis et examinatis facti et juris utriusqu^ 
partis radanihus, eisque rectâ intencianedisenssisprout qu^alir 
tas negodi patitur et requirit , déclarent quis istorum duo- 
rumjus haheat seu eciam renianere deheal in papatu^ cwn 
çerta et suffidenti summissione de tenpndo et observando quÀÇf 
qttid per dictas jfcrsonas , ut prefertur ^ eiectas , vei duos par- 
tes earum, deciaratum fuerit seu eciam diffinitura, eciam 
adhibitis hinc inde pravisianiéus in premissis necessariis et 
utiiibus seu eciam oportunis. 

Perînde post certi temporis tractum, idem Benedictus ipse 
vie fecit addiciones sequentes : Item ut optata unio in Dei 
ecciesia possit ho^beri , et non vaieat per aUquam occa^sionem 
differri , si ambiguitas 9 difflcuitas seu eci^m diversiias 
Ofiiqua oriretur seu occurreret , predicti etecti vei nutjor 
pars s providfiant ad cautelam ecciesie romane, de aUero is- 
torum duorum, per vian^ provisionis , etc. quoad serenandas 

52* 
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cûtisciencias ,^ toliehdcu versudas et occasiones hôminum per- 
versorum, quoad iUum contra quem pronuneiatufn fuerU 
Hu eciam per viam provisiofiis ordinatum , hec pronunciaeio 
seu erdinado hahtat vim renunciacionis spontanée tegitimi 
factej et peHnde quoad eum, censeatur sedes apostolica tra- 
carcj ac insuper ad cautetam renunciabit ibidem ^ et Hii de 
qtto deciaraverint , s^i edam ptf viam prùvisioniéordinave" 
rint , quod deheat r émaner e in papatUy ut suprà premittitur, 
jus plénum eciam de novo ad cauteiam acquiratur per decta- 
racionem seu ordinacionem vetprovisionem hujusmodi, ac si 
aliàs sede apostoticâ verh vacante, canonicè eiectus fuisut in 
papam, et eciam ad cauteiam ibidem j et ineotitinenti per cas 
ad quos allas elevtio pertineret, ac per dictas députâtes ad 
pronunciacionem seu provisionem hujusmodi, eligatur in po- 
pam, et de Mis fient ordinaciones apostolice, eciam de con- 
sensu eorum ad quos pertinet, in forma que sufficiet secun- 
dùm conàitium peritorum, et addiposset pro majori securitate 
premissorum , consensus eorum qui pro prelatis et principibus 
utriusque obediende y haberent ad hoc potestatem , ut sie 
cfiiam quasi vim consilii generalis habere videretur. Que si 
quidem via quant callidë j quam versutè inventa , quautisque sit 
ÎD ejus aggressu, progressu^ et egressu, diffîcultatibus et errori- 
bus circumsepta 9 aliàs per certos ambaxîatores nostros eîdem 
Benedicto taie fuit apertum. Insuper et f rater noster carissimus 
rex Castelle, qui banc velut inutilem et pernictosam , mollis ra- 
eionibus eciam in scriptis solemniter refutans, inîprobavit : pri- 
dem in responsione per eum consanguineo nostro carissîmo régi 
Ârragonum elegantissimè factâ, liquidé demonstravit ; at nos, si 
plenîùs ennarrare vellemus, profeciô traheremus materiam valdè 
longam : verùm^ ut constet qu6d non omnis qui dicit pax vobis^ 
quasi columba audiepdus est^ propterea exprimendo ipsius vie 
inutilitatem , iniquitatemque , pauca de plurlmis bîc duximus 
non tacenda. 

Est enim in ejus aggressu ex eo difficilis^ quôd uterque con- 
(endencium^ locum in quo sîmui convenire habebupt^ nedum 
optabit, ymô contendet eligi sub obediencie sue, aéprincipum 
sibi favencium et adberencium potestate qui alteri parti procul 
dubiè suspecti erunt; vcrùm, et cum ipsius loci assignacîo ex 
principum utriusque obediencie consensu dependeat, dificili- 
mum erit in hac via que per discussionem fieret, ipsorum babere 
ass^nsiani. Preterea^ cum sccundùm viam bujusmodi ejusque 
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pratlcam, in Ipso loco debeat priccipum et prelatonim utriusque 
obediencie fieri convocacio, quîs in convocaudo^ venieudo^ mo- 
- ram trahendo, finemque negocii, quippe^^disposîti ad prolixita- 
tem grandeniy expectando, ac etîam sumptus nediim premaxi- 
mos ymè imporlabiles mînîstrando, immeiisas quis diCQcuUates 
non vîdeat ! reverà loi essent et tante , totque inconveniencîa inde 
émergèrent, quôd est quodammodo indicibile, usque adeô quôd 
née amoveri nec evitari possent. In ejus vero progressa seu pro* 
secucione, quanlis sit onusta dispendiis, quot periculis anima- 
fuai et corporum, ac reruni danipnis irreparabilibus ^ brevîa hîo 
de ampiissimis tangimus, et pauca de multîs. Sîint enim ipsi 
contendentes, nuUi dubium, in facto contrarii; quamobrem cer- 
tissîmè credendum est quôd îpsorum quilibet eliget personas sibi 
fidas, conjunctas, propiclas, adhérentes, affectatas, et in suaopi- 
nionetonsonasatquefixas; et consequenteralteri parti, eo quôd non 
attendent raciones et jura, sed pociiis ipsorum affectum, sus- 
pectas. Itaque taies utrinque electas, circa hujusmodi contrarie* 
tatem facli usquam concorda re quis credati erunt pocîus dis-> 
cordes conlinuô intencionibus atque votis; sicque causam Dei et 
ecclesie, per contrarietates , dif&çultates et dilaciones profrahent 
dispendiosa peir tempora; ymô, quod absit, hoc gemebundum 
etliigpbrescismaperpetuôradicabunt, tum maxime, quia discu 1ère 
habent raciones, facta et jura parcium, proat qualitas negocii 
patitur et requirit ; et hec quidem dîscussio varia incidencia emer- 
genciaque, interlocutorias productiones testium et instrumento- 
rum , probaciones et rèprobaciones multîmodas, alios eciam pie- 
rosque arliculos interminabiliter coutinet et includit, tum eciam 
quia , sicu t ex practica hu j usmodi\ie patet , compromissarii ex utra- 
que parle sun t totidem eligendi, ex quo juxta legem cîvilem presumi- 
mns quddres sine eœitufurè futur a est; potissîmùm, quia ad hoc 
Una pars pauciores quam alia non ^ligeret, ut inde prodiret im- 
paritas numeri in compromissariis, juxta ipsius legîs consilium 
oportuna; tum demùm quia sicut habet practica vie hujusmodi, 
ante agressum execucionis ipsius vie, revocandi sunt processus 
et sentencie fulminati hinc inde per cbntendentes eosdem, assu- 
mendi in cardinales omnes qui ad hujusmodi titulum seu statum 
per utrinque contendencium , sunt assumptî, cauonizandl tituli 
et promociones in utraque obediencia ; quibus hujusmodi via ex 
eo nequam et inepta constat. Quod si dicti compromissarii noû 
darent bonum exitum , sii^ut nec presumimus ex predictis,incon- 
vesiens esset valde quôd ille qui jus in papata non habet y ac 
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perducto mox per cerlas ejus iitteras roorniH^ requitivit el oratas 
est cardinales prediotos in vbrtute sancte obediencie ac fideHiâti», 
lit sibi in prosecuoione vie aiM assistèrent, inhlbens ei nichil- 
Qnunùs in virlute hujusroodi obediencie, ne in dicta cedùla se 
subscriberent , nec ecîam consentirent, protestant contra eos« si 
contrarium iieret per eosdem, eciam qu5d si per eum alîud fie- 
ret seu diceretur , id et ea , et quicquid ex eis sequeretur , vel ob 
ea, reputiabatet volebat non valere, et haberi penitùs pro infec- 
tis; quasquidem monicionem, inhibîcionem et protestacionem ^ 
reqnisitus supplîciter per ipsos iegatos , eciam renuit revocare. 
Post verd requisiciones alias tam simul quàm particulariter fac- 
tas, duces et cardinales predicti credentes ejusdem Benedicti du- 
riciam per supplicaciones humiiessepiùsiteratasfrangere, omnes 
simul ilexis genibus, et eorum aliqui lachrimando , supplicarunt 
quatinùs perdicioni ecclesie compaciens et periculo animarum^ 
viam predictam , sicut tenebatur , acceptàre dignaretur ; ipse ver6 
forciùs induratus quàm antë , eam ridigiùs solito acceptàre- ne- 
gavit. Postremè , quia idem Benedictus requisicionem predictam 
de acceptanda premissa via cessionis , iteratam per ipsos Iegatos 
suppliciter, fixusin suo ambicioso proposito, nullatenùs admit- 
tere voluit, sepefticti legati vidantes luce clariùs quanto ambita 
satagebat retinere papatum, animarum saluti providere non eu- 
•rans, seque propterea non posse de cetero circa premissa profi- 
cere apud eum, iter arripuerunt ad nos, eorum relacionem fac- 
turi; quam postquam apulerunt hano villam , nobis fecerunt 
solemniter et extensë. Successive idem Benedictus.ad suam am- 
bicionem hujusmodi palliandam, quosdam per diversa mondi 
climata mandavit falsidicos , qui non erubuerunt contra verita- 
tem seminare quôd iidem illustres duces legati solùm et adeè 
aperuerant viam cessionis simplicis parte nostrâ , ut illico cède- 
ret, et uuus Gallicus eligeretur in papam , quôd falsissimum pro- 
bare possunt quamplures in facta tune requisicione présentes : 
docti namqiie per apostolum, Ghristi vestigiis inheremus, apud 
quem, sicut non «fuit Judei aut Greci distinccio^ sio nos in sede 
apostolica nuUius naciouîs liominem preponderari seu antepoui 
cupimus : bonum enim et gratum babemus quemcumque , sive 
Affrum, sive Arabem, sive Indum, dum tamen verè orthodoxus 
rectè inhereat fidei, nec cecus cujusquam rei cupîdine, illam 
maculet, seu trahat quomodolibet in errores : misit eciam ad 
ejus adversarium , episcopum Tiraspnensem , ignorantibus cardl^ 
nalibus super quo licet sine ipsorum consilio et assensu^ ut sacri^ 
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canonibus Instktalum est^ nil tain arduutm facere debeat : quld 
ver6 feeerit, ignoratur : sed tam idem Benediclus contra adversa- 
rium suum predictum, quàm ipse adversarius contra eum, post 
eiuji Tlrasonensis missionem, ab inchoatis et continuatis olini 
pvocessibus ferè per biennium destiterunt ; ex quo collusio inter 
eos nimirum vebemeuter presumitur^ et bine dampnabilis utrius- 
que ambiclo. 

Nostuitem cepta féliciter prosequi cupientes, habîto per opi- 
nionem iterum convocalL consiiii ecclesie regni noslri, qu6d 
prefatus Benedictus , ex qào post ^clorum legatorum adventum , 
aliud non fecerat.quo optata unio sequî posset, pirvie uostrà^ 
Iterum sed ultime , ac adversarius autedictus, prout remansera- 
mus olim cum carissimo filio nostro Rege Anglorum serenissimo, 
requirendi ^rant ut acceptarent viam cessîonis prescriptam, 
noiitros una cum Castelle et Anglie Regum predictorum nuuciis» 
tam ad prefatum Benedictum» quàm ad eundem suum adversa- 
•rium 5 misimus ambaxiatores solemnes, qui mandato nostro 
simul cum regum jam dictorum nunciis, eundem Benedictum 
requisierunt bumiliter et obnixè^ ut pro Dei reverencia, proque 
lam mortifera fug^daque peste, supradictam viam cessionis 
acceptare, ac sic egroto gregi Domini mederi misericorditer di- 
gnaretur : tandem^ via ipsa in presencia ejus de sui mandato 
multis subterfugiis improbata, ambaxiatores et nuncii predictl 
reverenter spmmarunt seu requisierunt eundem, iila vice pro 
omnibus , ut infra certum terminum jam elapsum , ipse et ad- 
versarius e;us taliter agere deberent, agcrentque et faccrent^ 
qu6d in ecclesia sancta Dei esset unions ver us et iudubitatus 
papa, intimantes nostro et regum predictorum noniine, signifi- 
cantesque sibi ac toti christianitati, ex tune quod casu quo sic 
actum et ad efiectum deductum non foret, nostra et aliorum 
predictorum regum firma erat intentio , pro ipso scismate so- 
piendo eflectualiter providere , querere et procurare omnes vias 
et modos quos sine ampliori dispendio ipsa ecclesia unîrelur : 
procuraremus insuper toto posse, quèd cessarent omnia quibus 
et per que presuponebatur et poterat verisimiliter presuponi in-* 
duracionem ipisus pestilenti^ scismatis usque tune fuisse proten- 
sam : ipse verè in sua durîcia perseverans, respondît quèd non- 
obtantibus omnibus dictis et allegatis per ambaxiatores ipsos, 
non erat sibi adeo satisfactum , quèd pro tune posset acceptare 
viam çessionis predictam, sed ampliùs delibcraret cum frai ribus 
suis, et aliis, inde regibus suum significaret iutentum; sicque 
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iidem ambaxiatores et nuncii iter âd advcrsarium prcfatam eoo^ 
tinuantcs; tandem attigerant urbein ubi ntincii predicti régis 
Ânglie, apertâ per eos predïctà via cessionis, |am dîcto adver* 
sario supplicaruut, nostrique et Régis Gastelle; rogaveruDt ut 
predictam viam cessionis acoeptaret, pro assequenda ecdesie 
utiitate , ad quud ipse , quasi una liugua cum dicto Benedicto, 
respoudens^ dixit qu6d in tam breyi tempore non poterat super 
tam gravi délibérasse materia , haberet tamèn quamprimùm:^ 
posset^ deliberacionem cum fratribus suis, et aliqoibustam pre- 
sentibus quàm absetitibus, inde iotencioii^ii suam Regibus nus^ 
ciaret : verum quamquam ulerque contendenoium ipsortim 5 itt 
prescriptuni est, dixerit se facturum, ambotamen suis iiBprobis 
cupiditatibus irretitî, ad id nedùm non curarunt infendere, 
quynim^, sicut experiencia monrstrat, faoere conlempsernat,. 
quamvis idem adversarius ex parte electorupi imperit et aliorum 
plurium principum sue obediei)cie, de acceptando viam pacis» 
fuisset eciam solemniter requisitus. Successive Rex Casteile pre- 
dictus cupiens magnopere totus ipse eatholicus et devotus filius^ 
ecclesie, hujusmodi unitatem, direxit ad nos litteras efici, et 
nuDcios per quos predictam viam oompromîssi nobîs sigaificans- 
improbasse ^ tandem subtraccionem totalis obediéncie , pro exe*^ 
quenda premissa via cessionis, et htnc unione assequenda, su-* 
blatà morà, dicto Bencdicto (ieri mullîs racionibus persuasît; 
cujus persuasione, necnon in premîssis aliis non médiocriter 
ponderatis, verum et signanter in memoriam revocatis réquisi- 
cionibus incitacionibusque regum et principum prediclorum y. 
cupientes rem usque tnu« diligenter ductam , auxiliante Domino, 
ad (iuem votivum perduci, iterato vocavimus modo prémisse^ 
consilium ecclesie regni noâtri, deliberaturum nobiscum de 
modis aptis et congruis ad executionem vie cessionis predicte; 
in quo quidem consilio , ex ordinacione nostra premisso recitato 
processu, et causa convocacionis apertâ, concludendo quodt 
quisque deliberaret, et nobîs confidenter consuleret an pro exe- 
cucione vie cessionis predicte, totalis an parttcularîs obediéncie- 
denegacio aut quis modus alius expediret, no^volentes coram 
coTivocatis materiam aperiri, ut ipsâ apertâ^ quisque nobts salu- 
briùs consulere, et inde couclu^io meiior sequi posset, eertos^ 
partem affinnativam , qu6 videlicet negenda erat obediencia ,. 
et alios negatîvsTm , ordinavimus seu deputavimus deiensuros. 

Itaque alternatis diebus in consilio nostro, modo et formé: 
quibus audiencie in curia nostra dantur, presentibus quiden* 
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illustribus p^efatis neenon Borbonii et Barrensis ducibus, an 
Johannis Ntvernensis et Amedeo Sabnndîe comilîbus, consan- 
guineis nostrisy eciam prelatis» et alîis, ut premîtlitur, coiivo- 
caiis, persoualKer presentibus 9 eciam procuraloribus nonnullo- 
rum ex eisdem vocalis, qui impedîti légitimé tune fuerunt ab- 
sentes 9 audilis et perceptis plenè omnibus racionibus et motivis 
per ipsos députâtes apertis^ et eis plenè in consilîo predicto dis- 
cassis, ac tandem per opinionem ejusdem consilii, comperto 
îutar cetera 4 quèd excellentes in ecclesîa , sicut asserit Augusft- 
nus 9 paci debent vigilanter intendere, ne propter suos honores 
superbe agcndo, sci^mala faciant, unitatis compage dirupla, 
subdili verè ita ipfsis ^bedire, Ut sempereis Ghristum anteponant, 
ne eorum vauà auctoritale séducti, se à Christi tinitate dirum- 
paàt; quèdque illi verè scismata.faciunt, qui contra canonîcas 
constitutiones aliquid prolervè agunt, per id ecclesiam ditîden- 
tes, ymô et qui alicujus tetnporalîs oommodi, maxime glorie et 
priacipatûs sui gracia, Msas ac novas opiniones vel gignunt vel 
seeuntur, yeri heretici sunt, et qui scindunt ecclesiam, eàdem 
raciune scismatici ; quèd inêuper pape eciam unico et indubitato, 
precîpienti , et laulto magis notoriè facienti aliquid quo ecclesie 
universalisturbacio, subversio vel destruccio sequi verisimîlîter 
tîmeretur, sub pena seu periculo peccati mortalis, obediendum 
non est, cum mala futnra precaveri debeant, non juvari; cum 
eciam Petro et ejus successoribus > ad ediffîcacionem , non ad 
destruccionem sit coUata potestas; comperto preterea, quôd 
quia duo contendentes predicti pluries requisiti supliciter, et 
îuxta euvangelîcam doctrinam suffîcienter monili, rcfutarunt et 
réfutant pertinaciter ac^eptare viam quà ad ipsius unîtatem ec- 
clesie perreniri possit faciltùs et comniodiùs, ym6 et suis ambi^ 
cionîbusintenli, Aersique in laqueum tortuosum, et ubîque po- 
uentes scandàiom, ipsam dampnabililcr fugiunt integrare, sata- 
gentes quisque videlicet in sua obediencia relinere cathedram , 
que> ut verbis Augustin! utamur, eè foret uterque fructuosîor , 
que gregrem , deposita, magis* coUigeret, quàm retenta dispcr- 
gat , cum pro pace Christi episcopi esse debeant vel non esse , 
cumque non propter eos episcopi sint, sed propter populum cul 
sacramenta ministrant; quia eciam contendentes predicti ad 
obviandum hujusmodi unitati proveutus ecclesiàsticos, sicut 
premissum est, dissipando, et ad id reddendo christtcolas surs 
Gorrupcionibus imlispositos , perperam et notoriè scisnia faciunt 
sive fevent^ ac quantum in eis est, causaiti pèrpetuacionis pre- 
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bent) crimen sctsma^ls incurreiites; quia eciam ex ipspruni obs- 
tiuacîane tain grave et iiotorium subsistit scandalam , qudd Ipsi 
et eorum quHibet ad hoc obiigati pre ceterîs, usque nunc tôl- 
ière non curavit nec ci^rat , ym5 îd procurantes habel odio , et 
quando potest, flagellât, sibîque faventes promovet, acscissii- 
ram pro posse nutrit, ex qui bus subversio et destruccîo ecclesie 
vchementissîmè sequî time^ur. Si multi olerici à cômniunioae 
Auastasily pro longe minorî causa, eciam sine ^entencîa et de- 
claracione, canonicè se abegerunt; si eciam Guido arcbtepisco- 
pus Yiennensis postmodum factus Calixtus «ecundus , unà cum 
prelatis tune in consiUo Vienne assistentibjiis, à Paschalîs secundi 
obedîencia recedere tune decrevil, mullè magis, pro vitandis 
videlicetnotorietate8can4ali,fautorîascismatis,subversioni8eccle- 
ste, et animarum periculo, ambicioneque etcupidine contenden- 
cium eorumdem, jubemur à Domino per Moysem, ab hujus- 
modi perversissimorum hoinlnum consorcio separarî, ne sknul 
pereamus in peccalis eorum, cum juxta sacrum eloquîum, sacri- 
ficium eorum fit panis luctus onuies ex eo comedentes contami- 
naus, et digni supt morte ^ non soium qui faciunt, sed et qui 
facientibus quocumque consenciunt. Preterea, ne de cetero ba- 
llant unde hujusmodi dolendo scismati fomenta mînistrant, 
Gum presertim illi^on debeant aliquîd nomine ecclesie possidere, 
qui nolunt in pace colère pacis aciorem, ymè utiliùs esurienti 
panis tollirur, si de cibo securus justitiam negligat, quam fran- 
gitur, ut injustilie deditus acquiesçât , totalis obedîencia est eis 
et eerum cuilibet deneganda ; nec nos et ceteros principes ca- 
tholicos debent hominum vaniloquîa, prout ait Pelagius, in ali- 
quo retardare, dicencium quôd papam persequîmur : erant 
certë hujusmodi fabulatores rumoris : non enîm persequitur nisi 
qui ad malum cogit : lUe verè qui ea que maie aguntur repri- 
mit, et auimarum salutem oequirit, non persequitur; sed quia 
malum est scisma esse, per nos et reges ceteros hujusmodi op' 
primi debere homines, et canonicè scripture auctoritas, et pa- 
ternarum nos regularum veritàs docet : 

Nos itaque qui ut reges ceterl, à domino per prophetam nunc 
precipuè intelligere jubemur, quando fidei murum sic ubique 
aries lacérât inimici, premîssià omnibus et siogulis ac alîis in 
hac parte considerandis, signanter violacione jurameniî in în- 
troitu conclavis, utprefertur, prestiti, quod Deus qui conscten- 
cie teatis'est, sic recipit, sicut cardlnalium cetus cui est presti- 
tum, injlcliexit^ habendo pre occulis solum Deum, deUtd cum 
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maturiUte digesiis» non valcntes lam^'enormia quibus ecclesia 
Deî sic graTÎter scandalizatur, sine Dci offensa occulis conni- 
Wentibns pertransire, sed claris progenitomm nostrorum inhe- 
rende vestigiis, cupientes îpsius ecclesie iutegrari scissuram^ 
lotis insuper conatibusy omnibusque modis post bec ad que pe- 
rageuda sacre sanxiones nos inslruunt, procurare cumregum et 
princîpum aliorumque fîdelinm consilio , auxilîo et favore f 
ac prosequi •um effectu bujusmodi unitatem pro qua habenda 
bec agimus (1). 

In nomine sancte et individue trinitatis , patris et filii et spiri- 
tûs sancti, ex quo dicti contendentes ob ambiciosam pertina* 
cian> premissorum , ab eorum obediencia repellunt cunctum po- 
pulum christianum, et nos quidem premunîti triumphali vexillo 
venerabilis sancte crucis 9 assistentibus ad hoc nobîs principibus 
prosapie nostre, ac pluribus priucipibus aliis, eciam ecclesia 
regni nosiri et Dalphinatûs, dîcentes cum Mathàthia, propicius 
sit nobis Dcus^ ab obediencia totali ipsius Benedicti de eu jus ad- 
Tersario hic mencionem non facimus, cum nusquam sibi 
obediverîmus sicut nec obedire volumus nec debemas. 

Nos ecclesia 9 clerus et populus regni uostri (2) ac Dalphina- 
tùsy de predictôrum vocatorum consilio etassensu, recedimus, 
nunciamusque auctoritate presencium recessisse, volentes inter 
cetera 9 qu6d ab inde in antea ipsi Bencdicto, suisque collectori* 
bus et aliis oilicianis quibuscumque suis^ eciam compHcibus, 
fautoribus et sequacibus, ac procuratoribus eorumdem, nullus 
cujuscumque condicionis fuerit, de redditîbus, pr.oventibus et 
emolumentis ecclesiasticis qnomodocumque et ex quacumque 
causa , solvcre et respondere présumât : quod eciam occurrenti- 
bus vacacionum casibus, assumatur qui ad prelaturas» dignîta- 
tes et alia bénéficia electîva , per eleccionem , ceteris eciam be« 
ncHciis provideatur per collacîonem eorum ad quos bujusmodi 



(1) On voit , par la longaenr de ce préambule , et par les protestations doDt il 
est accompagné , combien était hardie et insolite cette sousttaction d'obédience. 
Si Charles VI avait eu quelque fiorroeté, et ti la nation eût été représentée alors, 
il est vraisemblable que la France aurait, pour toujours, rompu, avec la cour 
de Rome , et que l'église gallicane n'eût eu d'autre chef que le Roi , pour )e 
temporel; et pour le spirituel, que les conciles nationaux. Mats un prince en dé- 
mence pouvait-il fa(ire comme Henri \fll ? (Isambert.) 

(a) Celte formule est très^emarquable. Le Roi rie parle plus en vç^u de ta 
pleine ' puissance et autorité rojale. {ItUm.) 
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eleccio et collacio spectaiU qiiomodolîbet seo eciam gpectabunt, 

adhibilis ad hoc sokmuitatibus et allis solitis ac eciam oppor- 

tunis. 

De ben^ficiis vcrô complicKimy foûtorum et sequacium pre- 
dictorum» per ordiuarios provideatur débité, vel alîàs ea coiice- 
dantur in commendam personis ydoneîs, alieiiacîone bouorum 
i^nmobiliom et preciosorum mobilium eis singulis iuterdîcta, 
regenda scilieet et admini»tranda doneo aliàs canonicè sit pro- 
visum : 

Distrîctiùs inhibentes Uûiversis et singtills subditis nostris ac 
incolis regni eU Dalphinatùs predictorum , tam ecclesiastîcis 
quàm secularibus, quacumque» eciam pontificali dignîtate vel 
<4iU)yi8 alio tilulo seu nomine oenseantur, ne prefalo Benedicio, 
ehi^que sequacibus ac ofâctarîis et auditorîbus seu {usticiariis 
quibuslibet obedire quomadob'bet^ aut contra tenorem pre- 
sencium a^iquid attemptare présumant, si penas graves nos- 
trâ et ecclesîe eis auctoritate infligendas cupiunt non subira; 

Et tiisuper mandamus earumdem presencium auctoritate, 
universisC et singulis justiciariis et ofQcialibtis nostris infra limi- 
tes predictos constitutisy ac eorum euilibet, quatinùs servato 
tenore presencium , prout ad eorum quemlibet pertinebit que- 
oumque hiis deprebenderint ac noverint aliquatenùç contra ire, 
taliter puniant quod cedat céleris in exemplum. 
' Datum Parisius, sub nostri sigilli testimonio hjis appensi, 
Aie a^' mensis julii, anno domini vgcclxxxxviii'* ; regnî vero 
BOsIri, xvin*. 

Per Regem , presentibus dominis Biturie , Burgundie ac Bor- 
benii ducibus, domino Petro de Navarra, Constabulario , vo- 
bisique (le chancelier), Admiraldo, magistro Balisteriorum , 
aliis(|U:e nonnullis< 

Us. «45. — Lsntts par iesqiiettes iî est ordonné à tous of- 
ficiers de justice de faire exécujter iWdonnance de sous- 
traction de l'obédience de Benoit Xlil^ et de faire punir 
ceux qui lui seront aUackés, par ie séquestre de leurs 
bénéfices. 

Paris, 27 juillet 1398. (G. L, VIU^ 3^9.) 
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a44 • -^ LcTTRis portant que ia sùustraeîion à VoMdienee 
n^ayanl été faite que po^r ie éien de Végiiêe, ies revenus 
et les fruits des hénéfiees ne pourront être appliqués au 
profit du Roi ni d'aucuns de ses sujets, et que les éCeC" 
tions, postulations et collMiotu de hénéfiees devront être 
faites librement (i). 

Paris , 27 juillet 1398. (C, t. YH1 1 270.) 



N". 245.r- Lettbbs portant défenses aux officiers de Benoît XIII , 
dû faire aucun, acte ni procédure dans les affaires qui l'e- 
jarderont les sujets du royaume, lesquels pourront se 
pourvoir devant les ordinaires (a). 

Paris, 27 luîUet 1398. (G. L. VIII, 971.) 



N". 2.)^. -* Lettres enjoignant au sénéchal de Beaucaire de 
faire mettre en prison les porteurs de huiles, ou autres 
deUres contraires à la soustraction d'obédience, d^en donner 
avis au Roi, et de faire arrêter les autres huiles et lettres 
qui n^auraient même aucun rapport à cette soustraction, 
mais sans faire mettre les porteurs en prison. 

Paria, 27 juillet 1398. (C. L. VIII, 27a.) 



N*. 247. — Lettres ordonnant, pendant Un an, ta levée 
d'une aide payable par toutes personnes, mém^ par les 
getis d'église (3). 

Paris, 2 août 1398. (G. L. VIII, 289.) Publiées au Gliâtelet le 12. 



(1) G'estla doctrine de la primitive église de la première et de la seconde 
race. (Isambert.) 

(2) Telle est la doctrine de Tcglise gallicane. (Idem,) 

(1) De l'accord et consentement des préi^ats e^ autres gens d'église du royaume, 
assemblés à Paris, disent ces lettres. Voilà des assemblées particulières du clergé* 
licsélus pourront lever Taide par forme de i^cgie ou la donner à ferme. (Decrusj.} 
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fiI^ 24B. — Lettrcs portant que U consentement donné par 
te clergé de France, de payer pendant trois ans Vaide qui 
se levait, ne pourra porter préjudice aux frav^ehises et 
Hécrifés du clergé ni aux droits du Roi (i). 

Paris, d aoftt iS^S. (0. L. VIIJ, 390.) 

Chables etc. Savoir faisons que comme nous aions fait exposer 
aux prélaz et gens d'église qui estoient assemblez pardevers iious^ 
représentans Téglise de nostre royaume, les ^rans charges, fraiz 
et missions qu'avons Boustenu et avons à soustenir continuelmeot 
popr la défense et gouvernement de nostredît royaume 5 et pour 
Texpédiclon des grpsses besoignes qui souvent y surviennent, et 
autrement en plusieurs manières, et que lesdictes charges , fraiz 
et missions ne pourrions supporter des revenues de nostre de- 
maine t sanz Taide de noz subgez, et que ou temps passé par 
congîé et licence des papes (a) qui ont esté, les gens d*église de 
nostre royaume, en la plus grant partie d*icellui, ont cpntribué 
aux aydas qui ont eu cours en ycellui, quant aux imposicions, 
quatrlesme et gabelles, et que à présent, attendu la déclaracion 



(1) Le clergé exigea que les éxecutions ne fussent faites que par les ecclësîas- 
tiques, sans l'entremise de la justice séculière. Le Roi y consentit , et leur donaa 
des gages poar cet objet. 

Jusqu'à cette époque , les ecclésiastiques n'avaient contribué que de concert 
avec les ordres assemblés pour représenter la nation, ou en conséquence de 
quelque bulle, par laquelle le Pape accordait an Roi une ou plusieurs décimes; 
mais pour se ra.cbeter des extorsions des traitans, et sauver ses immunités du 
naufrage général, dont les fianchises du rojaumo entier étaient menacées, il 
siîpara ses intérêts de ceux de la nation, traita en particulier avec le prince, 
au sujet du secours qn'U lui donnait. On lui permit, il etit vrai, de dire qu'il 
donnait volontairement ce qu'il ne lui était par possible de reftiser. Mais, quelle 
pouvait être désormais la force de cette clause, dont tout le monde connaissait 
Tabusf Bans les lettres patentes mêmes, où le Roi continuait à reconnaître 
les privilèges et les immunités ecclésiastiques, il parlait aussi de ses droits sur 
leur temporel. 

En imposant arbitrairement la noblesse et le tiers-état, le gouvernement n'a- 
vait eu quelque condescendance pour le clergé que parce qu'il redoutait son 
pouvoir sur l'esprit du peuple, et surtout ses interdits et ses excommunications. 
Si les évoques avaient été assex éclairés pour se servir de leur autorité, ils au- 
raient pu rendre à la nation sa liberté, ses franchises et ses États-Généraux...— 
Mably, Obs. sur PHist. de France , liv. 6. — (Decrusy.) 

(a) La cour de Rome a prétendu que les biens de l'église ne pouvaient être 
aliénés sans sa pelmission; mais, à toutes les époques, l'Etat a disposé de ces 
biens» F*. Préface. (Isambcrt.) 
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que nous et ladicte église de nostredU royaume, avons falcte 
naguerres de nous départir de i*obéissance totale de Benedic*^ 
auquel depuis sa promotion à la dignité du papat, avons obey 
comme à pape» nous ne devrions ne vouldrions avoir sur ce recours 
à lui , pourquoy avons prié et requis ausdiz prélazet clergie , qu*ilz 
nous voulsissent consentir et accorder que jusques à trois ans 
prouchainenient venans^ eulx et les gens d'église des pais et 
lieux escfuelz iesdiz aydes ont eu cours ou temps passé 9 y co^tii- 
huassent , lesquelz prélaz et clergie communaument et comme 
représentans l'église de nostredit royaume^ comme dit est, par 
grant et meure délibéracion pour les causes dessus dictesvle nous 
aient consenti et accordé, pourveu que ce feust San» préjcHiiée 
des libertez et francbises des églises et des personnes ecclésftas-* 
tique» (i), et que ce ne feust trait à conséquence ou teflaps 
avenir, et aussi que les exécùcions qui se feroient pour le paie- 
ment d'iceulz aydes ^ sur les personnes d'église, fussent faictes 
de Tauctorité et par personnes d'église, cessant toute contrainte 
de justice laye, et ne feussent tenus de payer à nostre proùffit 
autres aydes Iesdiz trois ans durans; 

Nous Considérées les choses dessus dictes, et que les provisions 
sur ce requises p^r lesdictes gens dVglise, sont raisonnables, 
avons accepté et acceptons l'octroy et consentement dessstis diz 
desdiz prélaz et clergie, par la forme et manière qu'ilz le nous 
ont consenti et accordé, et leur avons octroyé et octroyons par 
ces présentes, que ce soit senz préjudice de leurs libertez et 
franchises^ et aussi de nous et de nos droiz, et que ledit oc- 
troy ne leur puisse estre trait à conséquence ne à nous ou temps 
avenir ; 

Et aussi que tes exécùcions, qui seront àfkire pour Iesdiz aydes 
lever sur lesdictes gens d'église , soient faictes de l'auetorilé de 
l'église dessus dicte de nostre royaume , et par personnes d'église, 
qui à ce seront nommées par chacun prélat en sa diocèse, lesquelz 
ainsi nommez seront instituez par certains prélaz à ce députez 
et ordonnez de par l'église de nostredit royaume, et prendront 
de nous telz gaiges qu'il est acoustumé, cessant toute contrainte 
de jurisdiccion temporelle, et que Iesdiz trois ans durans, les-> 



(2) Tous les citoyens devant contribuer aux charges de l'Etat , Pexcmrption 
n'est pas une franchise, mais un privilège. (Isamhert.) 

6. 53 
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dÎGtds gens dï'^tse ne f cr bnt tenus de pàieir autres aydes à no«tt« 

pi^ikiffît. 

En tc^Motàg; de ce', dood avonft ÙAi m^cffb Iroslre séel à ces 
lettres. DbtiYifé à PaHs, te «second jour du môys d'aèust, Tah de 
l^a^e tikil tireis èèâè qU^tre^tîM et dix^huH> et*de tto^re règne 
ie itvitt'. 

Par le ikoj^, à là itiàdon dte sbh feraïit tôhstrîl ôuqael mess, 
lè^ 'dàfcè dé BetT^j de Iftôûfgogne et dé BcAlAôû, voué (le ehau- 
^lief) , te ^irè *è Gîàè, et autres , éstre^. 
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N". 2^0. — Lettaes qUri permutent au prévôt de Pari9 4ê 
remettre, sans le consentement des gens des eom^ptes et 
des témoins, (es amiesides de dix livres et au-dessous, 
prononcées par lai en matières civiles., en faveur de ceux 
qui ont èïê mis en prison faute du paiement de ces amendes. 

Pwitv «^ptemfei^ 119$. (€% U VUIv ^0 



N*. âr5i. — OftdomMiicB sur ie régime des prisons à Paris. 

^oAunss ele. Savoir fe»on» que bous in^cmnez pur la relation 
de noatre amé ^t féal chevalier et conseitiîer, Jean Seigneur de 
Folevi)te> garde de par nous de la prévoslé de Pi^is^ et de nostre 
fyroeureur ou ohasteHet ^e Paris , q«e pluseurs firîses notable» 
de larroiM, murdriers, robeurs^ re^vecfr» de «ii^> ^ -autres 
malfeîeteuv»^ sont délaissiées, au -moil^s itie >pevetit être Êiîcte$ 
tant es parties de oukre Peik Pont:^ comikie de la €t€é et autres 
lieux de nostre bonne ville de Paris > pour ce -que no2 sergens «t 
officiers tant à cheval et du guet 5 comme de la Douzaine et à 
YeTge, à Paris, ne péveïil 'si prompteinénl, si liastîvémènl, ne 
si brief recouvrer de .prisons, comme souvent en foust jnestier 
pour bien de lustioe, tant pour les rebellions et Te«|iieu86es 



qui leur onfesté faictes et sout souveutesfolz par {^luseurs «lal- 
faicteurs gens de petit estât, et autres; et aussi est avcuu et très- 
souveut advient que pluseurs crîoies capitalx, déiiz et autres 
cas criminelz, ne peveut être attaios, parce que en postredît 
Chasteliet, tant pour la nudtitude des prisonniers ci criminenlx 
qui ysout, dont souventesfoix Ten y met trois ^ quatre, cinq,#ix, 
buil ou dix, aucune foiz plus^ Tautre foiz moins, pour un mesme 
c;is criminel , n'a pas assez prisons secrett€s où l'en puiat mettre 
^éparéement et diviséement ks uns des autres^ ou qu'iiz «e soient 
frigcz (1) par les autres crîminelz ou antres, es tans paravanteuU 
esdictes prisons ; dont pluseurs inconvéniens s'en sont ensuis , et 
mains mauvais cas demourez impugnis et non avérez, et pour- 
roient encores faire, se pourveu n'y estoit de nostre remède, si 
comme noz diz conseilUer et procureur dlent. 

Nous voulons obvier aux inconvéniens dessus touchiez, qui 
par lauUe de ce que dit est, se^pourroient ensuir, coasiderans co 
que dit est; et mesmement que nostre chastellet de Paris est sou- 
ventesfoiz si plain et si gamy de prisonniers, que l'en ne ^et où 
les logier seuremcnt ne secrettement^ et espécialment les crimi^ 
neulx; et que en nostre petit chastellet estanXsur le Petit Pont à 
Paris, lequel fait division entre la Cité de Paris, et les manans et 
habîtans oultre ledit Petit Pont, a pluseurs ejt diverses prisons, les 
unes fortes, convenables, seures et cooipétanment aëréez, où 
créature humaine sanz péril de mort ou mehaing, peut.estse, et 
souffrir pénitence de prison; et trois Chartres basses et non 
aërèes, esquelles homme mortel par faulte^d'aer, ne pourroit 
vivre longuement (a), si comme par noz maçons jurez et autres 
en ce expers, qui ledit lieu ont visité , a esté rapporté , et h nous 
tesmoîgné par noz diz prévost et procureur; esquelles convena- 
t>tes tft HcfKcs prisons, n^ont été ou temps passée ne encores ne 
sont aucuns prisonniers amenez; 

Avons voulu et ordonné, voulonK et ordonnons par ces pré- 
sentes, pour bien de {ustice, que tous malfaictcnrs ou autres 
^irisonniers^ dont nostredit chastellet sera trop encombré, ou 
qui ne pourront être gardez secrettement pour la multitude des 



(i) C'est-à-dire, embauchés;. 

(a) Il parait qu'il entrait dans la politique de ce temps d'avoir des cachots 
pour faire mourir précipitamment cvmx dont on voulait se défaire secrètement. 
(Isambcrt.) 

53* 
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anttes prisonniers » ou qui de nuit ou de jour seront appré- 
hendez par nostredit prévost de Paris, ses lieuxtena&s, le cheva- 
lier du guet 9 ses lîeuxtenans et autres noz sergens et officiers, 
présens et advenir, selon ce que le cas le requerra , et que nostre- 
dit prévost présent et advenir verra être expédient et bon à faire 
potir le bien et utilité de la chose publique 9 puissent être menez 
par noz dix officiers, et envorez prisonniers en garde es prisons de 
nostredit petit chastellet, par noz diz prévost et chevalier du guet 
ou leurs lîeuxtenans, présens et advepir; 

Et que en icellui petit chastellet, nostredit prévost ou ses 
lieuxtenans, présens et advenir, puissent connoistre des cas 
desdiz prisonniers, ou yceulx envoïer querre par noz sergens 
et officiers, pour d^cellui petit chastellet este amenez pardevant 
lui oudit chastellet ancien, pour faire leurs procès , pu autrement 
en ordonner comme pour bien de justice il verra être expédient, 
par la délibéracion de nôstre conseil estant en ycélhii chastellet; 

£t par ces mesmes présentes nous mandons > commandons et 
estrolctement enjoingnons à la garde qui de par nous est ou sera 
par nostredit prévost préppsée à la garde des prisons dudît petit 
chastellet , présent et advenir, que doresenavant à toutes heures 
il reçoive en garde en nos prisons illec toutes manières de prison- 
niers qui illec seront menez, et leur administre vivres en prenant 
geolajg;é accoustumé (1), et obéisse en tous cas touchant le fait 
desdiz prisonniers , à nostredit prévost présent et advenir, ses 
lieuxteiians et commis, sans contredit ou empeschemens aucuns, 
et tout eh là fourme et manière qu*il est acoustumé à faire en 
nostredit chastellet ancien. 

En tesmoing de ce , etc. 

Esrequestes par vous (le chancelier) tenues du commande- 
ment du Roy, le patriarche d'Alexandrie, les évesques de Noyon, 
de Chartres et d'Ai'ras, Mess. Almaury d'Orgemont^ et plusieurs 
autres 9 présens. 



(1) Droit qu'on payait sm]l geôliers pour l'entrée et la sortie des prisons, et 
pour les gîte et nourriture des prisonniers. (Secousse.) 
Gomment ^"laîent traités ceux qui ne pouvaient payer? (Isambert.) 
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N". »52. — Lettbes portant que ies fermes du domaine se-- 
ront adjugées, iorsqu'elies seront comidéraiftes, élans les 
auditoires des haiilis, sénéchaux ou vicomtes, en présence 
des procureurs du Roi ou de leurs substituts; qu'à t égard 
de celles qui sont moins fortes, elles serofU adjugées dans 
les lieux principaux des cUâtellenies, en présence du re^ 
ceveur ou vicomte, et du procureur du Roi, s'il y en a, 
et que C estimation des redevances sera faite par personnes 
intelligentes, en présencedes baillis et des sétiéchaux* 
Pari», a janvier i5g8. (C. L. VIII, 3ii.) 



N* 



. a53. — Lettre» portant défense aux trésoriers de payer 
les dons faits sur le domaine, avant quHls aient été réglés 
par le Roi en son conseil. 

PaHs» 27 février lôgS. (C. L. XI.I, 192.) 



M*. 254. — Lettres qui mettent à la charge des propriétaires, 
méms privilégiés, l'entretien du pavé (i). 

Paris, 5 avril 1599. (C. L. VIII, 519.) 

Charles 9 etc. Au prévost de Paris, commissaire et général ré- 
formateur sur le fait de la police de noslre bonne ville et tnestiiers 
<|e Paris: Salut. 

De la partie de nostre procureur général pour nous, nous a 
esté exposé en complaignant, que jà soit ce que de raison > par 
ardonnances royàulx, et autrement par usaige très-ancien , un 
chacun manant et habitant et aïant maison eu nostredicte villa 
de Paris, de quelconque estai que il soit, noble ou non noble, 
et tant personne d'église comme autre, soit tenu de tenir net et 



(1) Cetle ordonnance, qui a été renouvellée le 20 janvier i4o2, et qui n'a 
rien de commun avec celle du 28 mai i4oo ci-après, est encore en vigueur. 
r. Gode de la voirie, par Flcurigcon, Tavis du consi'il d'Etat, du 25 mars 
1S07, et le décret du 7 août 1810. C'est une servitude publique dont on ne 
saurait bien justifier la légitimité; car le pavé ne sort pas qu'aux propriétaires, 
et d'après la loi du 4 frimaire an 7, il est bien une charge municipale. Mais 1rs 
travaux, à Paris, sont adjugés administrativcment ; le préfet dresse les rôles 
et ]«:9 rend exécutoires , nonobstant la loi du 25 mars 1^90, quant au premicct 
pav.'gC|i ensuite , la ville se chargo de l'cnlrctien. A^, aussi l'ordon. de mai 1765^ 
(î^am»!,) 
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bott le pavement de devaut sou hostcl^ et avecqae^ ce faire faire, ' 
sousteoir et réparer à ses frais et despens, les cbaussées et pave- 
meus estans et acoutumez être devant son liixîs et mancion > ex- 
cepté eu l'aucieiine croisée de Paris, en^ laquelle nous sommes 
tenus de faii*e fuire iceUes chaussées; néanmoins les religieux , 
prieur et couvent de Saiut-Marlinrdes-Champs à Paris , soubz 
umbre de ce que il est débat en nostre court de parlement entre 
nostredit procureur d'une part , et eulx d'autre pitrt, pour raison 
des chaussées que îlz sont tenus déplaire faire et soustenir à leurs 
despens^ audevaut et selon les murs de leur bostel et église à 
Paris ; mesmemcnt es lieux ou d'ancienneté a accouslumé d^avoir 
chaussée; ouquel procès les parties très-long temps a, ont esté 
et sont appointées en faiz contraires et en enquestes, sans ce que 
depuis ait été aucunement procédé en yrelhii; prétendan<« yceulx 
religieux eulx esire francs, quicles et exerops de devoir faire ou 
faire faire ycelles chaussées; et aussi les religieux de Tospital \la 
temple^ nos très-chiers et très-amez cousin et tante le Roy et la 
Royne de Cécile, et pluseurs gens d'église, escoliers et autres, 
tons êoubzumbre d'aucunes justices qu'ils se dient avoir à Paris, 
comme autren»ent indeuement, sont aussi reffiisaus et plus que 
de raison delayans et en demeure de vouloir faire ou faire faire 
au long des murs et audevant de leurs hostelz, domicilies et égli- 
ses, l'es chaussées d'ancienneté aeoustumées y estre faîctes (i), 
par faulte desquelx pavemens aîosy estre faiz, uostredicte ville 
demeure très orde par le moïen des ordures, (îchs, boês, grà- 
voys, infeccions, corrupcîons et autres putrefaccîons très préfu- 
diciaiSles au créautures humaines, qui tant des boucheries des- 
dictes églises comme autrement, sont et demeurent conghtlinéc» 
et assemblées pardevaut cl ou cîrcuîte des murs d'icelles églises, 
et au devant desditz hostelz , églises et maisons. 

Pourquoy requise sur ce nostre provision, voulans obvfer aux 
inconvéniens dessusditz, à la turpitude et dedéeoracion qui par 
ce moîen se pourroient ensuir ou préjudice de la chose publique 
en nostrediote ville, vous manbohs et commandons et estroicte- 



(i) Après ces mots, on lU dans la copie de i4oa t 

Et aussy sont plusieurs autres gens de petit estât et autres, refusans de foire 
paver, et contribuer qu'il esconvient au pavé nécessairement faire devant leurs 
hostelz et édifices , esquclz n'ot oncqucs pavement; et mesmement les manaos 
et habitans près , au devant et autour de nosire consiergerie de Saint Pol^sqnes 
à kl Bastide et Chastel de Saint Antuine; par faute, etc. (Secousse.) 
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ment enjoingnons en commettant , que aux d^ religieui tant de^ 
Saint Martin comme.du temple et autres quelxoonqucs^ et aussi 
à uoz diz cousin et tante, ou à leurs gens çt pK>eureurs^ et à tous 
autres dout de par nosiredit procureur vous serez requis, voua 
tantost et sanz déiay^ ces lettres veuës , faictes oommandement 
de par nous a et sur certaines et grosses paines à appliquer à 
nous. 

Que incontinent et sanz demeure Hz facent faire les chaussées 
et pavement de avi devant et, autour de Içurs maisons, églises» 
murs et clostures (1), en le^ çpntraignant h, qe par la pri^^et 
explectation de leur temporel, et autrç^ient par toutes vojies 
deuês et raisonnables; et en cas de délay, refus, contredit ou 
opposition, lesdites chaussées et pavemens-refaix et réparez par 
n^s^ni^r^ de prqvisipq^ nopobstau^ lesdiz proçè^ Qt appojii^em^s, 
e\> aytres procès qui pour ce estoieut ençommstméos ou meuz, 
sanz préjudice toqtfs yoÏ§8 dUpeu{|c en di0initive> par nostre 
main comme souver^îqp, des deniers çU*» (VwU des teijipofelz 
d'iqeulj^ opposas , refnsans et déliiyaps» sje iJa ^»t geiî« d'église, 
esçpliers ou autres perspiiMÇs privill^gi^^^f Ql Aea amtjpe* det 
niersde Jevir? biens, J^squelx npn? yoiijpng p/unr ce eatro p>î»> 
vendus et e?tplQitG«f donner pu f4Wtps doWR^? et ««siguer jour 
certain et eompeltepi pard§v^n( ypus pa CJhdgIdtoit de npslrediçle 
ville de Paris, pocir dire les pauses de h\xr9 pppoçiiUQns, r^ffus ou 
délay, reppoudrç ?pr pe à pp^tredjt proeiJieur, c^ Caire en ouJlre 
selon raison, eu faifant avix p^rlip^ bon et bri^f ocomplissemeut 
de m^tîçej 

Et quant h noz di)s cousin et taale, et autres s'aucuns en y 
avoit, qui fussi^t priviUégiez de non plaider par devant vous, 
a4f9urnez les ou Caietes adjourner à oontoin et competlent jpur 
on noslre présent parlement, nonobstant qu'il spiée, ei que les 
parties ne soient di^ pais dpnt on piaillera lors , pour procéder et 
aler ava^ en leurs jcausps d'opi)osiiions, relTus et délays, res^ 
pxmdre à nostre procureur général, et faire en oultre selon rjsiison ; 
et néanmoins (aides cependant par nostre main comme souve- 



- ^ I ) Aprt» ce» mois , p» iU fh^i iff' %* fiopic : 

Rt 9i]us9i Ifbf ch«i|5»«e8 5[«c V0H8 ym^ )Ç«trje à fairp ^c.rqhv^ pp nostre fJi^îtc 
ville de Paris, po qvwelqttC lieu que oc $<;>it ; 6'^P4ï(^ç <>ft>s.ftae <;Macqu«i8.fi>,»iî ttu 
chaucée ; en les contraignant, elc. (Secousse,) : . '^ » ,. 1 
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raiue, par manière de provision, à leurs propres fraîx cl dcspens, 
ce faire et tenir en estât et nettement lesdictes chaussées et pa- 
vemens, en les contraignant à ^e par la manière dessus devtsée» 
nonobstans leurs dictes opposilions, sans préjudice dïcellcs eu 
diffînitive, et quelconques appellacions et letlre^^ subreptîccs, 
fmpétrées ou à impélrer au contraire ^^ en certifiant sur ce notre 
court de parlement souiiisamment. etc. 



N'. 255. — Letthes portant homologation (Turi acte du conelle 
sur f élection aux bénéfices, pendant ta soustraction <te €o^ 
ti^icnce du Pape {i). 

Parw^7 mai iSqq. (C. L. YUI, 3a5.) 

Rarolus etc. Dilectis et fidelibus genttbus nostrum presens et 
quefutura tenebunt Parisius parlamenta, ceterisquiB justiciariîs 
uostris, aut eorum locatenentibus : salutem et dileccîonem. 

Pro parle archiepiscoporum , episcoporum et ceterorum prela- 
torum et capitulorum , ac aliorum virorum ecclesiasticorum nu- 
per Parhius in concilio Ecdesie gallicane, per lîlteras uostras 
congregato , pro nonnullis arduis tangentibus sedacioncm hujuB- 
modi pestiféri scismatis nunc, proth dolor! In Ëcclesîa Del 
vigentis, deliberandis et expedîendis inter cetera fuit nobis expo- 
sîtum quèd cùm alias in alio ipsius Ecclesie gallicane concilio, 
ecîam pro pace et unione Ecclesie procuranda, Parisius per nos- 
tra» eciam litteras congregato , inter cetera deliberatum et ordi- 
natum extitisset, quèd à die quâ conclusio denegacionis obe- 
diencie totalis Benedicto iiltimô in Papantelccto faciende, per 
nos, ecclesiam regtiî et Dalphinatûs nostrorum-, recepta fuerat 
et publicata, in anteaprelati et alii ad quos in regno et Dalphi- 
natu nostris de jure vel consoetudinè spectat beneficiorum vacan- 
cium collocacio, bénéficia predicta, cùm casus vacacionum 
occurrereut, conferrent., quibuscumque graciis exj^ctativîs , 
precipuè per dictum Benedictum , quibuscumque perso nis^factis, 
per quas tamen ante denegacionem obediencie non fuerat alicui 
jus qnesitum in re, piout in litieris noslris super ordînacione 



(i) Cette pièce est importante, parce qu'elle renferme le texte d'un con- 
cile national et sa c<5'mpositîon , et parce qu'elle rétablissait le principe* d'éJec- 
tioo usité dans la primitive église , et -érigé en loi incontestable pendant la pre- 
ttière rate. F. Préface, (Isambert.) 
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predicta, ad requeslam et supplicacionem prclatoruip^ predicto- 
rum confecUs laciùs noscitur conlineri, postquam rn conciiîo 
predicto niiper et ulUmo, \\i predtcitur, Parisîus congregato, 
propter alîqua dubia in pluribus locis tam in regno quam in DaU 
phiuatu prediclis emergeucia , certa fuerit facta declaraciq, prout 
in instrumente publico super hoc confecto, cujus ténor sequitur 
in bec verba, asserunt contiueri. 

Dtciitration du Conoiie, 

In nomine DoiniDÎ, amen. Per hoc presens puLlicum ÎDStruinentum, 
œiiversiset singulis DOtuin fiât quôd anoo ejusdetn Domini millésime tre- 
ceotesirao nonagesimo octavo, ludiccione septimâ, more Gallicaao, nien- 
ms naarcii y die xiv, ab electione domini Benedicti uhimè in papam eleeti 
enao quinto, in nostrûm notariorum publicorum et testium inf'rascrip- 
torum ad hoc yocatorum presencia , in concilie dominorum prelateruin , 
de mandate et ordioaciene serenissimi et christianissimi principis domiui 
DOStri Francorum Begis (i) , ad diem vicesimam mensis febiuariî uhimô 
preteriti , coutiuuatam^usque ad dictam mensis marcii diemxiv, pro uuione 
«ancte matris Ëcclesie prosequenda , convocato , 

In eoque conTOcatis et convenientibus dominis archiepiscopis , episcopis, 
abbatibus, necnon procuratoribus et nunciisnonnullorum prelalorum absen- 
cîum et capitulerum, ecclesiarum, tam metropelit^narum qukm cathedra- 
lium ecclesiam representantibus Gallicanam , post nonnullas dehberaciones 
inter ipsos habitas in hîis super quibus convocati fuerant et accersiti , k 
nonnullis recitabatur quod cùm alias in alio dictorum dominorum prela- 
lorum cleri regni et Dalphinatûs concilie super prosecucione dicte unio- 
nis , mense juhi, anne presenti, Parisius , celebrato ; assereretur in litteris 
regiis subira ccienîs totalis obediencie dicte domino Bénédicte ultimo in 
papam electe facte, talis clausula coutineri, videlicet, quèd ecîam occur- 
rentibus vacacienum casibus , assumantur qui ad prelaturas , dignitates et 
aiia bénéficia electiya , per eleccionem , ceteris eciam beneficiis providea- 
lur per coUacionem eerum per quos hujusmedi collacio et eleccio spec- 
taut quemodolibet seu eciam spectabunt; et inter cetera in dicte alias cele- 
brato concilie , maturis super hoc deliberacionibus prehabitis, discussîs 
et repetitis , fuisset dehberatum et cenclusum qoôd habentes gracias ex- 
pectativas per quas nendum fuerat eis jus in re qUesitum post conclusion 
nem dicte denegacionis obediencie^ per ecclesiam regni et Dalphinatûs^ 
et per Regem acceptam, nec uterentur diclis graciîs, nec eciam ipsorum 
executoribus obedirelur a die videlicet predicte conclusionis Parisius 



(i) II paraît que le^ conscnlemeot du Roi était iK-ccssaire jwur In tenue des 
conciles nationaux. F. Tordon. de Sigebeil, de l'an 65o, et le capitulaire do 
Karlooiaii, de Tan 74». (Isambcrt.) 
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soieinmter ia Régis paiacio per organum domîai cane^ttarii Fiaucie , ex 
parte dîdi doiuiiii nostn Régis puMicate , ymà qiièd ordinatio et illi ad 
quosbeoeiiciorum regni et Dalphinatûs $peqtahat collocado, à die predieta 
in antca bénéficia tuuc vacancia vel vacatura libère eQ^ferren^» occasion^ 
cujus multa insurrexerant dubîa inter plures qui tuoc gracias bab^baut 
expectativas a fellci n^emorie domino Clémente Papa yii*". aut alio smniqo 
pontifice , in ecclesiîs que adepti fuerant dignitates , personatus vel oflScia 
sub expectacione prébende > quas gracias volebant et dicebant eciam quo- 
ad dictarum assecucionem prebendarumj de jure suiun debere sortiri 
efiêctum , assercntes quôd ne dicte gracie per dictum dominum Beuedic- 
tum ultinio in papam electumiy atiqualiter fuerau( r^yo^te, eraulque 
nonnulli alii eciam a domino Clémente predicto 'gracias expeotativasi ba* 
bentes , quas idem dominus Benedictus express^ per buQam spam x^fiffc^ 
Tayerat, ut dicebant ; ordinarii yer^ et illi quibuQ bénéficia ^uuq yucancia 
vel que post modom yaiiaveraut, contulerant yirlute ordinaçionis ecdesie 
de qua supra est mencio facta» et qivs pleniiu» iu Uiteri^ l^gîîs 9l«pçr hfic 
confectis continetur» gracia^ sepediçtas nuUiu» debere essQ eflicacie vel 
efifectûs, ex adyerso asserebant ; bine èrat qu^d quamplure^ pluribua ip 
locis inter multos çoram diyersis judicibijis çvant Ute» mole» et jvçrîslini- 
Jiter moyen in futurum sperate inter pluref, qu6<I erfit \\k orilioariorwii 
aliorumque ad quos beneficiorum colUcio seu queyi^ eorum alia dispo- 
sicio dignoscitur pertinere, et eciam illorum quibus per prçdicto$ ordma- 
rios et collatores a teinpore dicti recessûs ab obediencia totali ^ de bepe- 
ficiis ecclesiasticis proyisum extitit, disturbium, impedimcAtumaç magnum 
et graye prejudicium, quodque \idebatur substractionis predicte conclu* 
sioni ac mandatis regiis et ordinacioni dicte ecclesie gallicane contraire : 
Hinc fuit quod in diclo presenti consilio per quamplures suppUcabatuir 
quatenus per ipsum conciliuro quid super hiis fieri dçberet, rem^dium 
apponendo opportunum , lilium amfractus evitando et materiam diubic* 
tatis toUendo , declararetur : supplicacio):ie yer6 sic facta per prius inter 
ipsos dominos prelatos et alios iu dicto concilio exi$lentes, matura super 
hoc deiiberacioue prebabiiâ| oppinionibusque siogulorum r^^quisiiis et 
recoUectis , 

Fuit per ipsum concilium dictum et degi^^aatpoi et de men^ç seu 'mr 
teneione alterius concilii fuisse, attentis iropedimentis que per bu)usmodi 
gracias expectativas ab olim suromis pontificibus , et bone memorie do- 
mino Clémente predicto indifE^renter cpncessas i qui longo tempore regi^ 
mini Ëcclesie, saltem Regni Francie, prefuerat^ sicUt omnibus satis erat 
Dotuœ, dicti prelati et alii GoUatores, in bene^çiis^^onferendis, quorum 
idiks de jure communi ad ipsos spectQt collaciO) 'bactenùs babuerant^ 
precipuè sic quod k vigenti annis citra quo teropore dm^avit istud lamen- 
tabile scisma, cui procul dubio taies gracie niagiium dederunt fomen- 
tura , notabilibus clericis ^uamyîs indigentibns . qui Ëcclesie sciunt, yo- 
lunt et possunt fructuosè servira, culloinodo poluerunt de beneficiis 
ecclesiasticb providcrc, et quôd iu quautùm conccrnit ilios qui digui- 
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tatjes , personaCus vel officia obtinent in ecdesiis in t^nh^ auctorîteU 
ipsius <)otnnii Clément» > aut alterius cujuscumque^ irt jam suprli taetum 
est, prebcndas cjpectaDl, dotiiiuus Benedictus, licel forsan l'orroaliter 
coriHii gracias non revocasset, ipsos lamcnsifâ aiictoritate cxpectanlibos , 
in assecuctone dictarum prcbeiïdarum aut aliorum be»eficioxîim postpo- 
suit , quo obslanle, si ordiiiacio predicla que generaliter de gracias expee- 
tatif as babentibus loquitur^ et quQ ad duos eues priocipaliter facta nos- 
ci lur ex titisse; 

Yidelicet , primo , ut ecclesia gallicana m libertate quam à sua fuuda- 
cîone secundùni sacros canoues habere coosuevit, ab illo tune in futurum 
rcmaneret, et secundo, attenta couclusioue denegacionis obediencie, et, 
quôd post recepcionem , exec'uloribus saltem Benedicti obediri non potc- 
rat nec debebat, que conchtsio, si facta non fuîsset, gracie expectative 
dicti domini Gtementis et aHorum predecessorum suorum , fuissent prop- 
ter multitudinem expectancium auctoritate ipsitts Benedicti , qui oinnes 
ipsis prefer^Mtnlur, inutiles et aine fructa, nec fuit ordinacto precUcta ~ 
facta ut per eam |[racie predicte majoris esaent ef&cacie quam ante erant | 
una cum radoinblis multis tune ibidem notabilîter allegatis^quèdà die 
dicte conclusionis denegacionis obediencie, auctoritate regiâ in aula 
palacii regii/utpredicitur, publicate, nuUi taies expectanteS; cujoscum- 
que status, condicionis, dignitatis aut preeminencie existant sive prc-- 
fulgeant, quâcumque auctoritate et forma quâvis sive démentis sive 
Benedicti vel alterius cujuscumque summi pontificis, bactenusregnantis, 
ad prebcndas seu alia bénéficia, virtute quarumcumque graciarum predic* 
tarum, assequendas in toto rcgno et Dalpbiuatu admitti debebant, nec 
împasteriim admitterentur, ymo ilii quibus arcbîepiscopi , episcopi , pre* 
lati, capitula et alii ad quos de jure vel consuetudîne benefiaorum spec* 
fat collaci* , jam bénéficia contûlerant post ordioacionem predictam ^ vel 
in futurum conferrent, cxpectantibus predictis, cujuscumque status, cour 
dicionis , gradûs , dignitatis aut preminencie existant , penitus et omuinô 
exclusis , bénéficia sic sibi per ordinarios aut alios , ut predicitur, coUata 
aut couferenda baberent et retinerent ac pacificë possiderent , non obs- 
tante quâcumque litîs pendenciâ seu contra dicione afiquali de quibus om- 
nibus et singulis, quamplurimi domini arcbiepiscopi , episcopi, abbates et 
nlie plures notabties persone, tam pro capitulis ecclesiaiiun , quam aliis, 
ad dictum concilium niîsse , a nobis notariis publicis infrascri[)tis , pro et 
nomine omnium et singulorum quorum interest aut in futurum polerit 
interresse , pecierunt umun vel plura instrumenta sibi per nos fieri , et 
tradî. 

Acta fuerunt bec Parîsius , in regali palacîo ; videlicet ia aula posteriori . 
super ortum ejusdem , anno, indiccione , mense , die, et ab eleccîone pre-» 
diclis prcscntibus vencraUlibus viris domiins et magîstris Tristan de Bosco , 
J. de Boissoy, coneiliarîis et magîstris requestarum bospicii domini uostri 
Hegis; II. Lcnvoisie, sacre théologie professore, decano Rolbomagensî ; 
G. de Piclavcnse , liceucialo in legibus, et P. I^odet , dccaao ^'ivcrDcnsç ; 
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H. Nicolai , licenciato in ûtroque , Corosopitensis ; P. de Cbîassiaco , ma- 
gistro io arlibus , bacLalai io in iheologia , et caoonico Senonense ^ J. de 
Monsterolto , secretario domini nostri Régis, preposito sancû Pétri insu- 
leosis; J. Yalentis, et J. de Hersooval , magistris in artibus, Edueosis et 
Tœcensis diocesum , cuin pluribus alib testibus ad premissa vocatis spe- 
cialiter et rogatisr 

Cumque ordinaciones alîas per prelatos regni et Dalpliînatûs , 
in coDciliis pro unîone £cclesie ad uutum nostrum congreg;atos, 
factas^ mandaverimus per nostras alias littcras, ad ipsoruni pre- 
latorum instancîam et requestam , in regno et Dalphinatu nos* 
tris predictis^ sicut decuit, inviolabiliter observari ; supplicarunt 
eciam prelati predicti, qiièd declaracionem et ordinacionem 
supradictaS) ubique in regno et Dalphinatu nostris eciani Obser- 
vari inviolabiliter mandaremus : 

Nos igitor onrinia supradicta racionabiliter attendentes , decia- 
racionemque predictam, in quantum nos tangit^ laudautes et 
approbantes, vobis et vestrûm cuilibet, prout ad eum specta- 
verit, districtè precipiendo mandamus, vobis justiciariis, si sit 
opus^ eommittendo^ quatenus omnibus viis et remediis raciona- 
bilibus predictam declaracionem et ordinacionem executioni de- 
mandetis et demandari faciatis; quoscumque contrafacientes» 
viros ecclesiasticos per capcionem temporalitatis et aliter débité > 
ceteros verô^ sicut meiiùs videbitur expedire^ ad observacipnem 
declaracionis et ordinacionis predicte viriliter compellendo ; quo- 
uiam sic fieri volumus, et predicUs prelatis hoc cum instancia à 
nobis requirentibus , concessimus de gracia spécial!, si«it opus; 
non obstantibus quibuscumque lilteris^ subrepticiis in eontra-^ 
rJum impetratis sive impetrandis. 

Datum Parisius , etc. 
. Per Kegem, ad relacionem magni consilii, in quo domini 
duces Bitiuriçensis , Aurelianensis ^ Borbonesii , vos ( le chance-^ 
lier) et quamplures, eratis. 



N". 256. — Lettbes portant ordre au prévôt de Paris. de rcgkr 
les salaires des sergeiis à verge du CUâttitt, et règlement 
en conséquence, 

17 mai 1599. (C. L. XII, 194.) 
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N". 257. — Édit ou ÛRfeowîfANCB SUT iôs formalités à observer 
pour que Us dons faits par ic Roi aient Uur effet (1)^ 

Paris , i" juin iSg^. (C. L. XII, 198.) 



GBiBiEs etc. Savoir faisons, que nous ayans et adreçans prin- 
cipaument le regart de nostre pensée à l'onueur de noas et an 
bien publique de nostre royaume, et pour eschever les grans 
dommages et oppressions, griefsetinconvenîens irréparables qui 
sont avenus et ensuivis de long-temps, et aviennent et ensuivent 
de jour en jour à nous et à nos royaumes et subjez, par la grant 
multitude et confusioil des officiers que nous ayons eu , et avons 
encore entour nous et ailleurs, en plusieurs Héux et'officeii, et 
par espécial en l'office de nos secrettaires , par la jonesce et igno- 
rance, et nombre excessif, desquels nous avons fait le tempg 
passé, et faisons encore de jour en jour plusieurs donsexcessifs 
à plusieurs personnes 9 tant ^ors de conseil et sans avoir regart 
à qui et quoy noua donnons, ne aux mérites d'iceulx, au- 
cune fois par manière de descharges, sans nommet les per- 
sonnes pour qui est fait le don, comme autrement en maintes 
autres manières non deues ou accoustumées , par quoy oh n^ 
peu ne peut savoir en quels usages ne à qùelz personnes pos- 
dittes fmances ont esté employées ne distribuées, et par ce avons 
esté et sommes souventes fois si dénués de nos finances^ que les 
revenues de nostredit royaume, tant ordinaî res- comme extraoïp- 
dinaires, n'ont peu ne peuvent fournir, supporter tie souffir© aific 
charges et à la despencé qui nous sont seurvenues et seiurvienneht 
chascun jour, pour les causes dessusdittes, et pour ce a convenu 
et convient souventes fois que quant aucun affaire nous seur- 
vient, que nous ayons recours à faire empruns sur nos offipiers 
et subgez , ou mettre taille sur nostre pueple , laquelle chose no^s 
vient à Irès-grant desplaisir, et non sans cause; mesmement que 
les revenus de nostredit royaume ont esté et sont encores , la 
grâce nostre Seigneur, assez grans et souffîsaos habondammeni, 
pour payer et soustenir tous les affaires, frais et despens que 
faire et soustenir nous a convenu et convient ^ se elles eussent 
esté raisonnablement despensées , si comme il apparlinst de raison; 
et pour ce, nous volans en touttes manières, et desirans de tout 
nostre cuer remédier et pourveoir aux choses dessusdittes et chas* 
cunesd'îcelles, et mettre règle et ordonnance doresenavant en nos 

(1) F, ci-après, TûrJon, de i4oi. (Isambçrt.) 
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besot^;»es et afl^iiteft, et spécialement à la «garde de nos nuances, 
en telle manière qne no^re pue^ soit préservé et gardé de tels 
grîels et oppressions, et que Bostre demaine et nos autres finances 
ne soient doresenavanl ainsi mal despensées et gaslées comme elles 
oatestéle temps passé, comme dessus est dit; mais puissions 
nofttredit demaine faire mettre en bon estât, et le revenue d'îcel- 
luy et DOS autres finances mettre à prouffit dqresenavant , pour 
nous en aidier en nostre besoing quant mestier sera : 

Nous, par graat et meure délibération, et par le conseil et 
advisemeiit de nos très-chiers et très^amez onde et frère, les 
ducs de Berry et d'Orléans, et plusieurs auU'es de nosire sang 
et grand- conseil 5 avons présentement entre les autres remèdes 
et provisions que nous entendons à faire aux choses dessusdiUes, 
V0IU9 o&DEA£ et délibéré , et par la teneur de ces présentes, vou- 
lons, ordenons et délibérons par manière d'edit et ordenance 
irrévocable (i) , ferme en nous, et jurée en nos mains, tant par 
nos dessusdits oncle et frère , et plusieurs autres de nostre sang, 
comme par nostre cbancellier et plusieurs autres prêtas et gens 
4e oostre graut-conseil, de nostre parlement, et gens de nos 
«comptes et trésoriers à Paris, et plusieurs nos chambellans et 
aujtres nos s>ÎSï(^eTS estans en nçstrc présence» les choses qui 
ens^ivent : 

(1) Ppem4èrnin£9iL Que doresenavant nul don quelconque 
•MOU» né ferons h quoique personne que ce soit , se vCe n'est quant 
;aou;9 serons en conseil, en la présence de nos onde et frère, 
.de deux^u de Tun d'eulx, et d'aucuns autres de nostre grant- 
oonwii* 

^3) item. Pour ce qtie grant partie de a^s finances a ^sté 
^d«sp6nsée et e^t chaacun jtmr, par l'argent que aous e«voy<»ns 
r^erîr sou ventes fois devers nos generaulx, unis trésoriers^ rece- 
veurs et autres nos offî<»ers de finance, qui rien ne n^usp^roiiP- 
âtc^ «t que '(m ne scet ce qu'il devient, ne à qui il -est donné 
ntt baéilé, a«»Bis voki et ordené, et fût î«irer -cérame dessus, 
i^itc^dioreseHavaBi; mille dedcharge ëefiB£UH)e quelucoii^e «ese 
fettaiponr quekpvs personne fue «e soit, far dNM ne aiAtrenfteni, 
sans noms»^ expressenaent en icelles desohaoges ceiui ou cealx 



(1) Geia n''<!nrp&cba pas ^ftt'dle ne Itn *touj#Hrt noUc>, pAnoe «que 2c»ïpon- 
Tfttr» légistatif et exècotif étaient confoniîtis, tît-qn'tl n'y avait -pas responsa- 
bilité des ministres. (Isambcrt.) ^ 
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pour cl au prouûît de qui ladite de«chargc âera faite , à qui l'ar^ 
gent sera baîilié, excepté touttesvoyes, les sommes ordinaires 
accoustumées et ordonées estre levées par descharges pour nois 
coffres chacun tnois* 

(3) Item. Avons volu et ordené, et fait jurer comme dessus^ 
qu$ doresenavant nul mandement quelconque 4e ddn^ soit par 
descharge ou autrement , ne se fera, ne poura estre fait ne assî^ 
gnéy ne commandement reçu par aucun de nos secrétaires 9 eic- 
cepté par quatre tant seulement; lesquels quatre et non autres> 
nous avons commis, ordenez et establis à i^ire lettres et matido- 
mens quelconques touchant don de ^ivaoces qui commandes 
leur seront en ûonseU et taon autremeat : touttes voyes nous ne 
voulons que ceste présente ofdonnaace nous lye en tele m^Adf 
que quand nous vouldrons aucune chose donner à nostre très- 
chiere et trës-amée compagne la Royne, à nos enfans ou à nos 
oncle et frère leè du^s de Berry, de Bout^gne; d*Orléans ^t de 
Bourbonnois, hors de conseil ou là où ils nous plaira, nous ne 
le paissions faire, pourvu que le commandement en soit fait à 
Tan des dessusdits quatre secreltaires, en la présence de Fun ou 
de deux d^i^ulx nos^n^ë^ et frère , ë% de deux ou d*un de ncistre 
grant'^coïiseîl(i) 

(4) /«tJm. Avons ^olu et <>rdené, et tint jurer comme tîessus, 
qu6»e pat impôrtunfté de prferes , inadvertances ou autremèfnl, 
n^»s votilîons eu aceo>ràions d'y adjouster ou mettre aucun de 
nés ai^es secrétaires poiitr sigMr lettres de don, que icefles 
lettres Bfe soiefnt séellées en nosti*e c^iaiicetlerie , ne les deniers 
payes en ^quelque naailkfiie «le k quelque personne que ce soit, 
j^r quelque mandement bu coniKuandement que an face ou^ 
contraît*e ; "et s'aucuns en esloient payez, qu'ils ne soient alloues 
èS ctonfi|^tes de <jelluy qui payé les aura. 

{i) I$em, Avons volu et ordené, et fait jurer comme dessus, 
voulons <et <ndenons par ces présentes > que aucuns dons ne se 
facent ^r nostre demaîne'; 

Toui*€^ lesquelles îcho^s ^no^s avons voulu et vblons c^re 
leifiMS, e)itet4tiées et accomplies- ée point en point selon leur 
fernime et teneur dessus «sctipt, sans^nfraindre en aucune ma^ 
tfîere : et pa^r plus grant seurié de <îe , les avons fait jurer , 



(i) L'âiticûâcftaeDt détruit la loi. Il était si facile, dans ces temps de troiiblet 
et Ût fak^HOM-, ^obtenir la dignsKitrç des prince^ (Isaitibcrt.) 



^ 
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comme dît est ^ et à nos dessusdits oncle et frère, et aux autres 
de iioBtre san^ et lignage, et aulres nàa chambellans et conseil- 
lieriv estant en noslrc présence. 

Si donnons en mandeuienl à nostre amé et féal chancelier, 
qne nulle lettre quelconque il ne séeHe pour quelque mande- 
ment qu'il ait de nous au contraire des choses dessusdittes on 
d'aucun d'icelles; à nos amez et féaux gens de nos comptes et 
trésoriers à Paris, à nos. generaulx cossellUers ^ et à tous nos 
autres Justjciers, ofitelers et chacun d'^eulx, si comme à lui ap- 
partendra,. que nostre présente oMenance ainsi jurée et ordonée 
comme dU;eHt;^ ils gardent et tiennent chascun en droit soy, 
san& enfraindre , en aucune manière. £n tesmoings de €e, nous 
as fait mettre nostre. séeL à cefl lettres. 



#*«- 



N**. 358. -H* ConsTiTUTioN faUc en parlemt^Us 9ur ta forme 
des appcts eivpays de droU écrit. . 

'•Parii; i8J!no i3<^. (C. L. VlII,=55o;XlI, 159.) 

KiROLts, etc. Ad perpetuam rei n^euforiam^rRfgîeinps excitât 
sollicitude majestatis, ut eorum versuciis per jus^ici/e régulas 
occurramuSi qui splutis racionis htibents,:ÎL|rg|^,^i:|scitafe, suis- 
q^ fpaUciis «ub j[uris velamine, si^pllces persoufis litibi^s invol- 
^ier^-^atagunt , quLbus ocçulatâ Ode cernimus plej^umqcve subdi- 
torum nostrarupi quanaplu^ioios , -quod mplestè gerimu^ 9 ad 
mendicitatîs inopiamf dov^n^re. £xpQ)>ito. çitlMMe^ii nobis, q^dd 
noiviMMîjsubdiU nosLri appelladoo^ iie0?^4ii) » : q>li9ïd; u»icii,iique 
^4 sui juris tutelam, et ut per id rdevd^i^;.^>re^sij poscitur 
iuslitutum, al)utentes, fréquentera, nostris judicibus tam ordi- 
nariis quam commissariis, in patria qup juie s^cripto regitur, 
appellant pro se suisque açli^ereqtihus et sibi vplentibus adhe- 
rere, adjornamentaque cum inhibicionibus assuetis à nobis seu 
curia nostra impétrant, adherencîum aut sibi volencium adhc- 
rcre. personas penitùs- ignorantes; cumqi^e factis adjorpameuto- 
rum suorum impqtracionibvis, ad suas partes redierlnt, piures 
anlea causarum appellacionis iguaros^ ad sibi adherendum in- 
ducunt, qui lamen infra decem dies, quod est tempus intro- 
ductum à jure , appellaciooibus ipsis minime adheserant, quam- 
Tisii nobis vel nostra cancellaria , appellantifous ipsis inhibitôrie 
littereconcedinon consucverint ncque concedantur,donecde tali 
conslet per instrumeutum gravamine^ quod legitimum^ si proba* 
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tum esset; deberet reputari, unde mérite sequitur, ut taies 
adherere volentes, nisi de ipslus ecîam adhesionis causa légitima 
constarety de appellacîonîs sic interjecte beneficio se tueri de 
jure et racione non possent nec deberent; ex quorum tamen 
adherere volencium admissis adhesionibus , locis in plurîbus 
vise sunt in ter subditos n<|stros dlssensiones atque dîvisiones 
oriri quamplurime, diversis exquisite machinacionibus^ majo- 
resque verisimiliter , attenta temporum ad litigia pronitate 9 ti* 
meantur, nisi per nos super hoc de remedio celeriter providea- 
tur oportnno. 

Notum facimus universis presentibus pari ter et fulurisy qu6d 
nos premissa débita cuni meditacione recensentes^ quieti sub- 
dttorum nostrorum et fraudibus predietis, quantum nobis est 
possibile, providere, perîculisque inde provenire valenlibus oc- , 
curere cupientes , maturà super hoc nostri consilii deliberacione 
prehabitâ9 presentis nostre constitucionis pagina STiTUiBtcs et 

ORDINAMUS 9 

Ut nullus subditorum nostrorum in patria jure scripto régi et 
gubernari solita, ad appellandum pro adherentibus aut adhe* 
rere volentibus admittatur 4e cetero, nec ei*per cancellariam 
nostram inhibitorie liltere concedantur» nisi prius constiterit 
appellacioui sic interposite adlierentes vel adherere volentes, 
infra decem dies adhesisse^ et eciam de adherencium nomtnibus 
et de ipflius adhesionis causa légitima débite per instrumentum 
dicte cancellarie nostre y sicut in causa appellacionis consuetum ^ 
est fieri, licuerit; 

Volentes ut amodo contra formam predîetam, adhérentes seu 
volentes adherere , appellacionis facie seu litterarum nostrarum 
inhibîtoriarum pretextu 9 appellacionis obtentarum presidio non 
gaudeant quovis modo 9 hujusmodi adhesiones contra tenoren& 
presentis ordinacionis nostre factas, nuliius esse momentî de* 
cémentes :.Insuper ordinantes ut in facientes contrarium 9 ap« 
pellacione pretensà nonobstante^ prout justicia suadebit taliter 
procéda tur 9 qu6d de cetero talia moliri non assuescant et ne 
quis ipsius valeat ig^oranciam pretendere , cum in nostrà parla«- 
menti curîà 9 et in aliis patrie praedictao senescalliarum locis lii- 
signibps , jus^imus publicari. 

Datum et actum Parislus, in parlamento nostro etc. 

Per Regem 9 ad relacîonem consilii in curia parlamentl exis- 
tentis. 

6. 54 
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N^ aSg. — Littres portant <jue le due d'Orléans s ^ du- 
chessô, et ieurs enfans, tiendront en pairies et comme 
apanage, (es domaines par lui iwuveiiement acquis dans 
ic royaume. 

ParÎ8, aa juin logg, (C. L. VIII, 53i.) 



H\ a6o. — Oaim>nva<i»cb portant que tes habitans des viilv^ 
frontières seront contraints d'y faire le guet {i), et les 
capitaines d'y résider. 

Rouen, ai octobre 1599. (C. L. TIII, 356.) 

V Cbailis etc. Savoir faisons que nous ayans nostre regard à la 
seurlé c)e nostre royaume et de iioz subgîez, et considérant que 
pour ladicte seureté est expédient /et nécessité que les villes 9 
cbas^eaulx et autres forteresses assises es frontières de nostredil 
royaume et près dMcelIes, soient bien gardées de jour et de 
nuit , afin qijte par fauUe de garde , aucun inconvénient ne s'en 
ensuîe \ 

£uê sur ce déHbéracion et aviz en uosfre conseil où estoient 
IM)Z très^cbiet-Sr et très-amez oncles et frère , et pluseurs autres 
de nostre sanc el de nostredit conseil^ avons o&donne et or^ 
donnons : 

Que ez citez , villes, chasteaulx et forteresses qui sont assises 
oultre la rivière de Loire, et aussi en icelles qui sont assises sur 
la mer et à six lieues près , en nostre païs de Normandie, etsem- 
Uabteno^it en celles de nostre païs de Picardie oultre la rivière 
ée Somme, et en toutes les autres qui sont en frontière de 
BOfttre royaume, en toutes les marches de l'empire, et pareille- 
aoent es. viUes et chasteaux où sont passages de grosses rivières, 
soient faiz diligemment guet el garde de jour et de nuit, par les 
habitans des lieux qui autreffoiz les y ont aeoustumé faire ou 
temps passé paravant les trieuves derrenièrement prises entre 
nous d'une part, et le Roy d'Angleterre, d'autre; ausquelx 
habitons noos mandons par ces présentes, qu'ilz les y £acent 
sans aucun contredit, par la manière que ^% est; 

£t se ilz en sont refusans ou délaya ns , nous voulons et ordon- 
nons qu'ilz y soient contrains par les capitaines desdictes cités, 

- ' ■ ■" ■ - • .. ■ 

(i) C'est le service de la garde nationale. (Isambert.) 
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Tilles, chasteaulx et forteresses, on leurs lieuxtenans, en la 
manière qu'ilz le estoient paravant lesdîcies trieùTes; 

Ansquelx capitaines ou à leursdiz lieuxfenans, nous don* 
nons povoir et auctorilé par ces mèsmes lettres, de les y con-^ 
traindre par la manière dessusdicte , et à ce les commectoas, se 
mestier est; et ausquelx capitaines semblablement nous man- 
dons et enjoingnons très-expressément , que ilz facent conti- 
nuelle résidence en leurs personnes sur les lieux à eulx commis; 
et ou cas qu'ilz ne la y feront, nous defTendons expressément à 
tous ceulx qui sont commis et ordonnés k pàier leurs gaiges, 
qn^ilz ne leur en paient aucuns, sur paine d'esire recouvré 
sur eulx ce qu*ilz leur auroient paie contre nostre préfsente or- 
donnance. 

Si mandons, et, se mestier est, commettons etc. 



. 26t. — - Mandembht qui permet aux généraux maîtres des 
manna^es, d'augmenter à leur gré It prix de V argent. 

Paris, i5 novembre 1399. (G. L« VII « 557.) 



N^ 263. ->- Ordonrahcb portant défenses aux sujets du Roi 
d'aller en pèlerinage à Rome (1). 

Paris, 37 février iZgg. (C. L. VIII, 3G3.) Publiée an ChAfelet le »8, et 
criée dans les carrefours. 

Crables etc. Au prévost de Paris, ou à son lieutenant, sainte 
Par grant advis et délibéracîon euz en nostre conseil, ouquel 
cvot esté noz très-chiers et très-amés oncles et frère les ducs de 
Berry, de Bourgogne, d^Orleans et de Bourbon, pluseurs autres 
de nostre sang et de nostredit conseil , nous avons oïDSicé et or- 
denons pour certaines grans causes justes et raisonnables, tou- 
chant le grant bien et utilité publiques de nostre royaume et de 
noz subgtee d'icellui , et aussy le grant bien et avencemeot de 
ruoion de nostre mère sainte église, que aucun de noz diz sub- 
gioz de quelque estât ou condicion qu^tl soit, ne se parle de nos- 
tredit royaume pour aler en pèlerinage à Bomme; et pour ce 



(1) Le Roi voulait empêcher la sorlie de Paris de sommes constdëribles , 
que la piété des Français se prtîparait à porter à Rome, à roccasioa du gran4. 
jubilé, r. Bulle qui institue le jubilé, tom. III, p. 726. (Oecrusy.) 

54* 
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défendons à tous noz diz sabgiez quelz quMlz soyenti sur peine 
d*encourir nostre indignacion, qu*ilz ne aillent oudit voyage; 
mais ceulx qui sont meuz et en chemin pour y aler, s'en re- 
tournent incontinent j sceuê nostredicte ordonnance. 
Si vous mandons et enjoîngnons estroictement^ etc« 



N^ 2^3. -1- Lettbbs portant défense de marcher te visage 
masqué (i). 

Paris» 9 mar8j399. (G. L. VIII, 364.) Publiées per le crîear le 9 mars. 

Cbailes etc. Au prévost de Paris ^ ou à son lieutenant , salut* 

Gomme nous ayons entendu que plusieurs de noz tubges 
nobles et autres, aîent de nouvel prins à chevauchier les visages 
embrunchez {2) de leurf chapperons , tellement que l'en ne les 
peut congnoistre ne veotr leurs visaiges à descouvert 9 exceptez 
les yeulx seulement; et soubz umbre de ce, aucuns malfaicteors 
ont entrepris à chevauchier en cette manière, par lesqUelz ont 
esté et sont faiz plusieurs murdres et roberies, excès et maléfices» 
desquelz ne peut eslre fait punicion , pour ce que l'en ne peut 
d*ëulx avoir congnoîssance pour Testât couvert que ilz portent, 
qui sont faiz de mal exemple, en grant esclande et lésion de 
justice, et plus pourroit estre, se sur ce u^estoit par nous pour> 
veu de remède. 

Pourquoy nous ces choses considérées, voulans telz voyes ma- 
licieuses reffraindre, et noz subgez demeurer en bonne paix et 
transquillité , vous mandons, et pour ce que autrefoiz (3) par 
noz ordenances royaulx, a esté deflfendu que nul ne portaj^ 
fiuix visages ne embrunchiez, et que interposeement , par per- 
sonnes incougneuês, aucun ne batist ou injuriast, ne feist batre 
ne injurier autres personnes , 

Commettons que diligenment et secrettement vous vous in- 
formés ou faîctes informer des excès et^ maléfices ainsi faiz et 
perpétrez par gens portant Testât dessusdit ; et tous ceulx que 
vous en trouvères coulpables, punissiez les telement soit crimi* 



(1) r. TordoD. de mai i539, lois des 3o avril et i4 septembre 1790. (Isambert.) 
(a) O.-ii-d., coQTerts de lears cbapperons, qui-ëtaietit uo habillement de tète 
alors en usage. (Secousse.) 

(3) Elles sont perdues. (Isambert.} 



pelment ou autrement, comme vous verrez en vostre cons- 
cience au cas appartenir , et que ce ^oit exemple à tous 
autres; 

Et avecques ce, pour fuir et éviter telz înconvéniens, faites 
crier et publier par tous les lieux de vostre prévosté accoustuihez 
à ce faire, que sur peine de grant amende, nul né soit si hardy 
de chevauchier ne aler à pié d'orçsénavant ainsy ambrunchiez 
ou couvert le visage, que chascun ne puist veoir ou congnoistre 
les personnes à qui Ten pourroit en tel cas avoir à besongnier ; et 
tous çeulx que vous trouvères après le cry ainsy fait attempter au 
contraire, punissiez comme dessus, telement que ce soit exemple 
à tous autres ; et vous gardez que en ces choses n^ait aucun def- 
ùivAl : car de ce faire vous dcmnons. povoir et commission; man^^ 
dons à tous à qui il appartendra , que à vous en ce faisant et à 
voz commis obéissent et entapdent dilîgenmient ; et ce avons oc- 
troyé et octroyons par ces présentes , nonobstans quelzconques 
litres à ce contraires. 

Donné à Paris, et^ Parle Roy, à Ta reïacion du coAseil tay. 



H*. 264* -^ ORDomiAireB sur t*empioi des deniers des' chaussées 
à l'entretien du pavé de Paris, et de la banlieue (1). 

Paris, 98 mai i4oo. (G. L. VIII, S81.) 



N** 265. — LETtREsi/t^ Roi d^ Angleterre {usurpateur Henriiy)^ 
permettant Uttenvoi en France de la reitie Isabelle ^^ épouse 
de Richard. 

i5 juillet i4oo. ( Ms8. de la Bîbl. , carton n» io5« ^ Rymer, Vtll, i5a.) 



W*. 266. — Lbttres portant guHl ne sera plus fait de dons 
sur le trésor ni sur le domaine, et faisant défende au 

chancelier de sceller aucunes lettres à ce sujet (9). 

\, . 

Faris,.! 5 octobre i4oo. (G. h, XII, aoo.) 



(1) V. ci-dessas, l'ordon. de iSgg. (ïsambert,) 
(s) K. Tordoo. plus j^éoéralc de 1399. {fdw/k,\ 
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R*. afi-. — Iettres portant que les receveurs ne seront reçus 
dans tours fonctions qu^après avoir donnS caution. 

Paris,. a 5 octobre i4oo, (€♦ L. VIII, SgS.) 



fif^ ttÔSi. — LtvttL^^ portant défenses de piaidtt au parlement 
pat pr^mTcUTy sans lettres de chàitceileriey et d^ exécuter 
tes ûfré^ê du partemeni avant fusils soient sceHés du 
giHmd sceau* 

Paris, 3 novembre i4oo. (G. L. VIII, "hcfi,) 



|i\ %%^ '^Owmnkis^mt Camiaiuié, lapinUerie U t$s ptiséé 

■ maritimes [^t)\ ; 

t^àris, 7 décembre i4oo. (C. L. VlTI, 64o.) 

Charles, etc. Pour ce qu'avons esté advei lis par la griefve: )efi 
piUuse'.çoQi^ajiitejAl'e plusi<$urs notaUes aiafcbanftJta^J^de nottre 



, (i) Vûtd la. |)ik«mière loi g<éd«nilé sur lèf prises : «uirikiiii«&^ £lie& csftencpi;^ 
en TÎgueur» ^u.moiQs«Q parUe« V, RcqubiUyirC ()p commissaire au coOscil des 
prises, M: Pôrtaiis^ 9 prairial ao VIII; Sirey, l, a, 19^'; Noiiv. Rép. V° Con- 
seil des prises. — Seçomsp i^a pjo! trouver )a minute .dé- ïîttte loi, qu'il a em- 
pruntée au Recueil de ForUanon. Le texte est évidemment corrompu. Lebeau, 
dans son Gode des prises , împrîîn.lQâtîônaîe , an 7, p. 1 - 4 , donne cette 
pièqepar extrait- F. les ordenn» postérieures de juillet iâ*7r iSfiV iSîfei. La 
dignité d'amiral a été supprimée en 1627; mais voyez le réMkwocnt de 16694^ sur 
son rétablissement, et les arrêts du conseil de 1672 6^674, sur .la procé- 
dure; ordon. de i48o, sauf- conduits, congés, certificats; i485; lettres de 
représailles { i654) «urla course; i65$,. défense de vendm en Franre les prises 
faites sur les Français; i65o, jugement de prises; 1673, navigation des alliés 
et des neutres; 1674, caution à fournir par les armateurs ; 1676, rôles des équi- 
pages et passeports; 1681, ordon. de la marine, titre des prises; i684, prises 
faites par les yaiéseaux de l'Etat; 1688, règlement sur les prises, un tiers aux ar- 
mateurs; 1690, réclamation des prises, un dixième aux équipages; 1^92, pro- 
cédure; 1695 6^1696, instruction et jugement; 170a, éobeoemen»} 1706^ par- 
tage des prises; 1709 et 1710, pillage des prises; 1715, deniers provenant des 
prises; 1719, établissement du conseil des prises; 17^8, ôompétence de Ta- 
mîraulé; 1733, 1744 s règlement, prises et navigation des neutres; 1745, équi- 
page des vaisseaux marchands; 1748, droit de recousse ; 1756, procédure; 
*7^7> pertes; 1769, partage des prises; 1760, part des invalides ;■ 1778, rè- 
glement et procédure; 1782, défense de rançonner. F, les lois des iS et 22 
août 1790, 7 jarivier 1791, i4 et 21 février 1793, i" et 8 iDclobre 1793, 23 
mc£sîdor an 2 , 12 Crimairc et 9 messidor an 3, 3 brumaire et 8 floréal an 4 9 



DÉCEMBBE i^OO. 84? 

royaume comme de noz alliez , que irréparables maux, meurdres 
et pilleries et cruels maléfîces se font et sont fatcts chacun jour 
sur la mer, tant et principalement par aucuns qui soubs ombre 
de nostre grâce, ont mis et mettent sus navires de guerre^ et 10B 
amplient et fournissent de gens de petite valeur, qui pour eux 
enrichir, sont la plus partd*iceux abandonnes à tout mal, 6t de 
léger enclins de commettre lesdits meurdres et larrecins sur nos- 
dits subjects; et en ce faisant, sont sousienus et portez, ou au 
moins favorisée et receus par ceux qui ainsi les ont mis sus, pouf 
le profît qu'ils y attendent , mesmement par aucuns légers lieu- 
tenans particuliers de nostre admirai de France , par faveurs ni 
dons à eux faitf par lesdits preneui*s , et pour faire bon le dixiesme 
de nostre admirai ; 

Savoir faisons que nous qui de tout nostre cœur et afibelion 
désirons nosdicts subjects estre préservez de n^aux, oppression 
et dommages, et ieeux estre gouvernez, maintenus et gardez en 
bonne ,p^ et justioe, pour pourvoir, mettre ordre et donner en^ 
tendement vray à la seureté et conduite de no>(tredile guerre de 
la mer, à fia que les cas qui y adviendront puissent estre d'oces- 
savant traictez, et lesdits fu^ux refraints et laissez , a<von0 à* restes 
fins par grande et medre délibération eue sur ce avec les gens 
de .nostre conseil de che£s d'ofïices^ de noàtre g^uerre ^et plusseuro 
s^es et vaillans gens , aussi lés opinions d*aucuns qui ont ha^Uké 
ladite mer, pour ce faits venir devers nous» avons fait et estably 
les (usTiTVTions et obponnjluces cy-après déclarées qui aujourd'huy 
ont esté leuês devant nous en nostre conseil, lesquelles > ^^lous 
VQulons estre entretenues et gardées sans enfraiiidre par la «ua*- 
nière qui s'ensuit. 

(i) Et premierententé Pour corriger la mauvaise ;volonté de 
ceux qui par dampnable convoitise désordonnée , par suggestion 
d'ennemy, pourroyent estre traitiez de commettre seurte (i) 
contre nos sujets et ceux de nos alliez, meurdres et larrecins, 
ainsi que Ton dit que fait a esté par cy-devant, nostredit admirai 
et ses lieutenans en chacune contrée de noslre royaume, s'in- 



la ventuse et i4 messidor an 5, 5 vendémiaire an 6; maînlien des anciennes 
ordonnancés, a6 et 27 nivôse et 21 messidor an ft, 27 frimaire an 7, 26 ventôse 
et 6 germinal an 8, 9 ventôse et 4 floréal an 9, 19 vendémiaire et 2 prairial aa 
11,9 septembre 1806, i4 Janvier 1808 , et 4 avrî! 1809. (Isambert.) 
(\] Ce mût est corrpmprf, et pwaît d'aiUeurs inutile. (Sfecousie^ ' ' 
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formerokîeDt âiligemmeot dej^cas advenus, et les personnes qu^Is 
trouveront coulpables de tels méfiais, les puniront et en feront 
V justice sans aucun déport ou délay, telle qu'elle soit exemple à 
tous autres (i). / 

(a) Item. £t pour plus eslroiltement continuer la seureté ati- 
venir de nos marchands fréquentans la mer, par jK>nne justice , 
et garder qiie lesdits maléfices n'adviennent d^oresnavant, avant 
comijnîs, quand aucune armée ou entrcprinse se fera sur ladite 
mer par les gens qui sont ou seront à nos gages, nostre admirai 
fera jurer les chefs de chacun navire, qu'ils le gouverneront 
bien et à droit, sans porter dommage à nos sujets, amis et alliez, 
ou bien vueillans, et respondront pour ledit voyfge des gens de 
leur charge; et ainsi jurera le maistre et patron, et ses quatre 
compagnons de quartier aus«>î semblablement, et respondront 
«areillement de leurs gens, attendu que les fairs de lia mer ne 
^ont point semblables à ceux de la terre, et que quant aucun y 
inefi*ait , ses compagnons le peuvent savoir; et après son méfiait 
ne se peuvent absenter tant qu'il soit tourné à terre. 

(5) Item. Se aucun de quelque estât qu*il soit, méttoit sus 
aucun ilavire à ses propres despens, pour porter guerre à nos 
ennemb, ce sera par le congé et consentement de nostredî.l ad- 
mirai ou son lieutenant (2), lequel a ou aura au droict de sondit 
ofiQce, la congnoissance , jurisdiction , correction et punition de 
tous les faits de ladite mer et des dépendances, criminellement 
et civilement (5), et regardera que ce soit navire suffisant et 
propre , et qu'il soit convenablement pourveu de gens de guerre, 
harnoSs et artillerie, et tout ce qui est nécessaire pour ladite 
guerre; et ce qui y défaudra, luy mettra ou fera mettre à prix 
raisonnable, à fin qu'incontinent n'en advienne ainsi que l'on 
dit que n'agyéres est advenu de plusieurs navires qui honteuse- 
ment ont esté prins , par ce qu'ils estoyent emplis de gens de 
néant, sans habillemens, et que sans chef et sans ordre s'estoyent 



(i) C'est la piraterie; est pirate quicoaque fait la course sans arborer un 
pavillon reconnu. On les punit à discrétion, n^ ayant pas de code pénal entre 
lc?i noLluns. (Isambert.) 

(a) Aujourd'hui, en vertu de lettres de marque du Roi, le droit de prises 
mt uni? »uite du droit de la guerre. Le souverain seul peut la déclarer. {Idem.) 

{Z) CcHe juridiction , quant à la validité de la prise, appartient au goi;^^ 
vcrncmcat» ^t ^uant 9X0, délits ^^ à ta juriftdiction péiiale ordinaire, {I4m^ 
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v/^ esdtts navires en intention de piller sur marchands ^ et non 
pas pour destruire le fait de guerre de nos ennemis, lesquelles 
choses sont à nosire grand préjudice et dommage (1), ou rebou- 
tement c'est Tayde et descroissement de Fhonneur de nostredile 
guerre, des nobles et vaillans qui en iceile, quand ils y sont, dé- 
sirent et s'efforcent acquérir honneur et renommée; et quand 
nosire admirai trouvera que lesdîts mariniers soyent en suffisant 
estât pour bien faire leur devoir, jurera le maistre et ses quatre 
compagnoiM de quartier, d'eux gouverner par la manière des* 
«usdite, et leur chargera ainsi le faire, et leur déclarera qu'ils 
respondront de tous leurs gens , pour le voyage à fîiire ; que s'ils 
meflVmt en la mer, lesdits maîstres et quatre compagnons les 
puissent prendre à leur arrivement à terre, et les livrer à icelùy; 
ausquelles personnes il chargera dV>béyr audîl maistre et quatre 
c|uartenierft, sur peine de griefve punition, lequel maistrè aura 
des affaires de son voyage (a) ansdlts quatre compagnons; et se 
parla désobéissance d*aucun, advenoit aucun inconvénient bu 
perte , nostredit admirai ou son lieutenant fera punir les délin-» 
quans selon le cas, et restituer la partie jusques à son vaillant [Sf^ 
se tant se monte icelle perle. 

(4) Item» De toutes les prinses qui d*oresnavant se feront sur 
la mer, par quelques gens que ee soyent tenant nostre partie, ou 
soubz ombre et couleur de nos guerres, leurs prisonniers en se- 
ront amenez ou apportes à terre devers nostre admirai ou son 
lieutenant, lequel tantost et incontinent les examinera, avant 
qiie nulle chose se descende, pou> sçavoir le pays dont il sont, 
et à qui appartiennent les biens, s^aucuns biens y avoit, pour 
garder justice, et faire resUluer ceux qui sans cause auroyent 
e^é doinmagez, si le cas estoit trouvé tel (4)* 

(5) Item. Pource que les gens qui ont expérience au fUid dé 
la guerre, diront que souvenlesfois advient que les aucuns quand 
ils se verroyent les plus foibles, et ils ont loisir de ce faire, 
sauvent leurs corps dedans leur petit batel, et abandonnent leurs 



(1) Cet endroit paraît corrompu. (Secousse.) 
(3) Autre endroit qui paraît corrompu. {!dem.) 

(3) C.-à-d. que tous les biens du délinquant , s'il ^st nécessaire, seront affectés 
aux dommages et intérêts qu'il sera condamné de payer. (/<fom.) 

(4) Cette forme ezbte encore, mais les offiders ont changé. (Isambert.) 
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navires et les biens d'îceux , et par ce moyen ne pourroyent eslre 
amenez les. prisonniers devers nostredit amiral ^ ainsi que Tavons 
ordonné par l'article précédent, et aiissf en icelle partie, serc^t 
ledit article pour déclaré (i), nous voulons et déclarons que 
tout ainsi peuvent faire marchands de nostre obéyssaoce ou des 
pays de n^s allies » abandonnant leurs navires pour eux sauver, 
tant pour doute que ce ne fussent ennemis, que pour ta crainte 
d^s piteuji^ et inhumains maux qui ont esté comnûs. 
" (6) Item. Que d'oresnavant s'aucune telle prinsè m fait, ledit 
admirai ou son lieutenant s'informera ileuëment et le plus vé<* 
ritablement quie faire se pourra, aux preneurs et à chacun à 
part , de la manière de la prinse , du payi ou ooste où eli« aura 
esté faite , verra et fera veoîr les marchandises et les niefk par les 
gens cqg^issans à ce (ii) , et par bonne eï meure déKbératioa 
regardera pai^ la oônscieiMio pu contention, les dispositions d't- 
ceux : preneurs ainsi faite en secret, ou par la veuè desdiles 
priilse», s'il y a vraye apparence qu'^eUes fussent de nos ennemis» 
aaquBLcas icelljEïS seront d:ëiivré6s aux preneurs;, èn-prenant leur^ 
noms, ptiôr' en avoir reciouvre< sûr eiik, s'àiicune poursuite en 
estoit faite, avec inventaire des bîeas; et i'il y a auîeux et plus 
évidente présomption p^r nucuns des r^yens. desaus4its > qu'il y 
eost quelque faute, et que lesdites prînses fu^sen^^des conitfée$ 
de nostre royaume oui des. pays de nos s^iez (5), ioelles prlïises 
en ce cas seront par nost^reidtit admirai mises en seure garde^ aux 
despens de la chose, ou desdîts. preneurs:, si le cas le requievt, 
jusques à temps <^in pèlent, dt^dans lequel s^rafait diligeoce d'en 
•çavoir Ja. vérité ; et ;8i lesdits preneurs eâlpient solvables , et qu^ 
vec ce. ils baillassent: bonne et seufe caution desdites ipriùses; 
îcelles deuêment appréciées et inventoriées^ se pourront ballk^'à 
iceux preneurs , s'il n'y a trop grande suspections 

(7) /lem. £t si aucuns desdicts preneurs en leiitr voyage en 
espécial, a voient commift faute telle qu'ils fussent attaints d'a-^ 
voir enfondré aucuns navires, ou noye« les corps des prisoB-» 
niers, ou iceux prisonnier^ descendus à terre en aucune ioîng« 



(1) Cet endroit parait corroihpu. (Seeoossë.) * 

(a) Awjourd'hni , on interroge l'équipage du capture , et on examine Ica 
pièces de bord. (Isambert.) 

(3) Il n'eit pas ^ue&fioa dee^iiutres. {Id^m,} 
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taille coste, ppur celer le larrectn et meffaîct, voulons que sans 
quelqtie déiay, faveur ou déport, nostredit admirai en face 
faire punition et justice selon le cas (i). 

(8) Ittm. Lesdits pl'enetirs empeschans aucuns marchansv 
navire ou mandb^ndide, i^ans cause raisonnable, ou qu'^ils^ ne* 
soyent nos adversaires, nostredtt admirai fera deoément restî^ 
tuer le dommage, et né permettra plus l'usage qu'ont à ce 
contre liaison tenue iceux preneurs, en quoy ils ont faict et 
donné de grands dommages à aucuns de nos alliez^ par feifitô 
ou fausse coiileut' qu'ils raettoyent de non cognoislrè s'ils es-* 
foyent nos adversaires, ou non; qui est chose bien damnabt^, 
contre raison et justice , que homme soubs telle couleur^ deûst^ 
^rtet* domkuage ou destourbiéi*. ; : - î . 

(9) Item Pource qu'il est voix et publicf le* rertomitiée' qn^ 
quant aucune prinse est maintenantfaicte sur nf<^ ennemis, les 
preneui^ sont si aceoustumes de faire et usaer de:leufs volotite« 
et h leur profiGit^ qu'as ne gardent en rien t'usago que Ton diol 
anéiênnéniénf en te estré ordonné^ mais sam^lràloté de ju$tieé5f 
servent in^bédiens^ pillent et rompent èoâVes|,.«l pi-ennentcfi 
qu'ils peuvent, en quoy riostredit admirai et: les seigneurs* éc 
gens d'attiré esYat, qui ont itiîs sus ks navires à grandi déspéos^ 
sont excessivement fraudez; étui advient pdr faute de foétioey 
sotçvént de grandes questions^, noysés entre le* preneurs^ kpil 
sàiis erainûte, ^ par cy'-devanly chacuii de sa volonté ^ sans ^d 
csueipuniis, en ont £lin«(i usé^ ' 

(fo) Item. Et quant uqe prinse estoU trouvée appartenir ^d 
nos subjects et estoit par justice restituée, on ne pouvolt t#oUU 
vèr Rss' biens ne sçavoli* (fui les àvoit ëui:, nous avons bràrti né 
que d'oresnavant l'usage ancien sera en «este partie estroitt^ 
ment gardé sans enfraindre; c*esl à sèavoir, que s'il y a auctiti 
qni rompe coffre, balle ou pippe, ou autre marchandise , que 
noslredît admirai ne soit présent en 9a personne, pour luy, il 
forfera sa part du butin , et si sera par ioeliiy admirai puni ^tou 
le meffaict. ., . 

(11) Item. Si nostredit admirai, ou aucuns de ses lieutenans 
iiV<ttx>ient en personne aux entreprise» qui se feront sur ladite 
ïner, pour tenir ordre à justice entre ceux de ladite entreprise, 
les maistres, chefs, capHaines ou patrons» avant leur parïe- 



(1) Ce serait k cas' d'une pouvtuilc extraovdinaxre. (Itanibcrt.) 
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ment 9 feront serment ainsi que dessus est dit, qu*à leur pou- 
voir ils défendront nos subjets , sans leur porter dommage ; et 
toutes les prînses qu'ils feront 5 les amèneront à terre 9 et en don- 
neront cognoissance certaine audit admirai , et luy délivreront 
ceux qui pour le voyage auront conmiis quelque méfiait contre 
nosdites ordonnances, ou autrement (1). 

(la) Item* De toutes les pniMes qui se feront par la dite mer 9 
les vendus butins et départen^ns en seront faits devant nostredit 
admirai ou son lieutenant, qui fera retenir par devers luy dMceux 
biens, {ect et compte, pour y avoir recours, pour ceux qui en 
amiMit besoin, et pouvoir cognoistre le fait et estât d'icelles 
prînses. 

(i5) Item. Pour ce que Ton 4it souventesibîs estre advenu 
que nOstredit admirai a commis sous luy en aucuns ports , ou 
es armées et entreprises qui se sont faites par ladite mer, gens 
de légère façon, qui pour complaire aux preneurs , par corrup- 
tions de dons, ou par la convoitise du dixiesme dudit admirai 
pkis grand, <mt aucunesfois déclaré les choses estre de prinse, 
^ui ne l'estoient pas, et ne sçavoient les dommages ou recourir^ 
•inon pardevers nous, qui leur estoit grant donimage et incon- 
vteient; lesquelles fautes n^eussent point advenu, se lesdits 
commis eussent esté gens notables, biens prudens et de bonne 
vie; d'oresnavant lesdits lieutenans dudit admirai seront par 
luy establis tels que dessus est dit, gens de bonne vie,- sages et 
bien nommez, et jureront solemnellement quHls feront les )iige- 
mens sans faveur ; et si pourra estre appelle de leurdit {ugement 
ou sentence. 

(l4) Item. S'il advenoit matière de grand prix en aucuns 
lieux, où les lieutenans particuliers de nostredit admirai veisseot 
qu'ils ne peussent pas bien estre obéys ou recouvrer du conseil 
pour faire leur jugement, pourront renvoyer icelles matières, 
s'ils voyent que bon soit, avec les parties adjournées devant nos- 
tredit admirai ou son lieutenant, i son siège à la table de marbre 
de nostre palais royal à Paris. 

(|ô) Item. Pource que nostredit admirai prétend avoir plu- 
sieurs droicts, libériez et proffits à cause de sondit oQice, outre 
son dixiesme (a) et proffîts communs de la guerre , tant à nos 

(1) Tout produit de la course est une prise (arrôt du conseil, 19 décembre 
l8ti; Recueil de Maearel, p. 555); toute prise doit être déclarée Talablc« 
(Ifambert.) 

(3) Aujourd'hui, la cai«se de» Invalide» a cinq pour cent de la pn»e. {Idem.} 



DÉCEMBRE l4oO 855 

armées que aulrcment, qui semblent ei^tre excessifs et peu foii<- 

dez en raison, selon ce que les (i) par escript, et doul 

il a requis avoir la jouissance, nous avans ordonné et ordonoons 
que jusques à ce qu'autrement en sera ordonné, ledit adniiral 
fouyra de sondit office, en prenant seulement ses dixiesmes de 
gages de guerres faites par la mer, et icelle avec cour, justice et 
jurisdiction, et les amendes de sadite cour; excepté celles qui 
seront employées à la table de marbre au siège de nostredit admi- 
rai, esquelles Ton dit qu'il y a la moitié, et l'autre moitié nous 
appartient. 

(16) Item, A ce que nostredit admirai prétend avoir le reste 
des victuailles et artilleries de nos navires, de ceux de nos sub* 
jects, le voyage fait et Tentreprinse achevée, nous n'entendons 
<iu'il se doive ainsi faire, et si fait avoit esté, il est vrayseoi- 
blable à croire que ce auroit esté par entreprise et contre 
raison > et pour ce nous avons déclaré qu'il ne sera plus ainsi , 
et n'y prendra nostredit admirai aucun profit* 

(17) Item. Au regard des victuailles, poudres, canons, pa* 
vois et autre artillerie qui seroîent gaignez sur nos ennemis, que 
les navires qu'aucuns seigi^edrs, bourgeois, marchands, oa 
au Ires de nostre royaume auroient mis sus à leurs propres des-^ 
pens, n'entendons pas que nostredit admirai le doive avoir à son 
profit; mais seulement son dixiesme de valeur d'iceiles ; ou s'il 
en prenoit aucune partie qui luy fust nécessaire pour nostre 
guerre ou pour ses navires, les pourra prendre par prix en le 
payant, son dixiesme rabatu. 

(18) Item. A ce que ledit admirai dit avoir droict sur les 
prisonniers prins sur la mer et par ladite mer, lesquels droicts 
leur adviendront souvent, qu'en demeurera (a) la part moindre 
ceux qui les auront prins , d'oresnavant nostredit admirai ne se 
pourra ayder de chose qui en ait esté usé, mais déclarons que 
sur lesdits prisonniers il ne pourra demander que son dixiesme 
avec le droict de sou sauf-conduict , n'y avoir la garde d'iceulx , 
sinon entant que monterait le faict et portion de son dixiesme, 
s'il n'estoit prisonnier de si grand prix, et les preneurs de si pe- 
tite essence, qu'il ne fust pas bon les laisser en leurs mains; ex- 
cepté que si aucun sans congé ou consentement dudit admirai en 



(1) GçUe lacune existe dans l'imprimé. (Secousse.) 
(a} Endroit corrompu. {liUm») 
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personne de par luy» meltoît quelques prisonniers à (iBance, il 
( par privilège de son office ) pourra prendre lesdits prisonniers 
en sa main , en payant ladicte finance ^ et sar le prix rabatu son 
droict de dixiesme. 

(19) Item, Que quant aux autres droicts et profits que nos- 
Iredit admirai requeroit avoir et luy estre délivrez 9 dont il n'est 
pas apparu comme ils furent créez, et qu'il n'y a point appa- 
rence que oncques fussent ainsi accordez , mais est vray seta- 
blable à croire qu'ils ayent esié faits et escrits h poste par que^ 
que personne 9 pour l'avantage audit admirai, nous avons 
décla^ qu'il n'en jouyra pas d'oresuavaut, s'il n'en appert 
deuêment. 

(20) Item. Et au regard des armées et entreprises qui se fe- 
ront par ladicte mer 9 nostredit admirai demeurera en icelles ar- 
mées ckef, ainsi qu'il appartient à sondit office, et comme 
nostre lieutenant général es choses touchantes et dépendantes du 
fait de ladite guerre par la mer , aura toute cognoissance et ju* 
risdiction luy et ses lieutenans, et en sera obéy par tous les 
lieux, places et villes de nostre royaume, et en icelies pourra 
tenir et faire tenir toute sa jurisdiction , prendre prisons et faire 
justice, si besoin est, pour ee que nul autre n'en cognoist, ne 
doit cognoistre. 

(21) Iteiii. S'il advenoit aucun' cas, armées ou entreprinses 
où noslre admirai ou son lieutenant seroient en personne, et il 
veuoit à cognoissance avant leur retour à terre, en fera faire jus- 
tice sans délayer selon le meffait, si le cas le requiert. 

Tontes lesquelles choses et chascune d'icelies , voulons d'ores- 
navant estre tenues et gardées sans enfraindre, et sans aller ne 
venir au contraire, et icelles estre publiées par-tout où il ap« 
partiendra. 

En tesmoîng de qe, nous avons fait mettre nostre séel à ces 
présentes. 

Donné à Paris, le septiesme jour de décembre, Tan de grâce 
tni\ quatre cens, et le x* (1) de nostre règne. 



(1) Lisez xxi«. (T»anibert<) 
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N*. 270. — Ordonnance concei^ant (es fonctions et gages des 
officiers de justice et de finance (i). 

Paris, 7 janvier i4oo. (G. L, VIII, 409.) PablwSe au parlement le ii, 

EXTKAIT. 

GbableS) etc. Savoir faisons que pour ce qu'il est venu à nostre 
congnoissance, que pour la multitude d^of&ciers qui par inipor<* 
tunité des requerans ou autrement y ont eslé de par nous ordonnei^ 
ou temps passé es offices publiques de nostre royaume, tant sur 
le fait de noz finances sans lesquelles lés grans faiz de nostredit 
royaume, qui chascun jour surviennent, ne pourroient estro 
conduiz ne soustenuz ; lesquelles fmances pour les grans gaiget 
desdiz officiers , et les dons et autres proufiz que ilz obtienneni 
souvent de nous soubz umbre de leurs offices^ sont moult char- 
gées; comme sur le fait de la justice de nostredit royaume, san^ 
laquelle il ne puet estre gouverné ne soustenu ; et mesmement 
que plusieurs desdiz officiers sont moins souffisans à gouverner 
les offices à eulx commis, plusieurs grans inconvéniens se sont 
ensuiz et ensuivent chilscun jour à la grant charge de nous et de 
nofttre peuple, ou grant détriment de ladicte justice, et aussi en 
grant diminucion de noz dîcles Anances, et plus encores s'en 
pourroient ensuir, se par nous n^ estoît sur ce briefment remédié; 
nous qui de tout nostre cuer désirons en mieulx réformer les 
choses que nous congnoissons avoir esté moins deuementordcnées 
ou temps passé, afîn que*elles soient réduictes à tele modéracioQ 
que d'oresénavant les diz inconvéniens cessent, et que les faiz de 
la chose publique de nostredit royaume , soient remis en bon 
estât au bien de nous , de nostre peuple et de la chose publique 
dessusdicte , avons fait pour ce assambler par plusieurs foiz nostre 
grant conseil, tant en nostre présence comme à part, où ont 
esté noz très chers et très amcz oncles et frères les ducs de Berry^ 
de Bourgoîngne, d'Orléans et de Bourbon, plusieurs autres de 
nostre sang et lignage, et plusieurs notables personnes de nos- 
tredit conseil, par l'advis et délibéracîon desquelx nous avons 
fait, délibéré et obdonne, faisons , délibérons et ordonnons ce qui 
s'ensuit. 

(i) premièrement Que d'oresénavant pour le gouvernement 



(1) V» Nouv. Rép.^ V*. TtésorieVé Villaret remarque, tom. XII, p. 5î»9, 
qao tes pouvoirs confiés aux généraux des aides étaienl exorbltans. (Isambeft^) 
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de toutes les finances des aides de tout uostredi't royaume, tant 
de Languedoil comme de Languedoc ^ serpnt ordenez trois gêné- 
raulx tant seulement , qui seront esleuz sages, preudeshommes , 
diligens et expers en ce fait; 

(a) Item, Pour tout le fait de la justice de noz pays de Lan- 
guedoil, aura à Paris trois conseillers, sages hommes et expers 
en fait de justice, et non plus, oultre et avecques nostre amé et 
féal conseiller l'arcevesque de Besançon, lequel piéçà avons 
retenu de nostre grant conseil , et aussi président sur le fait de 
ladicte justice desdiz aides; et exerceront lesdiz trois conseil- 
lers ledit office en Tabsence dudit arclievesque, se il n*y est, 
lequel nous ne voulons estre astraint de y estre, fors quant 
îl y pourra vacquer et à son plaisir, et lesquelx pour avoir con- 
seil, se ilz en ont besoin pour aucuns grans cas, se ilz survien- 
nent , pourront appeller avecques eulx de noz conseillers de nostre 
court de parlement; 

(5) Item* Il n^aura à Paris sur le fait desdiz aides , que trois 
esleuz , et un sur le fait du clergié. 

(6) Item, En chacune des autres bonnes villes de nostredit 
royaume, et autres lieux où il a acoustumé avoir siège de esleuz, 
ne aura d'oresénavant que deux esleuz au plus, avecques cellui 
du clergié , es lieux où ledit esleu sur le clergié a acoustumé de 
estre , et encores moins , se faire se pu et , selon Tadvis desdiz trois 
généraulx, et un receveur seuleme/it; lesquelx auront leurs gaiges 
acouslumez par chacun an, sans aucuns dons; et afin que le 
fait desdîctes éleccions et receptes, soit mieulx et plus seurement 
gouverné , lesdiz esleuz et receveurs seront prins et falz de bons 
bourgois, riches honunes et preudeshommes , des lieux où ilz 
seront faiz esleuz et receveurs, par l'ordonnance desdiz trois géné- 
raulx , et par le conseil de noz gens de nostredicte chambre des 
comptes; et samblablement sera fait des grenetiers et contrerou- 
leurs; et seront tenuz lesdiz esleuz, receveurs, grenetiers et cod- 
trerouleurs, f^iire résidence continuele en leurs personnes sur 
leurs offices, sur peine d'en estre privez. 

Et en oultre , pour ce que aucuns dient qu'il seroit expédient 
pour nous en ladicte chose publique de nostredit royaume, que 
les offices des clergies (i) des esleuz, et aussi les offices des greffes 



(i) Ce mot signifie ordînaircmcut un greffe. II parait, par cet article, que 
h» élus avaient deux greffiers ; Tun pour les affaires coatentieufes dont ili 
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de leurs auditoires^ feussent baillées à Ferme à nostre ppoufit» 
nousvoulonsqueceste chose soit debatue en nostredicte chambre 
des comptes, pour savoir se ce sera bon que ce soit fait ou non ; ^ 
et ce qui sera advisé, nous ^oit rapporté 5 et nous y pourverrons 
si comme il appartendra» 

(7): Item* Avons 'Ordonné et voulons et nous samble chose très 
proufitable^iquelesdiz n'Ois généraulx ne partent point les pays, 
de nostre royaun^» en eu prenant chacun une contrée soubz sou 
gouvernement y ainsi comme par leurs prédécesseurs oudit office > 
a esté fait ou temps passé, laquelle chose nous leur défendons 
très estfoîctement ; et aussi leur défendons comme dessus , qu'ils 
ne receveqt aucune chose des receveurs tant général comme par- 
ticuliers, par le«irs lettres privéesy sur peine de estre recouvré 
sur eulz ce quiilz en auraient recçu; noiai» toupies deniers. desdiz. 
aides soient apportez et baillez audit receveur général à Paris , 
pour les distribuer là ^h il appartendta par Tordonnance desdiz 
trois génér^uU; .et défepdons aussi très-estroictement auxdiz 
recev^rs général et ps^rticuliers, qu'ilz ne baillent aucuns deniers 
de leurbdictes receptes auxdiz généraulx soubz leursdictes lettres 
privées ne autrement > fors par la nqianière dessus divisée, sur 
peine d'estre pour ce grîefknent pugniz, se ilz font le contraire, 
et 4*estr& recouvré sur eulx ce que autrement en auroient baillé. 

(9) /e^m* AvQ|i&:Ordoaûé et voulons que lesdiz trois généraulx , 
ne leurs quatre clers dessusdiz, ne preignent publiquement ne 
ocuhemen.t aucuns dons corrompables, ou pensions de quelque 
seigneur ou personne que ee aoît, excepté de nous; et c^ leur 
dépendons très expressément ^ur le serement qu'ilz ont à nous, 
et su r les autres paln^s à <:e acoustumées. 

(i*i) Z^fn- iAvon» ordonné .et voulons 9 que d'oreséna^vant au- 
cunes personnes quQlleç que elles- soient, ne nous facent aucunes 
requestes pour dons 5 poyr grâces ne autrement, à part, ne quant 
nou» allons eu' nostre conseil; car pour cause desdictes requestes ^ 
n^iHiS; avons esté souvent moult empeschiez ou temps passé, et 
sommes chascun JQUr, es gr£|ns;faijE et besongnes de nostre royau- 
me, et ce défendons très-expressément à tous; mais afin que les- 
dictes, requestes se puissent faire, plus ordonnéemenl, et sans 
nous donner de slgraut empescbeoient , nous avons ordonné que 
chascun jour de vendredi par cbasçunesepmaine, nous tendrons 



iU étaieqt juge* ♦, fit. r^utre pour le» opéralioo» de finance dont ils étaient 
chargés. (Secousèe.) , . 
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OU ferons tenir conseil pour oïr lesdiotes requefties^ e€ ôealx qut 
en Youldront aucunes faire ou bâiller pour quelque oatise que ce 
soit, les baillent par escript à noz amez et feaulx conseillers les 
maîtres des requestes de nostre hostel) qui les feront en nostredlt 
conseil en audience de nous et de ceulx qui y seront, quant nous 
serons assis en nostre conseil dessusdit, et en rabsence de ceulx 
pour qui lesdictes requestes seront falotes ; et de ce qâe la octroye- 
rons , seront faictes noa lettres par tioz secrétaires à ce ordonnez ^ 
qui seront présens oudit conseil ausquelx nous les coitifiiande* 
rons; et défendons très-expressément à nostre amé et féal chan- 
celier, que s'il avient que par importunité de requérant ou autre- 
ment , nous octroyons aucuns dons Autrement que en la manière 
dessusdicte , il n'en séelle au(!9Vies lettres; et aussi auxdiz gêné* 
raulx, et à nozdiz trésoriers , quitz n'en nlettent aucunes à exé* 
cution. 

(i4) Item. Défendons très^expressément à nozdictes gens des 
comptes , et à nozdiz trésoriers , qu'ilz ne seoffrent ou face%t paîer 
sur nostredit trésor, ou sur leé revenues àppartenans à nostre 
demainé, aucuns dons à quelque personne que ce «dit, pour 
quelques mandemens qu'ilz en aient de Aous ; mais faoent avant 
toute ouvre, que nos chasteaulx, forteresses et aotrei édifices > 
soient bien et deuement réparez; et voulons que toutes expédi* 
dons de choses nouvelles qui se feront par nosh*edit trésor^ 
soient faictes à plein buref en nostre^ete chambre ^tes comptes^ 
présens à ce nozdiz conseillers de nostredicte chambré. 

(iB) Item. Que d*oresénavant quant l^ê lieux dejpi^Mens et 
des autres ^ens de nostre parlemeùt vacqueront , oeutx qui y senmt 
mis, soient prins et mis par élecci^n (i}, et t^uelors liostredil 
chancellier aille en sa personne éû iloèfré court ùe nostredit par- 
lement, en la présence duquel y sok faicte ladicte éléceioii , et y 
soient prinses bonnes personnes, sages, lettrées, eitpertes et 
ifotables selon tes lieux où ilz seront mis , ato quMl y mÂft pourvett 
de teles personnes comme il appartient à tel siège , et sans aucune 
faveur ou aocepcion de personnes; et aussi que entre tes autres ^ 

(i) Par l'élection, le savoir et la probité obtenaient lef dignité! de la fkia« 
gistrature. Atissi les aspinlns préféraient le su^ge âes eompagaiet^à dt» lettre» 
de proYisîen. Benri die Maries, pourvu par le Roi 4» la eliarge de premier 
pféudent, abdiqua le cboi;^ du prince pour se soumettre à la délibération de 
U cour. On conçoit qu'alors les examens du récipiendaire , l'information de vie 
et mœurs étaient assez inutiles, aussi ne luren^ils introdufta qu'au temps dé 
la téoalité 4 charges i c'étaient alors des garanties très-nécessaire». (Decrosy-) 
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Teny mette de nobles personnes qui seront à ce souf&sans; et 
samblablement, que l'en y mette 1 se faire se puet, de tous les 
pays dé nostre royaume « pour ce que les coustumes des lieux 
sont diverses, afin que de chascun pays ait gens en nostredicte 
court 9 qui cognoissent les coustumes des lieux, et y soient expers. 

(20) Item, Que quant les sièges des séneschaucies et bailliages 
de nostre royaume, vacqueront, il y soit pourveu de personnes 
notables, sages, expertes et congnoissans en fait de justice, selon 
les lieux et pays où Hz seront assis; lesquelles personnes soient 
prinsespar bonne éleccion sans faveur ou accepcion de personnes 9 
et qui veulent demeurer et faire résidence sur leurs offices en 
leurs personnes; et se aucuns autres en y a de présent, il y soit 
tost peurveu par nostredit chanceilîer et nostredicte court de par- 
lement , auxquelx nous en donnons plain povoir et auctorilé par 
ces présentes ; lesquelx séneschaux et baillifs soient contons do 
leurs gaiges ordinaires sans dons; et se il nous plaist aucune 
chose donner à aucuns d'eulz selon ce qu'ilz auront bien servi , ce 
sera au bout de l'an , et n*en seront point assignez sur leurs exploit* 

(21) Item. Quant à noz amez et£éaulx les miaistres des re- 
questes de nostre hostel , nous voulons qu'ilz soient réduiz et 
ramenez au nombre ancien; c'est assavoir, de quatre clers et' 
quatre lays, et que ceulx qui y sont dudit nombre ancien, y de- 
meurent, et prennent les gaiges appartenans audit office, et le 
exercent, et non autres. 

Et pour ce que ces ordonnances, lesquelles nous avons faictes 
par grant et meure délibéracion de nostredit conseil , pour le bien 
de nous, de nostredit royaume et de la chose publique d'icellui, 
comme dessus est dit, soient tenues et gardées selon leur fourme 
et teneur , nous qui les voulons tenir et tendrons sans enfraindre , 
avons fait jurer solennelment en noz mains, noz très-chers et 
trës-amez oncles et frère, les dtics de Bourgoingne, d'Orléans et 
de Bourbon, les autres de nostre sang estans lors en nostredit 
conseil, noz amez et féaulx connestable, chancelier, admirai , 
grant maistre de nostre hostel, et autres gens de nostredit <fîonseil 
lors présens, que en tant comme en eulx est et sera, ilz les ten* 
dront , ne ne nous feront aucunes requestes au contraire ; ainçois 
se aucunes nous en sont faictes par autres , ils les empescheront 
entant comme ilz pourront licitement; et aussi avons ordonné et 
voulons que quant nostre très-chier et très-amé oncle le duc de 
Berry sera venu pardeça , il jure samblablement comme nozdiz 
oncle et frère; 

65» 
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Et voulons aussi et mandons que nozdictes gens de nostre par* 
lemeut et des comptes, nosdiz trésoriers , et tous autres gens de 
nostredit conseil, qui ne ont fait ledit serement, le facent sitosi 
quUlz en seront requis; 

Et mandons et enjoignons très-estroictement à nostredit chan- 
cellier, que se par inadvertence , par importunité de requerans 
ou autrement, nous octroyonis aucunes lettres qui aucunement 
déroguent à noz ordonnances dessusdictes^ ou à aucunes des 
articles d'icelles, il ne les séelle point : 

Maqdons aussi et enjoignons très-expressément à noz amez et 
féaulx lesdictes gens de nostredit parlement et de nostredicte 
chambre des comptes, trésoriers à Paris, auxdiz généraulx con« 
seillers, et à tous noz autres justiciers et officiers, présens et 
avenir^ et à chascun d'eulx en droit soy, qu*ilz tiengnent et 
gardent de point en point noz présentes ordonnances , sans les 
enfraindre en quelque manière que ce soit; lesquelles ordon- 
nances nous voilions et mandons estre publiées par-tout où il 
appartendra^ afin que chascun à qui il appartient, en puist avoir 
congnoissance. 

N*. a^o. — Lettbes qui donnent au dauphin (i) te duché de 
Guienne, à ta charge de réunion à ia couronne- 

Paris, 11 janvier i4oo. (G. L. yiII,4io.] Publiées au parlemeot le ag 
janvier i4o4> 

Charles, etc. Savoir faisons à touz présens et avenir, que 
nous qui selon raison et droit de nature, avons et devons avoir 
très singulière amour et dilection à nostre très-chier et très-amé 
ainsné filz Loys Dalphin de Viennois , considérans que après ce 
qu'il aura pieu à Dieu nous prendre de ce monde et mettre à sa 
part, il doit nous succéder ou royaume ^ et que au plaisir de 
nostre seigneur^ il vendra tost en aage ouquel il aura et devra 
avoir et tenir estât, et lequel nous lui voulons ordonner tel 
comme à nostre filz ainsné appartient; à yceliui notre filz ainsné, 
de nostre certaine science 5 plaine puissance, auctorité royal ei 
grâce espécial , par grant et meure délibéracion de nostre con- 
seil, ayons donné, cédé, baillé^ transporté et délaissé, donnons^ 
cédons, baillons^ transportons et délaissons dès maintenant, 

(1) U mourut dans le cours d« Tannée. Les Anglais se firent un grief du 
don du duché de Guienne. — Yiiiaret, Hist. de France, tom» XII: p» 34i. — 
(Isambert.) 
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Nostre duchié de GuieDne» avecques toutes les citez « villes 9 
chasleaulx^ chastelleries^ forteresses 9 maisons, fours ^ moulins ^ 
estangs, rivières, [iorts de mer, et autres pors se aucuns en y a, 
et généralment tous autres lieux, édifices, terres, vignes, prez, 
pasturages, champs, fores tz, boys , garennes , et autres héritages 
et possessions, vassaulx, hommes, hommaiges, fiefs, arrière- 
fiefs, cens, rentes, revenues^ servitudes, devoirs, émolumens 
et prouffîz, haulte^, moyennes et basses justices; et îurisdictions 
mères, V mixtes et imperes, c<^lacioits, préscntacions et droits de 
patronnaiges de bénéfices d*églîses, droîs, usaiges, libertez, 
franchises, et autres appartenances et appendedces quelxcon-* 
ques dudit duchié de Guienne,'en quelconques choses et lieux 
qu'ilz soient, et par quelque manière que ilz puissent estre dis 
et nommez, à les tenir, avoir et possider par nostredit ■ ainsné 
filz en parrie et comme per de France, tant comme nous vivrons, 

Et par ainsi que après nostre décès, ycelluy duchié et appar- 
tenances soient et demeurent, réauniz et remis au demaine de 
la couronne ,^ ainsi et par la forme c^t manière qu'elle est à pré- 
sent, sans ce que nostredit ainsné filz en puisse aucune chose 
aliéner eu quelque manière ; pourveu aussi que s'il avênoît que 
nous vivant^ notredit ainsné filz eust enfans en mariage, et que 
nous le srvesquissions, incontinent après son décès ^ lesdis duchié 
de Guienne et ses appartenances qudxconques, nous revenissent et 
fussent réauniz et remis audit demaine et à la couronne de France ; 

Et saufs et réservez. à nous les foy et hommage liges, les sou- 
yerainetez et ressers, et autres droits royaux appartenans à nous ^ 
et à nostredicte couronne oudit duchié et es citez, villes, chas- 
teaux et chastelleries, appartenances et appendanees^'icellui, 
avecques les gardes des églises cathédraux et autres de fondacion 
royal, de pariage, et toutes autres x]uelxconques telement pri- 
vilégiés, que elles ne puissent ou doivent estre séparées de nos- 
tredicte couronne, 

N*. 271. -^ Lettbes portant convocation de l'archevêque de 
Vienne, pour ia conférence qui doit avoir iieu, à Met'z,^ 
a/vec Us princes et préiat9d* Allemagne, pour délibérer sur- 
V extinction du schisme de Végiise* * 

Paris, a avril i4oo. (C. L, VUI, 43 1.) 
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A «■&•• Oem qnioesont pas da cmueîl . 
4a Roi, exclus du parlement, 64^ A* 
i3H8. Le Roi se déclare abbé de 
iM^ • Martin de Tours, 344, A. 

Abolition ( lettres d* ) en faveur de 
ta ville de Paris , à cause des derniers 
Irouble»^ 3â> A. i3S8. de la confis» 
cation en faveur des habitante de 

' '<2arcassonne ,-333 , A. i364 , (lettres 
4' ) en faveur d'Arnond de Dam- 
pierre, 35 1 A, 1370. — En f?iveiir . 
des habitants du Poitou, Saîntonge 

' jel. Angoumois, 3^» A. tl^%^ -«^ 

. JÇÎo favejur d'un offic;içr d^s ,mo«^ 
noies, 441 9 A. i374« — E» faveur 
de la comtesse de Flandre, pour 

. cr^es commis par ses or^es , *— 
5o3 , A. 1378. — Du duc de Rre- . 
•tagne, 5Sô, A. i38o; — En faveur dû ' 
;Diie 4e LoreaÎQe, 78» , A^ 1397. -n 
En faveur def habitans de Gournaj, 
S80, A. ï383. V. Amnittie. 
Asvs ( appel comaas d' ) eontreuiMi 
usurpation de la juridictloB ecclé;^- . 
astique, 482, A. 1577. V. Appel. 

Accu8ii8 ne peuvent être consuls de la 
ville d'Orléans, 497, A. i36^.- — 
.Doivent rester en prison pendant la 
prodëdore, nonobstant l'appel, 739^ . 

.4. 1395. - .. .^ 

AçTBs puBucs, ceux d'Angleterre 11^ . 
peuvent plus être rédigés en langue 
rançaise , 1 84. — Les actes judioiai-r 
res en Languedoc doivent, ô^ç scel- 
lés des sceaux publias, 747, A.'i5()3. 
Adoption de Louis d'Anjou, par le 

Roi de Ifaples , 53i , A. i58o. 
AovLTBBB (accusation d'), duel }Attf-- 



OMoreonloané ècetégaitl, 6i9,\A« 
i386. V. Du6i. 
Adultëbbs , fustigés et condamnés à 

Pamende, iS(3, A. i36i. 
ArrAiBBs , en état, doivci|t être jugt^es 
par le dernier parlement j en atten- 
dant que le nouveau soit assemblé , 
44» A. 13^8. V. PaHùment de 
Pari», 
AiDB. instruction sur son taux et sa le- 
vée: mise à fiormo, 40^9 A. 1374 9 
établi^ à l'occasion du mariage (^ 
la fille du Roi. Les gens d'Ëgiïse en 
sont exempta, 7A1 , A. 4397. — le- 
vée pendant un au , les eccléaîa^ti- 
ques n'en sont pas exempt, $23, 
A. 1398. — ' Les habitants de Péri- 
gveux peuvent ^n lever une, 57^« 
^ À. i383, — Accordée par les états 
d'Artois, 576, A. i383. — Etablie 
DOW la Wene a>wc FAngletenrey 
027, A. i58^, -— (Levée desj 5i4, A. 
1379. — Lés employés ( aes ) ne 
peavenit <ètre jpamsn^çaDs, ôt4, 
A. 1379. -r révoca^ioi^ dç ;tout^ 
celles oui ont été levées depuis Phi- 
lippe de Valois, S^a, A. iS8<k m 
Commission pour en faire payer les ar- 
.rérages , 549. A. i38o. — Abolies sauf 
que^ues exceptions , 557 j A. i3Ho. 
^ Offiovsrs ( des ) recoivcD t chaque an- 
t pke des gants, des chap<^ux etc. , 
767, A. 1594. — Jugement et clô- 
• .tare de leaitf^aimptcrA, y if , A. 1 396, 
— Instruction ( sur les ) , 569 , A. 
x383. — Généraux Conseillers ( des) 
leur juridiction , 669, A. i38a. — Ils 
peuvent modifier leurs instructiofis , 
97S , A. i383. — lostructiont sur 
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leur levée, %. Ju 1 383< r-. ( Le» 

Sèuéraux des) vérîâent lei lettrej de 
on , 619, A. i586. — (Instruction 
sur fe fait dei ) 635, A. 1338. — 
Généraux ( des ) » leurs iostilution 
fonctions et autorité, 65a, A i388. 
-^Instruction surk levée ( des ) 
670, A. i588. ~ Généraux ( des ) 
leur institution et leurs fonctions , 
690, A. iSgo. — £lu«, contrôleurs, 
grenetiers et autres officiers ( des )• 
règlement a leur égard , jiG , A. 1 39a. 

— (Instruction sur le Ait des), 7a6 , 
A. 1393. — Causes pour lesquelles le 
Roi peut en demander à ses sujets ; 
i66i» A. i39(. y. Et4iU, SvMdet. 

i^oouiBMairr, persomiel du Rot d' An- 
gleterre à la chambre de» pairs, 3 1 9, 
• A. i368. Yt Pmirs. --** Lee ajonrne- 
mens dc^veat être &its par les pices 
dos UjBux; en ca« d*appel an parle- 
metit, par le procureur du Roi , 71 4, 
A< 139a» 

Aliém ATioifs , révocation de celles du 
domaine, lia, A. t36o. *- Révoca^ 
tion de celles fûtes en Dauphiné 
par Huoabert, aaa , A. i364« ' 

A1.&111X , oon-nobJes , les nov^noUes ne 
payent point de finance pour leur 
«c<|«iaittoa;8t.ji, A'^1367. 

Alliaitgb ( traité d' ) entre TÉcosse et 
Ui France, contre l'Angleterre , 358, 
A. 1371. -» Entre le Ihic de .Breta- 
gne et le Roi d'Angleterre contre la 
ÏVanee, ^69, A« liyuViTruiUt. 

AmfmBtB , let trésoriers et reccveuvs du 

Roi , reçoivent seul» celles qui sont 

' dues à la courOBne, ia6, A. i36ii. 

. I«eur reconvMlneDt, 388, A« 1373. 

— Les iuçfeiLde Glermont payent l'a- 
mende SI leurs sentences sont cas- 

. sf^» 45o, A« 1376. Ht- Le Pté- 
v^i de Paris pent remettre celles 
de di:i fr«nca et au dessous , 8la6 , 
A. 1398» -^ Contre çem- qui ayant 
«^petlé ati Mskmtnt se aoqt désis- 
tés dansU nAiMûûe, a&6> Ai «365. 
-^Lgè seieneiir».'^)' Vermandiili 
)« p4jept sTleurt jngenàens sont in- 
firmés ^ 3 1&^ A..1338. . 

Xlii9At,« Dignité. 8«|>prip[SÀ& «n 1637, 
>rél^bUeeiki66$,.854. , 

^iajk«vii« ^ cQflftpéteiice, 854 « A. 
17 18. — Ordonnance sur (1*) i 853, 
A*i4<)e. 

Aiiws9»,.poj»f le& crimes commia pen- 
dant 1« guerre, 94, A. i36o.^ Ac- 
corda aiia ]i4fa«tatt«'d» Paris, â6o , 



AnoariiSBiiiiiT , ( Lettres d' ) doivent 
être scellées et passées à la chambre 
des comptes j ^17» A. i368% — 
Droits (d'), leur recouvrement, 
388, A. 137a. — Leur paiement, 
388, A. 1373. — Instructions sur 
leur paiement, 398, A. 1373.; — 
Règlement sur les droits ( d' ) 4^^ » 
A^ 1375., — Révocation- des com- 
missaires, ( aux ) 771. A. ,1396. — 
Instructions sur ,nes) poQ, k, t384* 
— Défense d'en lever le droit jus- 
qu'à la majorité du Roi, 600, A. 
i385, — Règlement sur, (les ) 61 1 , 
A. i385. 

AuroiJua. (De la sainte) ^39, A. »36&. 

Ahhoblissbmbut (Lettres d') doivent 
être scellées «t passées â.U cbanàbft 

. • des oomptesi, 317, A. i368. 

AtAni%M réel concédé ftuirève djSi^&oi, 
6i4, A, i386. — Fixaiion daoeux 
deseAranadeFrance,4^ A. l3^74* 
— - Le duc d'Orléans xeçoit une rente 
apanaçère^ 70a, A. i39)b — .Tient 

^ en pairie et comme apanage les 
biens par lui nonvellemeni acquis, 

. 84a y A« i3o9to ^-* Le dnché de Ton- 
raine est donné. au duc d'Anjou, 
376, A. 1^3; -T* 1^9 riielii ont cbiré 
jusqu'en 1789; ceu» du comte d'Ar- 
tois^ et du dufi d!0Bléan3 sabtistent 

. encore, 439.< < 

AmL. Comme xl 'abus .contre fine 
^ usurpatiéiii de bi: juridiction eoclé^ 
siasliqae, 4Sa, A. 1377. t-r Garantie 
i)o«r la liberté de l'iégUse: g»Ukane. 
Hid* — A en lieu sOtis les trois 
raoesi. litid» -^ Sentences - non re- 

' kvéea dans ks tfois ^moia doi- 
vent être exécutée» « 75a ; A* i3q4. 
-*- D'une saiaie fUile en. vertu d un 
titre revêltt du sceau royal, ^'ar- 
rête paa les .poursuitea ,» 59^., A» 
i384. •*- Des juridif^tions des- ^ays 

• de droit écrit; Modedo^ récctptio^f » 

. 635, A. i388. V. 54«iés^>«^Ma«; 

AaïUtilTakaas. (De Paria), leur régie- 
. ment., 690^ A« i390w 

Aac. ( Jeu d' ) lAjonction de «'y- e^ er-* 

. cer, 3»a, Ak 1369. 

AaaHavAQea. Droit de baule, moyenne 
et baase juaftieeidans soa palais eH les 
maisons c0B<igiMS> ^6, A^ t:38a^ Y. 
BêgaU. .. ' . . J 

AauJia. Revue dea troupes, ^'^t. A* 
1373. V. Miliàoit, Cémpfffni0$m 

AsstMafcias. Dos états; de Pittardi», S 

. A. »357« — Dea étàta géÉértun, 3* 
Aé. i>3i5«y 5y Am i&5a, 54 ^ A. 1359* 



864 TABLE 

De» étals k Toulouse , a8 , A. i35». 
— Des états du Languedoc , 28 , A. 
i358. — Des états de Carcassonne 
et^ Beziers, 35 , A. i358. — Des 
notables, 558, A. i38i. — Publi- 
ques défendues , 569, A. i582. — 
Des états du Daupbiné, ^66,, A. 
l'igS.V. Etats. 

AÙBAins.' Ceux qui sont membres du 
chapitre de Rheims peuvent disJ>o- 

* ser. de leurs biens, i38, Al i362. 



v^ Les contestations relatives à leon 

biens, évoouées à une commission , 

611, A. i386. 
AyeirruBinas. ( Compagnies d* ) Une 

imposition votée pour réprimer leurs 

violences, 1S8 , A. i363. 
Avocats". Leurà'deVoirs, 160, A. i365. 
s — Leuis fonctions , 3o4 > A. iSô^^ 
Avocats du bôï, défendept les causes 

deii religieux 45 1, A. ^576. 
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Bàifi, <!:oilVocarion des miUe«s , 56^, 

' A. i38x. 

QAH.U9. Doivent exckmvement signi- 
fier et publier les «lettres roya&s , 
• ï5$, A. 4dCfi, — Ife peuvent entre- 
prendre surh-juridictioa des maîtres 
des êanxiet fovêts, i33, A. ^36i. 

' ««^ Nomment ' et déposent des tu- 

'--tours ett'des curateurs, 344 9 A.. 
1370. - -^ Juridiction de celui des 
TCssortS'de la Touraine 9 .356 , A. 
1S71. -^ Ordonnance sup lent ser- 
ment , ^78 ^Ai' i365. — Tenus 

• à résidence ','754-,- A. j594» Ne peu- 
vent »ien' recevoir à titre tie oôm- 
posi(ion',:-759', A*. iSgS. -^ Ne 
peuvent connaître des causes attri- 
buées aux -maîtres des ports , 781 , 
' A. 1 3%>7; •'- Leurs nomination ,'-#081- 

denee et responsabilisé ) lein«>ibnc- 

• liovHriooonpatibleiavec celle de don- 
seillèr d'Ktat f leurs droits ^e^mon- 
tranoe sur l^xéoution des ordre» du 
Roi-, 644 9 A; i388, '-^ Mairdettijient 

. à celui de Bouen , à rakon- de 4'or- 

■ donnance sur les monnaies^ 129^ 
'A. 136.1. V. Jugé^ Sènéohaw», 

•BAHfriB d'une* v»l^ - Annufaition ' de 
Èsttres dc'rappel, a 2 », A 1 364.* 

BAâmsfts: Statuts de leur commnnffuté 

bonoèeciiés, ^67 ^ A. 1374. -^ 577, 

A* »583^^Ceui4e f^avis àaaittte- 

nus dans le.4i*oitr de >'pabier^ les 

- plaies, 578, A. ^372, «",.>»* i\ 

Basons peuvent punir les officiers 
rdyaux qui sont leurs sujets, poàr 
feits etranffers à leurs^fonctions, 4 38, 

•' A. i3&a^ V. Seign^uts, 

Batabds. Les contestations relatives k 

' ieni:s biens évoquées à une commift- 
siott j SM.i A. .i386, 

BùnncBS, vaoans en régale, conférés 
par le Roi , durant sa prison. •i35> 
4t «363. -r- Manière d'y acmàier 



Dt la sousti^tion de -Fobé- 
àience du Pape. Acte du-«ODcile à 
cet égard, H3a, A. 1399. — Les 
.«oHatiens doivent' fen être faites Ii-> 
^ b^ement^ DaS, A. ^398. — Leurs 
- . revenus ae peuvent être appliqués 
au profit du Boi, Jéid* '— Ordon- 
nance sur leur réparation, 6149 A* 
i386. \ ,RésaU , Papt, 
BssiiAQX ne peuvent pâturer dans les 
vignes^ 577c, :A. 1572. — Egarés, 
Ordre de les ramener, 4o5 «A. 1373. 
BiBLiOTHàQVB.du Roi. Charios V en est 

le fondateur,; â35i <. 

BLASPHs|iATÈi;as,'( Peine» contre -les ) 
; . 777, A: 1397. 

Blâ. ( Prix dn ) Commisssbes pour 
-/'8ièneb(]ptérir,37a, A. 13724 ■ 
iBois*,' (Bieglement sur la eoopedes) 
V it3 ,> Al' i36o.' Vt Entuc •t forêts. 
iBouesBaiBs* Règlement- à cet égard, 
-' 14" > A. i363w ,' 
.Bo^CHBàs de Paris* Confirmation de 
r leurs privilèges. 4 Juridiction et-po- 
-1 lice de la communauté,; -558, A, 
<■ i38i. 

BoDLAitGBBiB ,v(Police de la) réglée par 
.. le-raaire d'Arra»,,376,'A. 1572.' — 
> iloquôtedos maiAraises pratiqués des 
' boulapgers , 376 , A. -i St^v. * 
BoubE.(Jeufde)« Déifense d^y joèer dans 
«■ lès câbai^ , 78»^ 'A»; H^A' 
•B^munis >' corfvoquét pour 4à>^ enerre 
^ éontre les Anglais j 633, A(»$S$. 
BooB6BoisiB.( Lettres de) doiveiit être 
, ". scellées "et pass^ à la Cbambi^ëée 
comptes, 317, A« i366.'-^I^ît8 
(de);dans le Languedoc y 47^» Av 
1576. •; » >^ * - 
BouBGUGNB (Le duché de)*réORi à la 
<iouronne', 139', A. i3^t;i-r- IS^lé- 
^es de ses babitans ooafirA^s, i3a, 
< '«A.a3fi]i-^Onfie^p4af:B)[^piefer de» 
grands jours d44Mltc>prOviitice', l^^id^ 
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— Une chambré des comptes y sera 
établie, lind. —- Donné à Philippe 
4-* fik du Roi, i5o, A. i363. — Le 
duc (de) consent à ce qu'iJ soit levé 
des impôts dans son duché, ai6, 
A. 1564. 
BooTBiLLiBB de France peut accorder 
des lettres de rémission et de par- 
don , fiS5 , A. i36^. V. Lettres d'a^ 



BiTLLBs. Celle qui déclare le Roi Jean 
chef de la croisade , i38, A. i36a. 
Exécution de -trois anciennes , 3 1 a , 
A. 1367. — Celle qui confirme le 
dauphin comme vicaire-général au 
royaume d'Arles « 689, A. iS^o. — 
Ordre de mettre en prison.!^ pov- 
teun de celles de Benoit XC II , ÂaS» 

. A. 1.398, V. Pafe. 



Camïibis. Défense d'y jouer, A. 78a, 
1397. 

Cipii-ÀiirB-GifiiiSBAL du royaume. Le 
•Roi de Navarre nommé à cet em- 
ploi dans une assemblée populaire , 
54.9 A. i358. — Ordonnance sur U 
nomination des capitaines , 398 A. 
r3i73. — • Création de ceux des mi- 
lices de Pari», 558, A. i38o.. V.. Ué- 
genee, LietUenanoe générais. < 

Captifs. Leurs traitemens , 533. 

Cabtbi. du prince de Galles à .fienri 
Transtamarre , 5^ ^ A. i365.! —'du 
connétable de Saint-Paul et du duc 
BreCagfte ,39a, A^. i373. 

Caitbs,. ( Jeii de ) Péfense d'y jouer 
dans les cabarets, 78a, A. 1597. 

Cas royaux. Les omciers royaux en 
connaissent, 44^» A. liji.'S. Justice, 

Cbbvojsbs, (Droits sur les] levés pour 
réexécution des ouvragies commeiicés 
à Paris, 5;6,,A. i383. 

Gessior de biens. Le» acheteurs de 
marée ne peuvent la faire à l'égard 
des vendeurs , 736 ,. A. . i3q2. 

Crambbllahs. Tî'ont point cle juridic- 
tion Mir ceux de,la.ma.isani, 3^8, A. 
i5$9. -^ Leurs atlribuUons, fiid, 
— Celles du grand chambejlan, 329. 

Ghambbb des comptes. Serment de ses 
clercs, 63, A. 1359. — Vérifie les 
dons ^agers sur los domaines du 
Roi, en Oauphiné, a a a. A* i364. 
— N'enregistre point de lettres d'a- 
mortissement sans . finances , a55 , 
. A« i366. — Les reci>urs contre ses 
arrêts. ne sont pas reçus; 449» ^• 
- 1375. — Désignation des clercs ou 
laïcs qui doivent la composer, 567, 
Au i38a.. — Celle dp Dapphiné. Son 
> régîiement, 58$, A. i383. — Les 
«gages de ses auditeurs et clercs cou' 
rent les dimanches et fêtes, 597, 
A. i3â3. -r- Ordonnance sur (la), 
6yo, A. i388, -r- lie peut passer de 
^dépenses que cdiles ordoppées par 



deuil généraux au moins, 69a.,. A. 
1391. -5- Règlement sur ladite; cham- 
bre, 497, A. 1578. — Réduction 
du nombre de ses officiers, 558, A. 
i38i. ^- Les gens (des) ne peuvent 
passer en compte les dons faits ou 
à faire sur le trésor, 768, A. iSgÔ. 
— Ne peuvent expédier des lettre» 
de don sur les amortî^scmens, 767, 
Ar 1394. — Ift: doîv'Cflt p3.s faire exé- 

' cater les ordres du Roi, coctraîrcs 
aux prdonnanct^s f GiO) A. i5S5. ^ 
Leurs fonctions , 65G , A. i588. 

CHAirpACNB, (Conatfi de) réuni à U 
couronne, 139, A, iTiGi, 

Cbarcelibb , ( JKoniuiation du ) 1 , A. 
1557. — Cet office n'ennoblissait 

})as, i83. — Etait le même que ce- 
ui de garde des sceaux , i85. — Dé- 
signation de ceux du ' règne de 
Chaijes VI , 337. — Seuls ministres 
en titre, -i— Chargés de la, rédaction 
et de la revision des lois , IHd, Y. 
Lettres de grâce. 

CttANGE. Le maître particulier de la 
monnaie de Paris peut l'exercer,, 
588, A. i383. 

Chapelikbs. (Métier de) Bêlement 
sur son exercice, i^g, A. i366. 

Chabgbs. Vénalité de celles de la ma^ 
gistrature abolie en »7% » ^^J' 

Chablrs V, succède à Jean, 18$ , A. 
1 364.— Sacré, i<fid, — décédé, ihid, 
A. i38o. fondateur delà bibliothèque 
du Roi , 555. — Son codicille , 497 > 
A. 1378. — Son testament , 533 , A, 
i38o. — Remarques sur son règne, 
633. 

ChaslbsVI succède à son^père 537, ^* 
i38o. — Dispositions sur son sacre, 
538, A. i36d. -^Gouverne malgré sa 
inînorité en vertu de dispense «rage. 
ïdid, — Gouverne de l'avis de ses 
oncles. Récit de son sacçe, J4n4' 
Gouverne, avçc un conseil de ré- 
gence, 54a, A. j58o.--Soft gou* 
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▼eraemeot «prêt m mtïotRÀ, «4o, 
A, i588.^Preodlw rênes ^rEtat, 
révoque leê pouvoirs de ses oncles, 
•©««.— Sa démence, 709, A. i5aa. 
— Coq«ei! de régence, iéid^^Soù 
testament, 72^, A. iSga* 

CHissi. (Ordonnance génémie sur îa) 
Interdite ans non nobles antres que 
les ecclésiastiqoes, 771, A. iBgS. 
pLes laboureurs peuvent cbasser 
les bétes de lenrs rtooltes, mais ne 
peuvent se les approïwîer, iéid.-- 
Dans les forêts royales, 770, i3Ô6. 
7-Attx loups, ^69, A. 1S95.— Or- 

^ *«>Bance sur (la) , 756, A. lîgS. 

€ttA8sB-M Aafts. Défense de les arrtter , 
amsi que leurs chevaux et harnois, 
laS, A. i36u 

Cbatiwt. (auditeur» du) leur juri- 
diction , 465, A. 1377. — Procu- 
reurs (au) réduits à quarante; les 
autres, sujpprimés sans indemnité, 
i^^» A. 1378. ^ Règlement du sa- 

„ laire de ses sergens, 832, A- i3oo. 
-•Notaires (duj dispensés de rem- 

Shr leur office les dimanches, 144, 
..^ i363. — Les causes n'en pou- 
vaient être renvoyées au parlement 
ou en vertu de lettres patentes , 367, 
A. 1366. — Connaît exclusivement 
des actes passés sous son sceau , 
aog» A. 1.567. —Procédures (au), 
.,M, A, 1367.— Abolition de l'u- 
sage d y obtenir tm certain nombre 
de sentences par défaut, 680, A. 
109a. -- Ordonnance sur les défauts 
' x^ let procédures (au), 696, A. 
1391. T- Ses sergens doivent résider 
a Paris, 708 , A. 139a. — Son rtele- 
Wm ttir le^ oppositions, 7361, A- 
>59^»---ïiC nombre des procureurs 
_ X •« ) n est phis limité , 742» A. 1 iol. 
Toute pewonpe peut l'être, lors- 
^It^ ^^ ^^ reconnue capable, 

Ç^Aorrieiï, accordé aux habîtans de 
^^oi^sac, 484, A. 1377. V, Us0aie. 
Cwwac^i. J)éfonse de Texercer à 
t raris, #ao» 9,¥m subi, ses dc^és, 
222, A. i364. — Les gradués seuls 

ChiiBtJiotEvs (de Fari^ forme de leur 
•evnicn*» Bxempts de garde et d'au« 
tw liiargeB pnbHqnes, 344, A. 

»570i, 

CéMQs de la chambre dés comptes, 
^rjenaent,6^^ A. rSSg. --Se- 
*élafre» «t notaires do Roî | dmtine 
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ehambre an palai», non s> âssem- 
Wer, 36o, A. iSt^v V.Caié^, 

Clocbsis. Défense de ks sonner après 
vêpres, pendant le siège de Pasi», 
54,A.i358. 

Gi^thkx. Une ville ne peut être dhke 

' et fortifiée sans la permission dn Roi, 
5i6,A.i568. 

CoLLiCTSnas. Lenrresponsahilité^ 5^4, 
A. 1379. 

Gk>LL<GB des clercs , notaires et secré- 
taires du Roi. Réglemens à son 

. é^aid, 235 i A« »3(î5. V* Clercs. 

GoLOMBiBx. (Droit de) Ceux qui oc 
Toot pas, ne petivopt avoir a^ pi- 
oeons dans Je» wflm^ dp ^^, 
ât7, A. i3^. 

CionfiasAiafs. Sont nommés pour io* 
former des forfaitures finmiiiMni à 
Maçon , par les offioiefs royatur, t33, 
Av i36i. ■— peur arrêter les ftux 
monnoyenn, x3â, A« i3€5u -m- J£d- 
voyés en Normandie pour visîlerdes 
hiritaeea appartenaa&au &6s, 959, 
Av^ i366. -^ Ge«ix aux franca-fielii ré- 
tablis, 386, A. 1S72. 

GoMMDHBS. — De Royé sapprinBée^|o4, 
A. 1S73.'— De Doutti, rétabKedans 
l'administration de la justice orimi- 
neUe; électton de ses éohe^ns, ii8, 
A. i368. -. De ^aïKf , ace faaidtaii» 
obtiennent la rémission de lent tk- 
bellion et U confirmation de leurs 
privilèges, 610, Ai. i385. ^^ De 
Oetdon^ ses privilèges, -j^ ^ À. 
1396. — De Mê^ÊlUm, ses privîiégeis 
449» A. 1573. — De Mmuehmfêtu, 
ses privilèges, 747, -A, 1595. ^ De 
N mrh s n mé , se^ habiians ne penvent- 
êbre attiraits hors de lenr territoire 
pour le {ugement de lemrtMt>eès, 
3^18, A. i3â. ^ f^'AmUnê, httiice 
de noble conféré à un de sm hab- 
tana, 444, A. 1374. — - ^e Mm^t- 
fau£0n ) ses babitaos peuvent à leur 
g*é faire étudier et knarier leurs en- 
cans, 759, A. i3o5. ^ »eitfaNt^. 
iUr^ les femmes n^ peuvent porter 
des pierves préeieaMs et de» vête- 
mens ouvert», 299, A. iSôy; ses 
habitans condamnés pour rebeilfen, 
6»4» A. 1579. -^ D*OvnUan^ on ne 
peut y élite consuls se^ proches pa- 
rena, ni les piévenus de crikoes, 497, 
A. 137S. — D*£:^fhtoi^se»privilëgcs, 
«84, A. 1389. — D*.rfnypiir^ma7aes 
privilèges, 4o4, A. iS^^* — DiB P«. 
r^MstMES sea bal^aii*^pMv«tH kirer 
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une aide» I^^Sf A. î385. — De Pâ- 
ronn&j privilège particulier à ce|te 
villes 3ao, A. j368. — De Saint- 
^mand-cn-PrièUi abolition de «et 
coutumes, ?53, A. i366. — De 
dm^may^ déchue du droit de s'ad- 
ministrer elle-même y a5û, A. i366. 
— De Fiennct ses privilèges, 692 , 
A. 1391 • — De Perutses y affraachis- 
«ement de ses babitans^ 584, A. 
i383. -* Dans quelques unes on 
donne aux maires le nom d'ato^fir- 

ll«î,24. 

ijomtAomws. Lçnir comportions 39$, 
A. 1373. -^Noins des g«Bs demeure 
réunis en corps de tionpes» aotiil'au^ 
torité dv Boi, 109. 

GomosiTiawa avee les opnpables ; în« 
tetditet à la aénéchauaaéc de Bésu- 
caire, SIS, A. 1371. 

OoMPTABii,né. ( Règlement sur la) 5So , 
A. 1572. 

GovpTABLBs. Les dons Ihits au Boi ne 

?euvent passer dans leurs comptes » 
60, A. i38i. 

ÇpMFTXs. r*. Chamére éUt Comptes. 

Çoi^cmacBS. Çd^î du palais, à Paâs, 
sa juridiction et ses droits «44» A. 
|3^8. r-Wp peuvent s*altrïbuer lo^ 
matériaux des maisons xojalos 4è- 
9loli<^s,627^A» 1387. . ,. 

Çk^damnés k paof* » ppuvept ôlre CQn- 

jfe^ès avant Tcxécution» 535, A. 

i^|8o ; 775 , A. ;396, — Les cadavres 

\ ivrés à la Faculté de médecine,>de 

.■Mlp^tpçllier, ^^^ A. 1396* Y^-^^- 

Çqnfuss^ÔH. Feut être administrée, t^uz 
crimineU condamnés, à qiojrt Avant 
f e^éeuUon y 5351 , A» .i38a; 775 , A. 

■ i39^ . : 

CçffFfscATioif . 8op abolition ^ Vçg^ 
d^s liabitans de Garcassonne^ a33 , 
A. ,i364,— Abolie en ^aupl^né* 
r. A* lyfi/. — A Wiç au profit de^ 
V^ana de Sarlat, .I47, A. iSjO. 
. — Du duché de Guyenne sur le roî 
d'Angleterre et son fils, 339, A. 
1370. — Des biens du duc de Bre- 
tagne, 5i 5, A. 1379. 



CoRFRàiBiB des marc^ndi de vina^de 
Paris , confirmée , 235 , A» i365« 

GoBJii&TiBLB de France. Olivier de 
Clisson* condamné à mort» 737, A. 
139$. 

ÇoRfui. du Roi» Ses attributions, 65 , 
A*- 1359, ^- Les néglemens déjuges 

. lui appartiennent» «4^» A. i3o3« — 
Abbésmcmlites dn conseil , 64» > A. 
i368. ^ Le Gr^md amtûU. -^ Plu- 
sieura contestations portées au par- 
len»ent 7 sont évoquées» 253,. A« 
i36^ V, Bégencê* 

GoNSBiLLtas d £tat. Chargés de vbi- 
ter k« domaines fojunsdant le Lan* 
guedoc, d'înibrmer sur la ooodinte 
des officiers» de les suspendre, de 
lever des aides» «te juger souveraine- 
ment» 5a8» A. i38o. — Leur sup^ 
pres8.ion» ainsi que eelle de leurs 
priviléffes, 617» A. ,^386. 

GoBsoLs de CaUortt Penvent eréer des 
n^^taîrei et les remplacer « 347». A4 
1370. 

ÇojiTBAiïfTB {Modfrde)5i4» !• «î^79« 
— Par corps, celles . auxquelles les 
ohréjtlens ne sent soumis envera les 

. jujl^ » ne doivent pat étire «séentées : 
défense aux notaires de recevoir de 
pareilles stipulations» 749» A. i393i 

GoRTBÔLB.oa'G4if<BAi. (du Daupbiné). 
Ses fonctions» 585» A. |383. — Il 
en est établi un dana chaque recette 
du Languedoc, 3 17^ A. 10Ô8. 

Çov^onwMvmaf et sacre du Roi< Dispo- 
AitipM à^.eet égard, 257, A. 1^65, — 
De la Reine» 95i, A. i365. 

CovBTiKa, 2iul ne peut l'être , à Ançou- 

. lé«ie« sans .la permission du mauc, 
4o5,A. 1375. . 

GaiMB capital. On ne brûle plus les 
. maisons de «euft^ qui e».sont con- 
vaincus, a53, A. i56â. — De lèze- 
majcsté* ^ Goupable condamné à 
^ort, 48(^ A-i 1378. — Amnistie 
pourGenxcooWMs.peD4ant la guerre, 
• 94> A* %3i6o, : 

Gboisadb. Levée d'une taxe pour sou- 
tenir l'Orient contre les Turcs, 783, 
A. 1397. — Jean , chef de croisade , 
i38, A. i362. 
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Dauphii»^ -rr Son serment, 287,, A. 
1367. — Vicaire au rovaumed'A'^es, 

' ^1?, A. 1378. . ;* 

Q4^?H^t^., (Hajbii(¥^nft 4^} On nor iteut 



saii^^ leurs b^e^s^aque dau«.le cas 

. prévus par Ut loi; ne peuvent être 

contraints \ par corps pou^ dette 
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iklei lévét par des collecteurs à 
leur choix* — Ils peuvent prohi- 
ber rimportation des vins et rai- 
sins «tran|^rs. J^d, ->- Les lettres 
de justice et autres j sont exécu- 
toires, quoique non vérifiëes à U 
chambre des comptes. Und. — Les 
nobles ne peuvent sortir avec armes 
sans permission, 3i6, A. i568. — 
Lés tïhàtelaias (du) , leurs fonctions, 
Si^S, A, t383. — Envoi decommis- 
•^ sair^ pour conùaftre des crimes 
commis dans cette province, 700, A. 

IHri, du dut de Bretagne au roi de 
France, Sga, A 1573. V. CaHd, 

DifiiBRs royaux. Ou ne peut en donner 

' qu'en vertu des lettres du Roi, 187, 

' À. ¥364. — Leur emploi, 298, A. 
1567. V. Dons et Domaines, 

Dépkhs, supportés par la partie qui 
succombe, 737, A. 1391. 

DiTsiiTfOir des prévenus ne peut durer 
plus de sept jours à Tournay , sans les 
faire parattre devant le tribunal, 
35i; A. 1370. 

Dbttbs contractéefiT i^endant la fbrtc 
monnaie, leur paiemeutv iiS, A* 
ii6o.\.M<mna%es. 

Di, (jeu de) défense d'y joner dans 
les cabarets, 183, A. 1J97. 

Dimanches. V, Notaires, 

Domaine. Aliénations (des) révoquées, 
lia. A. i36a. — Idem^ depuis le 
règne de Philippe-le-Bel , 217, A. 
i364. — Principe de leur inaliéna- 
bilité : pareille révocation a eu lieu 
kous' tous les règnes ,"l6s^« • — Rap- 
port des lettres qm concédaient la 
terre de Lunel, aai, A. i364. — Re^ 
cettes et dettes du domaine ré-- 
glëes paroles trésoriers, 369, A. 
1^71. -^ Règlement- sur celut du 

- Roi , 497) A. l'^^S: ^ Commissaires 

cKareés de les visiter d^ns le Lan- 

* guecfoc, Saë, A. «380^' — Jugement 

al clôture des comptes du domaine^^ 



^Sjf A. 1394. — Les rentes et héri- 
tages qui en dépendent ne peuvent 
être achetés par les oflBciers du Roi, 
63 1, A. i385. — Aliénations (des) 
révoquées; emploi et distribution 
des deniers, 619, A. i386. — Réu- 
nion (au) des rentes achetées i vil 
prix, 669, A'. i388. — Règlement, 
sur (le) 656, A. i588. — Ses recettes 
ap(>iicables avant tout k Tacqiiit des 
charges ordinaires, 726, A. 139a. — 
Réunion du duché de fiormandie, 
des comtés de Champagne et de 
Brie, 129, A. i36i.— De Fhôtel 
de Saint-Paul, 219, A. i364* 

Dons. Formalité pour rendre valables 
ceux faits par le Roi, 857,' A. iSog. 
-^ Il n'en peut être -fait sur les ae- 
Biers royaux qu'en vertu de», lettres 
du Roi, 187, A. i364. -r Ne peuvent 
plus être faits sur le trésor, ni sur le 
domaine, 853, A. i4oo. — Viagers 
sur le domaine du Roi en Dauphiné, 
la chambre des comptes les vérifie, 
232, A. i364. 

Dbapiebs dç Rouen , leurs statuts ho- 
mologuas , 4979 A. 1378. — Salaire 

' des ouvriers à Ghâlons-sur-Mame, 
35o, A. 1369. 

Dbaps. Règlement du maire de Rouen 
sur leur marque, 124, A. i56i, $67, 
i38. — Marque de ceux de Châlons.: 
sur-Marne, 33o, A. i^^g. — - Dé- 
fense d'en vendre comme draps de 
Bruxelles, s'ils n'en sont pas, 4^1» 
A. 1376. .— Marque de ceux de 
Harfleur, 4^1, A. 1376. — Règle- 
ment sur ceux de Troyes , 48 «> A* 
1377. — Lettres pour leur tnarque, 
486, A. 137.7. — Tondeurs, (de) ré- 
' glemenf qui les concerne, 699, A. 
i384. — R^emeut de leur mesure^, 
a55, A. i366. — Halle (aux) redc- 
- v:^uce des tisserands de Paris dans 
l'entretien de (la), 269, A. 1 367. 

Ddbl judiciaire ordonné sur une accu- 
. satlon d'adultère, 619, A. i58jS. 



Eaux, (Distribution des) à Paris 710, 
A. 1392. 

Eaux it Foaârs, (Maîtres des) les séné- 
chaux et baillb ne peuvent entre- 
prendre sur leur juriaictlon^, rSS, A. 
i36r. — Mattres. (Des) Règlement 
à leifr égatd, 497, A; iStS*. — 
Mattto. (Des) Réduf^nde léir 



nombre , 558, A. i58i.-^ Officiers, 
(Des) leur rétablissement, 65, A. 
1359. — - Souverain général inquisî* 
teur et réformateur, (des) : Sa créa- 
' tion, 507; A. i384. — Règlemens, 
(sur M) 600, A. i385. — Maîtres, 
(des) leurs fonctions, 6^, A. i388. 
-^ Règlement général fsur les) 66$^ 



A. i388. — Ordonnance sor leor 
juridiction, a8i, A. 1367. — Les pê-' 
cbeurs de Provins soumis à leur juri- 
diction , 609 > A. i386. 
CccLisiASTiQuss français, ne peuvent 
être cités au-delà des monts , 3i a, A. 
i36j. — "Sie peuvent 4tre poursuivis 

Sour les droits réclames par la cour 
e RoiÂe, 601, A. i385. ^ Ordon- 
nance sur la sûreté des biens délais- 

' ses après leur mort, 6i4« A. i386. 

EcHBViHS de Gommines, doivent con- 
sulter cenx de Lille, en cas de besoin, 
pour juger certains procès , 333 , A« 
i364. — De Tournay, autorisés 
comme tuteurs des mineurs» à 
vendre leurs biens, a36, A. i365. — 
De Mouson ne peuvent consulter aux 
Frais des parties sur les jugemens 
qu'ils doivent rendre, 5 3i, A. i38o. 

EcLiSBS. Les tribunaux ecclésiastiques 
ne peuvent connaître des actions 
réelles et possessoires, 481, A. i376. 

— Gatbédrales. Les officiers du Roi 
connaissent de leurs affaires dans 
diverses provinces, 4-45, A. 1374.— 
Vacantes en régale, leur adminis- 
tration, 11 3, A. i56o. 

Etes, (leurs devoirs) 407, A. 1374. 
En GiHs pour la pêcbe , prohibés, 4^5, 

A. 1576. 
Epavis. Les contestations y relatives 

évoquées à une commission, 61 1, A. 

i386. 
Etahgs. Règlement sur leur pêche» 

ii3, A. i36o. 
Etat , (Charges de V) tous les citoyens 

doivent y contribuer, SaS, A. i39ft. 
ETATS-GiiiiîiBAiix , (Gouvocatiou des) 

3, A. i358. — Assemblés à Com- 

piègne, 5, A. i358. — Assemblés, 

54, A. 1359. — Convoqués an sujet 

d'un traité avec l'Angleterre, 7a, A. 

1359. — D'Amiens, i56, A. i363. 

— De Chartres, 369, A. 1367. — 
De Sens, 376, A. i367. — - Tenus 
sous la présidence du Roi, 574» A. 
ia83. 

Etats de Toulouse , leurs résolutions , 
28, A. i358. — Du Languedoc, a8, 
A. i358. -- De Picardie, 5, A. 1357. 

— De Carcassonne et de Béziers, 
Ilnd, — De Beaucaire et de Ifimes, 
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votent une imposition pour répri- 
mer la violence des compagnies d'a- 
venturiers, i38, A. i36a. — De 
Languedoc, abolissent les impôts 
établis depuis Philippe-le-Bel, leurs 
franchises, rétablissement de leurs 
privilèges, 553, A. i38o. — Du Dau- 
phiné, 766, A. 1395. — Les mêmes 
assemblés au sujet d'une aide, 734, 
A. 1393. •— Assemblés pour la le- 
vée des gens de guerre contre les 
Anglais, 670,..4* i388. 
Eteahghs autorisés 4 s'établir à 
Amiens, Abbeville et Meaux» 489, 
A. 1378. — Privilèges accordés aux 
marchands de Plaisance, 335^ A. 
i36q. — Le roi de Hongrie donne à 
un fils de France les comtés de Pro- 
vence, de Folcalquier et de Pié- 
mont, 481» A. 1376* — Un Génois 
obtient des lettres de naturalisation» 
783, A. 1397. — Privilège des mar- 
chands castillans, 188, A. i364. 
EvÉQUis (Les) exempts d'hommage, 
4io , A. 1374. — Leurs vassaux obli- 
gés de tenir leurs cours de justice, 
446, A. 1375. — Tenus de prêter 
serment au Roi, 398, A. 1373. — de 
Meaux, une sauvegarde lui est ac-« 
cordée 4 43, A. i358. 
EyocATioifS, (Ordonnance sur les) 160, 
A» i363. — Au grand conseil de 
plusieurs contestations portées au 
' parlement ,.a53, A. i366. 
ExcoMMCHicATioif poor dettes, i85. A. 
i356. — Bulle (d') contre les faux- 
monnoyeurs, 356, A. 1371. 
ExcOMMOHiis pour dettes , contraints à 
se faire absoudre, 353, A. 1371. — -' 
Contraints de déférer aux ceusures 
«cclésiastiques, par la saisie de leurs 
biens et la prison, i46, A. i365. 
ExicDTioiici défendues , si l'on ne jus- 
tifie de titres authentiques , 526, A. 
i38o. — Pour dettes du Roi; on ne 
peut se pourvoir contre elles que par 
requête ou opposition, 769, A. 1396^ 
ExpoETATioiT (Droits àl') des marchan- 
dises, 39, A. i358. 
ExTaADiTiON, (Traité d') des criminels 
entre la Savoie et la France , 479» 
A. 1376. 



F Acx-M0>irATiuB8, excommuniés, 356, 
A. 1371. 



FxMMBs: <— 01 M AuvAisi viB nc peuvcut 
demeurer dans certaines rues , 3ao, 
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A. iS68, 55$) A. i3>8i. *^ DeTou- 
lontt doirent porter ane marque 
sar leurs habits, 665, A. TS89. — 
Admises comme témoins co matière 
«ivile et ciimineUe, 955, A. i394* 
-^ Gellet ëe Mon^pelher ne peurent 
porter des pierres précieuses on des 
vèteraens ouverts, 399, A. 1SG7. 

Fasiib, (lies prévôtés mises à) i36y 
A. i36a. —' Cet abus proscrit par 
les Etats-généittox. Ihid,^ A. i355 , 
i356 et 1557. -^ Mode d'adjudica- 
tion de celles du domaioe , 8 49, A. 
1398. 

Ftars, (Les possesseurs de) feonsd^en 
fournir le dénombrement, 364, A. 
1371. -^ Doivent suivre le Hoïà la 
guerre, 5ëo, A. i363. 

FmANcss. Les non-nobles n'en paient 
^oÎDt pour acquisitions d'alenz ndn— 
nobles, 3i3, A. 1367. — * Ordon- 
nances sur (les) 396, A. 1373, 497) 
A. 1378. -*- Lenr réformation, 619, 
A. i386. — Généraux, (des) leurs 
ibnclioas et autorité, 687, A. 1390. 
— Règlement sur (les), 38o, A, 
157a. 

FoaftTs (Ordonnance générale $ur 
les) 455, A. 1376. -^ Juridiction 



de leurs officiers. •— Droits des ota- 
ges dans ( 1^8) , /ét<f . — fiois de cons- 
truction qu'on peut y prendre , 4/8 , 
A. 1576. — Particulières, droits du 
Roi dans ( les ) 455 , A. 1376. Y. 
Eaux. 

FoBr&rrtrtBs. Leur remise avant la con- 
damnation est sans effet, 65a, A. 
i388. — Commises par les officiers 
fOraui , dans le bailliage de Mâcon, 
i83, A. i36i. 

FoBTsaiiiffBS , ( Garde des ) 637^ A. 
i388. — Ordre de les mettre en état 
de défense, attendu la rupture de 
la trêve, 8o4, A. 1398. 

FoeAGBs, (Levée des] 514» A. 1379. 

Fbancs-fibfs. (Droits de) Lfs nobles 
y sont sujets par leurs mères, 35o, 
A« 1 370. — Finances dues ( pour ) , 
387, A. 137a. — Instructions sur 
(lesK 600, A. i384.— Règlement 
sur (les), 611 , A. i385. — Recou- 
vrement des droits (de ), 388, A. 
137a. — Commissaires ( aux ) réta- 
blis, 386, A. 137a. — Paiement des 
droits (de^, 3o8, A. 1573. — Com- 
missaires (aux) lévoqués, 771 , A. 
]3()6. — htê Parisiens sont exempt» 
du droit (de), 335, A. 1371. 



Gabbixb, (RegleBaenl fur la) 387, A. 
137». — lBitnifitk)M8ur(la), Bê^f 
A. i38a. 

Gages des oi&ciers du pailcment , 1 14 » 
A. i36i. 

GjiBDBs à pied et à cbeval établis pour 
la sûreté du Roi, i83, A. i358.— 
Bourgeoises. Les Parisiens en ont le 
pnvilége, 355, A. 1371. -* Gar- 
diennes. Leurs privilèges , 43. 

GiniBAux des finances institués ; leurs 
fonctions et autorité, 758, A. 1395. 

GÎ^MEs. Le duc et les officiers munici- 
paux Me) se donnent à la France, 
77a, A. i386. 

GoovEBNEMBHT du royaumc; règlement 
à cet égard, 549, ^« *^^' ^* ^^' 
gcnce. 

GoovBBNBUBB tcuus à résideucc , 764 , 
A. 1394. 

Gbacb. (Droit de) Interdit aux sei- 
gneurs et aux grands officiers de la 
couronne, a55. — a56, A. 1359. 
V. Chancelier; AMition. 

Gbakdsiodbs. permis au duc d'Anjou 
d'en établir, 366, A. 1371. 



Gbbribbs à tel établis, 358 , A. i366. 

GuBBBB. Défense aux nobles de se la 
faire, ia6, A. >36t. — Défense de 
se la faire pendant la guerre du Roi, 
même pendant la trêve , ^29, A. 
1 38o. — Louis XI abroge cette dé- 
fense, JUd. — Gens (de) Règle- 
ment à leur égard, 637, A. x388. 
— Réparation des torts causés par 
(la), io5. A, i36o. F. Nobles, 

GvxBBBs : pbivBbs. Permise» en Dauphi* 
né, 387, A. 1367. — Défendues, 
29a, A. 1367. — Officiers (des) ré- 
tablis, 65, A. 1359. 

Guet de Paris , ( Règlement sur le) 
A. 1367; 17a, A. i363. — Les li- 
braires, écrivains, relieurs et par- 
cbeminiers de l'université en sont 
exempts, 319, A. i368. — Habi- 
tans de la campagne dispensés de le 
faire dans certains cbàteaux, ôSy^ 
A. 1389. — Les habitans des villes 
frontières doivent l'y faire , 84a , A. 
i3q9. — Sa composition ressemble à 
celle de la garde nationale d'aujour- 
d'hui, 17a* 



DES ■ÂtiBRBS. 



GvvitMHk <]^ttO de) Ap^el mutfeU 
ottDtr» lui par "des seigiieuri ffQs- 
CORS , 39^) A. 1369 ) difficultég à 
cet égird , JéH^. — Duché ( de ). lifet 
nobles et les communct tmtent 
ùwu 09 ê9U9trajfre 4 l'obéiMaoce du 
Boi d'Augl^ecre , 33i , A. iSôg. — 
ht cMite de Paidiac mxt^mk à leur 
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accorder des prîvUéfes, IHd, — 
Confisqué définitiveoient sur le Roi 
d'Angleterre, 338, A» iSro. —Doit- 
né au Dauphin , 85i , A. i4oo. --*• 
Le Roi d'Angleterre s'attribue l'ap • 
pel des alEMres 4« ce duché , 44^ » 
A- 1374. 



H 



0A&£ss de Paris. Le pré3rôt en est le 
seul réformateur, 3«a, A* i368. ->- 
Gooiittîssion chargée d'en rëfonaer 
les abus, 519, A. ia68. —Deteur 
police, 338, A- 1369. 

HtoitTiQUBs. Abolition de la oeutume 

de raser tes maisons où ik se rassem* 

hlaient dans le Danphiné , 491 9 A. 

- 1378. —* Philippe de VMa preeofit 



la démolitioÉ de trois maisons d'hé- 
rétiques , IMdf A. iSag. 

HéMMAOB. Les évéques et autres ec- 
oléaiaatiqees en sont exempts, dans 
oertama cas ,. 4io, A» 1374. 

HA«ii> du Roi ; ordonnance è cet 
é^rd, ii5, A. i36o.-^ Des mon- 
naie» éUbli à Toim, aSS, A. i365. 



Imposiuoiis. Levée de celles accordées 
au lieutenant de Roî en Languedoc , 

, oi , A. 1 56o. — Celle pour la rançon 
du Roi peut êtrç remplacée, laS, 
A. i36i. — Foraines : însrtructîons à 
cet égard , 45i* A. 1376. 

IhpOts. Le duc de Rourgogne^ncon* 
sent ta levée dans soii duché, a 16, 
A. i364. — Il n'en peut être levé 
dans le Pdnthîeu qu'au profit ou du 
consentement des nabitaus, 35o, A. 
1369. — Abolition de tous ceux éta- 
blis en Languedoc , depuis Philippe - 
le-Rel, 553 , A. i38o. — La ville de 
Paris en est exempte pour le passée 
567, A. iSSa. — Plusieurs sont abo- 
lis, 637, A. i388. — Fermes (des) 
S cuvent être adjugées aux officiers 
a Roi , à défaut d'autres enchéris- 
seurs, 174» A. 1393. — Abolis, 6o5, 



A. i3^,— RétabKs, 56o, A. i38i. 
( Levée dVm) pour soutenir l'Orient 
contre les Turcs, 783, A. i'397. 

IjtQoisrrauas. Ne peuvent s'établir en 
France en tribunal indépendant, 
4pr, A. 1287 et i3oa. — Philippe de 
Valois homologue l'ordonnance d'un 
înqniBtteHr, léid^ t3a9. — Gondam- 
• lient les Turlupins eu feu , 533, A. 
137a. 

Inquisitioit établie en Ffiince par la 
Reine Blanche , 4$*» A. iaa9. 

Iii¥aai>rr. Sur le rojaume ne peut être 
lancé' sans la perraissiott du Saint- 
Siège, 3 ta, A. 1367. V. Pape, 

IivrastiToas. Le Pape donne à Lonia 
d'Aofou celle du royaume de Na- 
ples , des comtés de Provence , de 
Forcalquicr et de Piémont , 53 l, A^ 
i38o. V. Pmpc. 



J«AH, ( Le Roi) Suite de son règne, 
1, A. i357i — Traité entre lui et le 
Roi d'Angleterre, laa, A. i65o.— 
Twdté entre la France et l'Angle- 
terre pour sa délivrance, 75, A. 
i36o.-r- Bulle du Pape qui le nomme 
chef de k croisade, i38, A. i362. 
*r-. On lui donne un sau^ondnit 
pour passer en Aoglétsrse 9 iyc^ » A. 



i363. — Son testament : il veut être 
enterré à Saint-Denis, 18a, A. i364.. 
— - Remarques sur son règne , i83. 
Jeux de hasard. Défense d'y jouer, 3aa^ 
A» 1369. — D'arc et d'arbalêtre; in- 
jonction de s'y exercer , Ihid. — De 
cartes , de paume , de boule , de déa 
et de quilles , prohibés dans les ca- 
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Juges royaux. Les p&in de France et 
leurs sujets ne peuvent ressortir que 
devant eux, 65, A. i569, 

Juifs. Ont un juge, gardien de leurs 
privilèges , 81 , A. i359. —Leur rap- 
pel, 114» A. i36o. — Privilèges qoi 
leur sont concédés, 114) A. i5oo. 

— Lettres pour ceux qui veulent 
passer , commercer ou demeurer en 
France, ia4i A. i36i. — Peuvent 
exercer la médecine , s'ils sont gra- 
dues; doivent porter une marque 
sur leurs habits ^ i3S , A. tSGa.-^ 
Doivent être piyés de ce qui leur 
est dû par les Chrétiens, 1S4, A. 
i363. — Hispositlons à leur ^rd, 
Jifid. --rLeor juge peut nommer des 
coRxmifl en sa place, ata, A. i364* 
~-4>n im peut les contraindre d'aï- 

. 1er à Téglisè, S20, A. 1 368. '—Leurs 
privilèges confirmés , 374, A. 137a. 

— Leur séjour dans le royaume pro- 
longé , 4H » A. 1374. — Leurs let- 
tres d'exemption pour la levée des 
deniers publics sont sans force , 4^0 , 
A. 1375. — Ceux qui sont convertis 
n'en peuvent dénoncer d'autres, 499» 
A. 1378. — Pour la rémission de leurs 
crimes, 54o, K, i38o. — ^Non sujets 
à restituer les gaffes donnés . pour 
prêts d'argent, 55o, A. i38o* — Les 
contraintes par corps auxquelles les 
Chrétiens se sont souo^i^ envers e^x 

, ne sont pas exécutables.— 745, A. 
1393. — némission de tous délits ac- 
cordée à cem du Languedoc , 747 9 
A . 1 394. — Bannis à perpétuité , 7S0, 
A. 1394* — Va notiiire spécial doit 
recevoir leurs actes en Dauphiné, 
759 , A. i3(|5. — Dispositions sur las 
dettes qui leur sont dues, ^$9, A^ 
1395. — Abolition des obbgations 



souscrites à leur profit par let Ghrè* 
tiens, 78a, A. 1397. — Les régni- 
coles tenus de contribuer aux charges 
dé l'État , 6a4 , A. 1 387. — Peuf ent 
poursuivre leurs débiteurs , excepté 
les militaires; 626 ^ A« i387« — Se 
peuvent étve oondamilés à l'amende 
pour avoir exigé l'intérêt des intérêts , 
027, A. 1387. — Rémission de tou- 
tes leurs contraventions , 65a , A. 
i388. — Ceux qui ne se convertiront 
pas ^ privés de leurs biens , 728 , A. 
1393. -^ Abrogation de cette cou-* 
tume , Jbid. — Défense de les inju- 
rier , ^ 1 3, A . 1 3^. — Tenus de pren- 
dre^ des lettres de commission pour 
se faire payer de leurs dettes, 736, 
A. i393. 
Juaimcxiozi du concierge du paUis de 
Paris, 44, A. 1 358. — Du bailly des 
ressorts de Touraine , 356 , A. »37i. 
JussiON (Lettres de) au parlement pour 
l'enregistrement d'une ordonnance, 
703, A. 1393. — C'est le premier 
exemple du droit de reihontrances, 
iétd, 
JusTic» souveraine , ordonnance à cet 
égard, 64^, A. i388. — Jugement 
du roi de Navarre , 620, A. i386. — 
Xi^ Çcbevins de Mouson ne peuvent 
consulter aux frais des parties pour 
les jugemens qu'ils doivent rendre , 
53i, A. i38o. — Les ordres du Roi 
ne peuvent pas interrompre le cours 
de la justice, 680, A. 1389. — 
L'archevêque de Rouen a le droit de 
haute, moyenne et basse justice 
dans ses palais et maisons contiguës, 
556, A. i38o. Association du Roi et 
des religieux de Saint-Maur pour 
rendre la justice, 259, A. i366. 



Labodbagb (Instmmens de) exempts 
de droits, 5i3, A. 1379. 

Ladabs. Doivent' sortir de Paris s'ib 
n'y sont pas nés, 367, A. 1371. — 
Leurs femmes peuvent s'en séparer 
et se marier à d'autres , 567 , A. 750. 
— Ne peuvent se mêler avec le 
peuple, 367, A. 879. 

Langub française usitée/ dans les actes 
publics en Angleterre jnsquVn i3oo, 
interdite alors par Edouard III , 1 84* ^ 
y. Actes: 

LiiGiTiMATioir. { Lettrée de ) Doivent 



être scellées et passées à la chambre 
des comptes, 317, A. 1068. 
Lettbbs d'abolition en faveur de la 
villes de Paris, à cause des derniers 
troubles, 35, A. i358. £a faveur 
d'Arnould de Dampierre , 35i , 
A. 1 370. >— Des ha bit ans du Poitou, 
Saintonge et Angouroois y 387, 
A. 1372. — D'un officier des mon- 
naies, 44 1 f A. 1374. — De la com- 
tesse de Flandres, 5o2, A. 1378.-*- 
Duducde Lorraine, 782,^ A. 1397. 
•**^J>es habitans de Toumay, 58oy 



DES HATIBRE^. 
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A. i583. — Do grâce. Défense aux 
dcands officiers d<u Roi d'en accor- 
der, 64, A. 1359.— Royaux. Doi- 
vent être signifiées et"publiéâs par 
lés^ séfitichaux' et baillis , i33', >A. 
i56i'. -* De rémission en fa¥eur 
d'Atnboise, SoaVA.. i373. — ' Exécu- 
toires saùs 1 attache des oflSoiérs, 
il 1 , A. 1574. — D'Etat. Ordon-. 
Hance à cet ^rd , 166, A. i365. — 
Contre les ^oitiens ; 910. — D*amor- 
lâssètrient , dé liégitimation, 4^ bour- 
g^oièite et dfanobiissement , doivent 
être scellées et passées à la chambre 



des comptes, 5 17, A. i568. — Du 
Koi. Ne peuvent pas arrêter le juge- 
ment des afl^reSj 7a, A. iSôp. — 
De marque contre 'les Arragonais, 
2o«, A. i555. 

LiKVTBHARCB générale du royaume. Le 
Roi y nomme son fils aîné, i34, 
À, i36a. V. Gowverricmentj Rê- 
ffence* 

LuxB. Les femmes de Monlpellier ne 
peuvent porter des pierres précieuse s 
ni des- vêtemcris ouverts,' 299, A. 
1367. .' ' 



M 



^Âit^, Qfi leur dûnne.le nom d'a<our- 
ne« dans certaines viHes. V. Com- 

Maîtres des œuvres. Ne peuve&t s'at- 
tribuer les décombres des maisons 
royales démolies, 627, A. 1387. — 
Des tavua et forêts. Les sénéchaux 
et baillis ne peuvent entreprendre 
sjor ^eur jurtd]^:tipn , i33, A. i36i. 

— Bégtefnent à Jieur égard, 497, A. 
137$, —jEléductioh de leur nombre , 
$^P , A* i3Hil — Leurs fonctions,* 
056, A* i333. — JLeor juridiction ^ 

IMA^^iUTii 4e^ Rois* ^ixee à 14 ans 

cjommQlicés , 4*5, A. 1^74.-714, 

fk. i^g2^y , RQijf4^nisire,j^égfinoe. 

. ^f^BAVf^VB», iDoivent rest<»r en prison 

.• pendant la procédure,, nonobstant 

fcapi>^i, 759^, A 1593. y. 44>9utés, 
jd^BÇHAjinisiSt Droit surmontes* pelles 

qvkl sortent 4e:Farts^, 7», A. S59. 
^AJtcaAnDS , ( le# ^ de in^rée peuvent 
s assembler pour lever les .sommes 
nécessaires à la poursuite de leurs 
procès, ia5 , à i56i. — De vin de , 
Paris ; confirmation de leur confré- 
rie, a35, A. i565. — De vin d*Ar- 
>iasi ipeluventélicenn chef,3â8, A. 
>^iâ73vlV*Elr«t^ywr5i. < " 
JÈ/tMaiàèwMii* Sergens' (des) supprimés , 
;-. hS^^héi^yi, F. Sergéns* ^ 
MkutBf (^Aiardhands :de ) peuvent 
'< Vaésembler ^ùt .lever iés .sommes 
: nécessaires à' la poursuire. dé' ^eurs 
procès, 4 a5, A. .i36i. — Régle- 

- ment sur .le ^commerce ^e (1^) à 
• ' 'VsKiB^lH^', >A. 1^70* —.Chambre 
. . • dite de. (la ), . 34o V A. 1678. -*- Les 

^ ' ( BCMTQbatids dél) . pavent nommer 
i ' "iâ )^larier . u» ptpcoieiir > 747 9 A. 



i394. — Ceu^ qui en achètent ne 
peuvent faire cession de biens à Té- 
gard des vendeurs, 766, A. 139a. 
-- Pojice de ( la } , 338 , A. 13(19. 

Mabiagbs. Les habitans de Montfau- 
con peuvent à leur gré marier leurs 
enfans, 769, A. 1396. 

Mabque, ( Lettre^ de ) contre les Ar- 
ragonais, ao8, A. v35$4 -r Contre 
les Siciliens, 310.. -r- Des drap» de 
Rouen, ia4, A. i36i.. — .De ceux 
def GhMons-sur-Marne , 33o , A. 
1369. — pe ceux de Harfieur , 4^ » , 
A. 1076. ; . 

MisQOB. Défense de marcher le visage 
masqué, -844» A. V399: 

M^ii>*âii^B.' Lés Juifs peuvent l'exercer, 
' Vili sont gradués^ i56,'A. i36a. -^ 
On nel peut Teierecr à JHime^ sans 
«Ire -gMoëv 7^1 ; A. 1397. — Les 
ffradués seuls peuvent' rexercer , 
68fli, A.' 1396* » '-» V. , 

Mb^si^bs ,' iië 'peuvent 'disposer des 

'^ ftliitscortfiésileurigardfeTSSo, A. 
i383. 

MiTiBBS. ( communauté de ) , 569 , A. 
i383. V. Commune, 

^iLiCBS. Création d'un capitaine po^r 
celles de Paris, 558,:^'.;'i38p. — 
— (Convocation def)pour.Ja guerre 
contre; Içs .Flamands , ^69 , A . 1 3 8 2 . 
,y. {Usage,^ .. .'■ , , .' 

JlofuiÀtB. ï)éfense d'açb^er d/ei l'or et 

- dei*artfenCàQ-d^l^ d# prixidç (la) ; 
ordre d^ p^ilteff jto»^ ee qui>ii!est pas 
. : nécessaire: à J'a^ejdes <^Us«s du 
Roi. et M sa faSxUle , -777',. A- « 396. 
r-n Db Patii , son kni^^Ufi ^lirticulicr 
peitt .exercer le ch^ge» $88, A. 
> t399k'-inDeqPa]ri89 oJaylÊihj^iquc 5oo 
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marcs d'a^eQt, au profit da duo 
d'Anjou , 558 , A. i38i. 

MoNRjiiKS. (Ordonnances sur les) , io5, 
A. i36o4 235 , A. i365. ii8, A. i36d. 

» Hôtel ( des ) établi à Tours , a33 , A* 
1365.— A la Rochelle, 386, A. 137a. 
— A Saint-André ^rès Avignon, 3o3, 
A. 1367. — A Sainle-Menehould , 
709, A. 1392. — A Poitiers, 376, 
A. i37^. Les sénéchaux doivent faire 
exécuter les ordonnances y rela- 
tives, et confisquer les monnaies dé- 
fendues, 338 , A. 1369. — Commis- 
saire chargé d'en réformer les abus , 
4io , A. i574» — Changement al- 
ternatif des officiers, (des) 44', 
A. 1374. — Les contraventions y 
relatives ne peuvent être jugées que 
par les juges royaux , 4^4 , A. 1374. 
— Information sur leur contrefaçon, 
472 , A. 1376. — ( Maîtres géné- 



raux des ) 5 4979 A. i38i. — ( Maî- 
tres des ) réduction de leur nombre, 
558 , A. i38i. — ( officiers des ) ré- 
tabli^f, 65, A. 1359. — Les géné- 
raux maîtres peuvent ouvrir les boî- 
tes, 588, A. i383; doivent visiter 
les hôtels des monnaies du royaume , 
600, A. i584; peuvent augmenter 
le prix de l'argent, 843, A. 1399; 
Les officiers changés d^une monnaie 
à l'autre , 598, A. i384. -^ ( Maîtres 
( des ) , leurs fonctions , 656 , A. 
i388. 

MoHROTBOBS, ( Faux ) cxcommuniés ^ 
356, A. 1371. — Commissaire 
chargé de -les arrêter, 335 , A. 
i365. 

MoDLins. Les magistrats de Beziers 
peuvent en établir pour les besoins 
de la ville, 352, A. 1371. Y. V fines > 
EaUay, 



N 



lÏATumALisÀTioif (lettres de) accordées 
à un Génois, 783, A. 1397. V. 
Etranger. 

NoBLK (titre de) reconnu 4 un habitaat 
d'Amiens , 4449 A, 1374* 

!NoBLBs , il leur est défendu de se faire 
la guerre^, 126, i36i. -^ Les Pari- 
siens sont nobles, 355, A. 1371. — Dé- 
fense leur est faite de sortir du Lan- 
guedoc sanspermission, 373, A. 1372* 

r^oiABLEs ( assemblée des ) 558, A. 
i38i*. — Leur rétablissement, 65 , 
A. 1359. 

NoTAiBBs secrétaires du Roi et des con- 
seils 129 , A. i36i. — Du ChateUt, 
dispenses de. faire leur office le di- 



nlanche, i44» A. i363. -^ Amendes 
contre ceux qui travailleraient ce 
|pur-Ià , lind» — ( les ) du Roi , ont 
une chambre au palais à Paris, pour 
s'y rassembler, 35o, 1370. — Du 
Ohateieti tenus de donnera» receveur 
des droits royaux, l'état des rentes 
et transports qui donnent ouverture 
aux droits , 692 , A. 1391 . — Royaux ; 
leurs registret et protocoles sont après 
leur mort remis au Roi; le profit 
des expéditions réservé au domaine ; 
sauf la part des héritiers , 347 , A. 
i370i — Commission pour s'enqué- 
rir de leurs exaotions, ^53 ^ A. 
1393. 







Officbs , défènse de les accumuler , 
65, A. 1359. 

OpFiciBRsdu Roi, ne peuvent lui pré- 
senter requête que par les* gens de 
son conseil, 7a , A. 1379. — Destitués 
à k réquisition des ètats-génèraux , 
rétablis, 55. A.-i35içw — Royaux , 
les Rarons peuvent Itnre punir ceux 
qui sont leurs sujets pour hk étran- 

fer à leurs fonctions,'! 38, A. i362. — 
'orfsdtures de eeux adluis dans le 
bailliage de Mâcon, i33, A. i36i. 
— On« le droit de punir les officiers 
des seigiieurs délinquans dans leurs 



offices , 143 , A. 1 363. — Commission 
créée pour s'enquérir de leurs exac- 
tions , 733 , A. 1393. Leurréducdon 
627 ,' A* 1387. Ajournement sur 
simple appel du Procureur du Roi ,' 
710. A, 1392. Sonjt confirmés à l'a- 
vénement du Roi à la couronne , . 
i85, A. 'i364. <^a parlement, confir- 
més après le décès du Roi, 187 , A« 
y364< — Assignation de leurs ga^es, 
124, A. i36i. Leur responsabilité, 
398, Ai^i3f3. Doivent exercer leurs 
. cbai'ges en personne ; à peine de 
n'être pas payés, 741» A. 1393.— 



DBS MATlèRUS. 



Le» impôts peuvent leur être adjuges 
à dé&ut d'autres enchérisseurs, 741, 
A. i593« 

OisBAux nobles , le Boi s'en réserve les 
nids, 78a, 1397. V. Chaste, 

OivoifNANCB, leur rédaction, 65, A. 
1359. 

Omoms de Saint-lean de Jérusalem, ob- 
tient une sauve-garde, 43, A. i358. 

Oadebs royaux ne doivent pas empé- 
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cher l'exécution de la justice, 680, A, 

1389. y. Loi, Justice» Parlement , 

Otpivus ( de Paris , statuts sur les ) 

.5o5, A. 1378.. We peuvent vendre 

que de la vaisselle marquée , $96 , A^ 

i383. 
Otages, traité pour leur liberté, t33. A» 

l36i. 
OnvRiEBS , leurs salaires, ao5, A. i36o. 

— Prix et durée de leurs journées, 

58o,A. i383. 



Paib de France. (Premier) Ce titre est 
attaché à la possession du lllthé de 
Bourgogne, i5ô, A. i363. 

Paibs ecclésiastiques, leurs séance ejt 
rang à la cérémonie du sacre, a38, 
A. i365. — « lîe doivent ressortir » 
ainsi que leurs sujets que devant les 
juges royaux, 65, A. 1359. • — Ajour- 
nement personnel du roi d'Angle- 
terre devant la chambre (des) 3i9« 
A. i368. 

Paibib est tonte d'institution royale « 
x5o. — Le duc d'Orléans tient en 
pairie et comme apanage les biens 
par lui nouvellement acquis , 84a , 
A. 1399. — Le duché de Touraine, 
tenu en pairie Si perpétuité par le 
duc d'Anjou, 184» A. i364. — Le 
comté de Mâcon érigé en pairie, 61, 
A. 1359. 

Facagb, (Droit de) accordé aux habi- 
tans de Mielhau, 367, A. 1371. V. 
Usage, 

Papb , nomme le roi Jean chef de la 
Croisade, i38, A. i36a. — L'église 
de France sous traite à son obédience^ 
804, A. 1398. — Le Boi devait s'a< 
dresser à lui pour avoir des décimes 
sur le clergé, 9. — Défense à ses 
officiers de se mêler d'affaires con- 
cernant les sujets du rovaume, 8a3, 
A. 1398. — Ordre de faire mettre en 
prison les porteurs de ses bulles, 
Ilfid, — Puolication des lettres de 
soustraction d'obédience, 836, A. 
i39e8« — Un interdit sur le royaume 
ne peut être lancé sans sa permis- 
sion, 3 1 a, A. 1367. — Donne à Louis 
d'Anjou l'investiture du royaume de 
Kaples, des comtésdc Provenee, de 
Forcalquier et de Piémont, 53 1, A. 
i58o. -^ Ses actes sont sans autorité 
dans le royaume , s'ils n'y sont pu- 
bliés par ordre du Boi, 536. — Bé> 



forme des abus introduits par la cour 
de Borne, par rapport aux bénéfices, 
60a, A. i385. — Défense d'y évo- 

Îuer aucune cause temporelle , 6a3, 
.. 1389. 

Pabdob et oubli. Lettres (de) accor- 
dées au duc de Bretagne , pour avoir 
fait la guerre au Boi, 53o, A. i38o. 
Y. Aholitùms Rémission, 

Pabis, (Citoyens de) ont le priviléffe 
des gardes bourgeoises , exempts dô 
francs-fiefs, assimilés aux nobles 
de lignée, 335, A. 1071. — Sa nou- 
velle enceinte , les babitans de ses 
ftiubourgs exempts de prises , 44^ > 
A. 1374 et 593, A. i385. ^ Habi- 
tans (de). Le régent leur promet de 
demander l'abolition des impôts, 
540, A. i38o. — Béglemcnt sur la 
propreté de ses rues et l'entretien de 

. son pavé, 663, A. i388. — Les bour- 
geois (de) peuvent posséder des fiefs 
et arrière - fiefii , comme s'ils étaient 
nobles d'origine, 688, A. 1390. — 
Pavé (de) mis à la charge des pro- 
priétaires, Saq,. A. 1399. 

Pablbmknt. — rendant sa suspension 
les affaires sont jugées par les prési- 
dens,7a, A. 1359. — Sa compétence, 
160, A. l363. —.Expédition des af- 
faires qui y sont pendantes^ aa8, A. 
i364. — Se peut surseoir à la pro- 
nonciation des arrêts, 346, A. iSjo. 

— De Paris, le dernier parlement 
doit juger les affaires en Etat, en 
attendant que le nouveau soit assem- 
blé , 44) A. i358. — Les terres du duc 
d' Anjouy ressortissent, 558, A. 1 38i . 
-i^Sa composition , 64a, A. i388. -^ 
Ses officiers confirmés après le décès 
au Boi, 187, A. i364. — Bétablitf- 
sement de sesofficiers^ d5, A. i359.. 

— Défense de plaider sans lettres 
de chancellerie 9 ses arrêts doivent 
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être scellé? du grand «ceaii, 8S3« A. 
i4oo. , — He sont pas perpétuels, 
2bj , A. 1566. — Les ordres du Roi 
ne peuvent interrompre le cours de 
{a justice, 680, A. 1589. 
I^'ATVjiAGB, (|)ro«t,de) accordé aux lia- 

bitans de Moissac, 4^4 9 A. i3^7. 
Pavmb y (Jeu de) défense d'y jouer dans 

les cabarets I 78a, A. 1597. 
P Av^. Celui de Paris est mis' à W .charge 

des propriétaires , 829, A. 1399. 
pÉAGis, (Nouveaux^ supprimés, 3o3, 
A. 1367. — Droits (de) sur les ri- 
vières révoqués, 55 1, A. i38o. — 
'li^'tn subsiste encore beaucoup, 
iétrf. .. 
PftcHB du poisson de mer, 54, A. 1^8. 
— Desétaifgs^ u3, A. i56o. — Des 
rivières dans la vicomte de Paris, 
33 1, A. 1 569, y. Chasêe. 
pÂonsums .de poissons , soumis à la ju- 
>ridiottoii de« fnaîtres des eaux et 
forêts, A. 600, A. i385. 
PiSATBBiK, (Ordonnance sur le fait de) 
853, A» i4oo.V. Letêret de mofque* 
Poissons de mer. (Marchands de) Le 
prévôt do Paris connaît des causes 
qui les conéernent, i34> A. i36i. 
P.oavs, (Visiteur-général de8) sa juri- 
dictiou, 39, A. i358. —Maître (des) 
sa Juridiction, 3S76, A> i383* — 
Maître vniteurgèoéral (des) sa juri- 
diction , 697, à i384> 
PossMsioif de vingt ans, reniplace Jes 
titres de rentes et héritages , 387, A. 
" 137a, V. l réserifUim^ 
PovLAii;LiEB. (Métier de) Règlement à 

cet égard, aai, A. i364* 
PkBscBi^TioN de ^quarante ausjL vaut 
thre à Tabbaye de Saint-Martin de 
Scez, 71, A. 1359. — De trois ans 
contre les droits dûs au Roi , 387, 
A. 137a. 
Pbêt, à intérêt et sur gages, ii4, A. 

Pbév6t de Paris, connaît de Texécu- 
^tioo des actes scellés du scel du Gbâ- 
telet, 3 10, A. 1367. — A Tinspec- 
tion des métiers, vivres et marchan- 
dises, 377, A. ^372. — Peut remettre 
les amendes de six francs et au-des- 
sous, ^26^ A. 1398. — Connaît des 
causes qui concernent les marchands 
de poissons I i24> A. i36i. 

Prévôté. Des marchands établis à Pa- 
. ris , 569 , A* i38a. 

PbAvôiés. Mises à ferme, i36, A. 
i363 y V. Ferme. 



PR^iusBs.Enlâns de France, leur^ardc, 
549 , A. i38o. — Leur tutelle dé- 
férée è la Reâie-Mèce, 4^i , A. 
1374. — . Leur apanage, 4^ « A. 
1374. — Lçur tutelle, 720^ A*.i39i. 

— Souverains , jugement du roi de 
Navarrç , 620, A. i386. , , 

Pbisbs. (droit de) Les habitais de. Pa- 
ris pn sont çxfmpJt? > ÎI * » ,4;: »3^î 
abolis par Philippe Y , iind,^ A. 
i3i8 ; rétabli, iind.^ i34a. — Dis- 
positions à cet éffard, ;759, A. 1395. 

— Est ude suite du droit de la guerre, 
855. — Maritimes; ordonnance sur 
( IcsA^ 853 , A. i4oo; encore en vi- 
gucir, ihidu — ^ Défense de Vendre 
en France celles fiiites sûr les Fraçi- 
çais , 853 , A. i638. — (^ijgemén't 
des) , Hfid.^ j65o^T- Réclatoatîons , 
(^f artîige des ) , iéid.^, A. ,i759- — 
^Conseil des ) , son établissement , 
854, A. 1719. 

Faisons. Régune àe celles de Pans , 
826, A. 1398. 

Pb;ivilégb8 concédés tLWf^ ^^ijb ««i 14; 
A. i56o. — r.Des habitons du duché 
de Bourgçgoe, 1^2 , A« .1^61, — 
Accordés aux marchap49. ca^tiU^o^ « 
188, A. i3^v— Des habitaos de 
Mailly-le-Cbâl(^au ,,^63 , . A. i57t- 
— r.Des écoliers de Tuai^ersilé d'Â»- 
gers;, 391, A. a373^ — Des habltans 
de Meulan, 449» A.. 137^. — Pes 
habilans 4e Moissac , i34 > Av 1 3^7. 

— Pe la vilie.dçQordon» 76^, A, 
1S96. — De la ville de ,yifipne, 
692,, A* .1391; ^—, D,a , DanphÎB^ , 

. 287^,, A. '^^7* "~. Des flaarchands de 

^ Plaisai^ce » o35 ^ A 1.369. 

pBOcnmBi^. Lc«bs fonetions, 3p4, A. 
1367. — Elu.Roif fïe^ peuvent in- 
tenter- pcocès sans informatioB préa- 
UMo» 364 9 A. 1571. ^ Au Chdtù^ 
.Ut , rédnita à 4o, 4^7) A- 1378. — 

. "Les autres supprimà-saos iadcm- 
nité, iind.:^- Leurs fonctions in- 
compatîbles avec lesfiMictions ecdé- 

. , siastiques, 4^7, A. 1287. *- Assujet- 
tis au. «ermenty 4%, TA. i344« — 
Leur proEesaion reàdne libre ,. ihid , 
1393. -T- Le* cours, et. tribunaux 
peuvjenten réduire le nombre ^dàid, 
i4^ GealbnotionaétîgéeaeiK^flficefl 
nat devenues propriétés inamovibles, 
ibid^ 1467. — Ne peuvent être oflB- 
eiers municipaux , iHd>, , i547* — 
àuppriokés , i6i(<i, ,A. i5di^ — Bë- 
tabhs en titre héréditaire , %(nd,^ A. 



DBS 'iBATriEBB. 



— I/es protèstaàs eicIuVae éès (onc- 
tions , tf^.\, A. i^'2* — "Riéurf&'en 
commuDautë , i6f^. , A. */*^4'* — 
Supprimés , ihid, , A. >79S . — Bé- 



py^ïsVXl^s', 'be pëùv'ebi eietôer les 
Y^idtibbs âb ^roèWeuifs» '48^ , A. 
il6S8i. — Persécutés '^i^s l*îrifllïciicc 

' du confesseor 'du Itoi ,^. 



Question. Les consuls de Villeneuve ne peuvent 7 être ap|>Il^uéA, -351 yA. «fd^i. 
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BiM^LioiF- DéliMise de la faôto auk of- 
ficiers de justice , 63i , A. i388. — 
Dès hiabi^ans tle Gârid leiîr est pan- 
donnée, 6io, A. >385. V. Mc^jfd- 

HsoBVBOBS doivent donner cauiîbn , ' 
853 y A. i4oo. "^ Les dpns i^ts^au 
Koi ne if>èuT6btpâii8er dâins &urs 
cbmptes, dôiy, A. i38i.V. Oompta- 
„Me. 

BVcohpbrsb viTioiTAU. Le coMté de 
Lbngueviiie 'donné au cbnÀiétaile 

• ^Duguëselih, 369r A. 1^71. 

Btf FéAiéârBufts donakiés p<fui filiger cër- 

. tains coupables , 656, A. \W^, 

PéGALB , ( Bén«^fices Vacàus- en ) ~ cdn- 
i)Srés par le Boi , durant saipHsob , 
i35 , A. i3êa. — ( droit de ) l'ar- 
ehè^Mlié de ïlduen en est^affrauelli, 

- ^5o, A. 1575. 

BseAtiBiffs. ( Droits ) t^eur dëfiùftibn ., 
$45 9 A. i38o., 

BtfGinfcB du duc de No^nnandie , 1 i^a , 
A. 1357. ==* (C^ôWeil de) ponr iVgbu- 
Yemement du Roi ^ 54.0, A. i36o. 
—Du duc d'Oriéiins^ 716 , A. i30a. 

— Ordonnance qui en dispr^se , la 
sépaVe ' de la ' garde des enfans , 

• prescrit le serment du régent , 4^4 > 

A. 1374. — Du royaume ,' fcprès la 

mort 'du Bôi ', avant la tnajarîlé' de 

son fil». 716, A. 1^94. 

B^Bn¥. 9on seranefnt , 4^9 A* i374* 

— (Le duc d'Orléans J , 716 , A. 
139». 

Bbiiiï. De son couronnement , a5i , 
A. 3365. •— Assignation de sa dot, 
445, A. 1375. -^Condamnée à gar- 
nir la înkin 6ar pïovfsibn , 44^» A. 
' 1575.-— d'Atigièterre ^ son rérivoi 
en France ;"ïi5truciî'ôns sur ''sa ré- 
ception , 653, A. i4oo. 



BÂâcikbx. fies oaiMi nés "^t^t^ses 
de Poitoy..soÉt défendues p«r 4c* 

. atiiocattf ffii Rôî , 45 1, K, \^i%. 

B^jnBiiov ( Lettres de ) aecotdées ibiu 

«ire 'd'A<nl>oi»e, ^93 , A. i373.— • 

, Au.ciuc de Lorriiioe et Mxhabitans 

^de Nèi^cbàtel, ««93, A, iSô?. — Au 

duc'de Bretagne, 63o, ^. tifo. 

BioiÔNTBANCBs. Premier es«ila^*du 
droit ( de ) , 703, A. iSgi* 

Bb^cêtbs 00 MISAIS, dfanière d'y ad- 
^ministrer la justice, ad4f A.'iS64. — 
. Maîtres (des) dQpprim^, âinsiiifue 
leurs privilèges, '617, A.-t386< 

BsïiLà iT ( Droit de ) aecopE^ -aulx ' pto - 
priëtaii^sde'ïnaisèns 'grevées^ ven- 
tes, en payant le* partie Ift cession , 
729, A. 1393. 

BâvB. (Droits de) Les marcbanMises 
destinées à Tbdtel du Pape'^t an< 
;cai*clJQaux en s^nt leiempts, âé6, 
A. i384. 

BiVBy (Droitdelpayabk «m Ken pérèà 
les luarùbandises sortieiitde Fiwice , 

. 777, A. 1396. 

BiViàBB, le- BbfdneMBppartiént tu Boi 
' dans tout son coAtt , 6^ , A% 1588. 

Boi (le) ttotnkné'ifiori fils Iléur«âant^gé- 
nétal'du reyànime , 154 ,' A. î 382. — 
Gouvei*ettifent(au)ii47, A. 1^65.— 
^Bënd'la f^btiée en pèrsclmie; fc6tn- 
.pQsele^dlîr^l àëbn gré, 716, A. 
1392. — Majorité (du) fixée à qua- 
torze ans commencés , 714, A. 1392. 
— Traité entre lui et le Boi de Na- 
varre j 134» A. i36o. — ^'Angie- 
terre. Bç prend le titre de Roi de 
Frkricey'335, A. '1*369. S'aUribue 
Tàppel des ' âfiaifcs' du "duché de 
GUyëh'né , 446 , A. 1 574. — De IVa- 
vàhre f'ùo'nitxié Capitaine général du 
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royaume dans une astemblëe popu- 
laire, 54; A. i358. — De Hongrie 
donne à un fils de France les comtés 
de Provence , de Forcalquier et de 
Piémont, 48i, A. 1376. V. Repaie, 
Archevêque, Jusiiœ* 



Roa (Fermeture d'une] pour empê- 
cher les désordres et assurer la tran- 
quillité des études, a6, A. i358. — 
De Paris , interdites aux fenaœes 
publîmies, 526, A. i368, 559, A. 
i^Hu y . Femmes. 



Sacib du Roi, a37 , A. i365. — De la 
Reine*, aSi, A, i365. 

Saisie. Les armes et les chevaux des 
habitans bourgeois de Neufchâteau 
ne peuvent-être saisis pour dettes , 
689, A. 1390. 

Sauf-conduit donné ao roi Jean pour 

' passer en Angleterre, 170, A. i563. 

SAVYi-oAaDB peur Tordre de Saint-lean 
de Jérusalem, 43, A. i358. — Pour 
réréque de M«aux> 43* A. i358. 

SoHisiiB DK L'toLisB. Défensc de prê- 
cher et d'écrire à ce sujet, 779, A, 
1397. — Son comniencement , 534, 
A. 1378. — Convocation 4 Metz pour 
délibérer sur son extinction, o5a, 
A. i4oo. 

SaciiTAimis du Roi. Ont une chambre 
au Palais à Paris pour s'y assembler, 
35o, A. 1370. — Ne sont pas tenus 
d'assister aux requêtes , 55i ^ A. 
1370. — Leurs droits pour les lettres 
qu'ils signent , 679, A. 1389. 

Sbighburibs. Ressortissent aux prëvô^ 
tés et lieux accoutumés, ia5. A* 
i36i. 

Sbl, (Vente duj 387, A. 157a.-- 
Mesureurs (de) établis par le Roi, 
701 , A. 1391. 

SinicHAcx. Doivent , ainsi qoe les , 
baillis, exclusivement signifier et 
publier les lettres royales , i33, A. 
i36i. — Leur serment, 178, A. i363. 
— ^11 leur est défendu d'entrepren- 
dre sur la juridiction des maîtres 
, des eaux et forêts, i53, A. i36i. — 
Obligés de donner les motifs de 
leurs sentences interlocutoires ,4*5, 
A- 1374. — ^Tenus à résidence, 754, 



A. 1394. — Ne peuvent conDaître 
des causes attribuées aux maîtres 
des ports, 781, A. 1397, — Ne peu- 
vent rien recevoir à titre de compo- 
sition, 759, A. 1395. — Celui de 
Beaucaire tenu de venir au parle- 
ment de Paris hors de l'appel des 
cattses de sa sénéchaussée , 600 , A. 
i385. 

Samrs. AffranchisiKment des habitans 
dePerusses, 584, A. i383. 

SsaGERS, (Réduction des) xo5» A. 
i36o. — Non commissionnés par le 
Roi , suspendus de leurs fonctloos , 
i46, A. i363.— DuC^<2«e^. Ré- 
vision de leurs commissions; fixa- 
tion de leur nombre , 33o , A. 1569. 
— Des maréchaux supprimés, 589, 
A. i373. D'aqnes. Leur confrérie, 
45i , A. 1375. — Doiv^t rester dans 
la ville, 708, A. 139a. — Doivent 
donner caution pour être reçus , 
687, A. 1389. — D'armes. T^e peu- 
vent mettre à exécution les lettres 
de justice, 479 9 A. 1376. 

SiRMERT des clercs de ta chambre des 
comptes, 63, A. i359. — Da Boi 
envers le peuple lors de son sac^, 
240 , A. i365. — A prêter au Roi par 
Jles évéques et autres ecclésiastiques, 
398, A. 1373. — D'un prince, 5ii, 
A. 1378, 

SouvKaAiNBTtf . Le Pape confère au duc 
• d'Anjou celle du royaume deNaples, 
des comtés de Provence , de Forcal- 
quier et de Piémont , 5ai, A. i38o. 

Spectacles. Les représentations théâ- 
trales qui peuvent causer du scan- 
dale sont interdites sur les places 
publiques de Paris , 768, A. 1575. 



Tailles. Les habitans de Rhodcz n'y 
sont tenus que quand elles sont 
votées par eux, 352, A. 1371. — 
Payables par les personnes privilé- 



giées pour les biens provenant de 
roturiers, 37^, A. i372. — Les gens 
d'une condition servile les payaient 
à leurs seigneurs, 43> A. i358. 
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Taillbdbs , (police da métier de) aSp > 
A. i366. 

Taxe, (Levëe d'une) pour soutenir 
rOrient contre les Turcs, 783, A. 
1397. "V. Invpôt, Croisade, 

«Tbstamimt de Charles V, 53 1, A. i38o. 
— De Charles VI, 727, A. 1392^ 

THiATKEs. Ordre de fermer ceux, où 
Ton joue la passion de Jésus- Christ, 
8o4, A. 1398. 

Tisserands de Paris » leur redevance 
dans l'entretien de k balle aux 
draps, 269, A. 1367. V. Dra;f«. , 

Toiles. V. Draps, 

Torts, (Réparation des) causés par la 
guerre, io5, A. i36o. V. Gwrre. 

Traité entre le roi de Navarre et le 
roi d'Angleterre, au sujet des af- 
faires de France, 35, A. i358. — De 
pacification entre le régent et leToi 
de Navarre, 72, A. 1359. :— Entre 
la France et TAngleterre pour la 
délivrance du roi Jean, 75, A. 
i36o. -— De Bretignj, 100, A. 
]36o. -^ De paix entre la France et 
rAngleterré, lind, — Entre le roi 
Jean et le roi d'Angleterre, 1229 A. 
i36o. — Entre le roi dé France et 
le roi de Navarre, 1 24, A, i36o. — 
Four la liberté des otages (princes 
du sang) i53, A. i36i. — Le Roi le 
confirme , la cour des pairs refuse de 
l'accepter , il est rompu , Ihid, — 
D'aillance entre l'Ecosse et la France 
contre l'Angleterre, 358, A. 1371., 



V — Entre le duc de Bretagne et le 
roi d'Angleterre contre la France, 
369, A. 1371. — Entre les mêmes, 
374, A. 1372. — Pour la reddition 

. de l'Anjou, 377, A. 1372. — D'ex- 
tradition des criminels entre la Sa- 
voye et la France, 479» A. 137C. — 
D'alliance entre l'Angleterre et le 
duc de Bretagne, 526, A. 1379. — 
De paix entre la France et le duc de 
Bi3Btagne> 527, A. i38o. — Ratifi- 
cation (du) par lequel le duo et les 
officiers municipaux de Gênes se 

• donnent à- la France, 772, A. 1396. 
— De mariage entre le roi Richard 
(d'Angleterre) et Isabelle de France, 
759: A. 1395. 

Trésoriers dd Rbi , reçoivent les 
amendes dues à la couronne, 126, 
A. i36i. — De France , réduction 
de leur nombre, 558, A. i38i. — Ne 

Seuvent payer les dons faits sur le 
omaine , avant décision du conseil, 
829, A. 1398. — Ne peuvent expé- 
dier des lettres de don sur les amor- 
tissemens> 747» A. 1394. — Fonc- 
tions (des), 656, A. i388. 

TRÉyil. y, Trat^é. 

Tribunaux ecclésiastiques ne peuvent 
connaître des actions réelles et pos- 
sessoires, 4^1 » A. 1376. V. Eglise, 

Troupes, (Revue des) 398, A. 1373.V. 
Armée, 

Tuteurs et curateurs , le bailli de Puy- 
Mirol peut en nommer et les dépo* 
ser, 344» A. 1370. 
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UNIVERSITÉ d'Ancbrs. Privilégcs de ses 
écoliers, 891, A. 1373. — Se» nou- 
veaux statuts , 783 , A. 1398. — De 
Paris : ses exemptions et privilèges , 
269 , A. i366 ; son conservateur , 
lifid, — Ses élèves exempts d'im- 
pôts , 334, A. 1369. — Les blés ap- 
partenant à ses écoliers ne peuvent 
être pris pour l'approvbionnement 
des vaisseaux, 563, A. 1371. — Ses 
écoliers exempts de droits pour la 
vente de leurs denrées , THd, — 
Exempts de la taille imposée pour le 
mariage de la fille du Roi, yG^^ A. 
1396. — Ses maîtres ei suppôts af- 
firanchis d'impositions, 585, A. i383. 
— à'OrTéans : le bailly et le prévôt 
en sont conservateurs et juges; con- 



naît des procès de ses officiers 
et écoliers, 44^ 1 A. 1374. 

Usage (Droit d*) accordé aux hal;)i- 
tans de Fleurance dans une forêt 
royale, 352, A. i37i. — Aux habi- 
tans de Moissac, 484) A. 1377. 

Usagers (Droits des) dans les forêts 
royales, 44^» A* 1376. — Sontsujets à 
délivrance, 463. — N'aralent que le 
droit de prendre du bois mort ,4^* 

UsiNBS. Les magistrats de Beziers peu- 
vent établir des moulins pour les 
besoins de la ville , 352, A. 1371. 

Usure. Cinq usuriers ont exclusive* 
ment le droit de la faire dans la ville 
de Troyes, 53o, A*- i38o. — Les 
Juifs obtiennent une prorogation 9 
548, A. i38o. V. Jwfi. 



. ■ V ■ . ' 



iSp4, -, ViWè'jrfàiàcEas. Dléfense de le» mtro- 

81^ oiifiit^es ^e» ej^j^j ^ fgr^tf » 4flO , Ç^il» «tf r [\^ ) ppur ré^ëcution des 

4» ^5;»5^ Y. MJWff. v îJuvrtgés «ommëncês â Pans » 576 . 

ymW} Mf ^jîres W la mto« £i „ »385. >- . .^ . -^ 

flPP ^ÇJ! Off 8HTO^ > 53p , 4. fSÇfi, V . ¥ iiw*ua. g^éiièr jd des ports el passages 

Tij^Tief) du royaume; safdrïdiètioù^S^^A. 

yMWi^'^'f ( P^i P« ) fi» FiRftième 
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ri^tB ItPQAB^Qpi^. 
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